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DEUXIEME  SECTION. 

(SUITE.) 


PROCEDURE  CIVILE. 


LIVRE  PREMIER. 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


Il  n'y  a  point  en  Kabylie  de  magistrats  ni  de  hiérarchie  jiuli* 
ciaire  :  la  coutume  ne  connaît  ni  les  avoués,  ni  les  avocats,  ni  les 
huissiers. 

La  procédure  y  est  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  et  les 
frais,  quand  il  y  en  a,  sont  insignifiants. 

Le  pouvoir  judiciaire  y  est  exercé  par  la  djemâa,  les  juges- 
arbitres  ou  les  arbitres  ordinaires. 

Les  parties  ont,  en  vertu  de  leur  droit  propre,  la  faculté  de 
choisir  des  juges-arbitres,  un  midjelès  ou  des  arbitres  ordinaires 
III.  1 
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2  LA  KABYLIE. 

devant  lesquels  la  cause  est  portée,  soit  directement,  soit  après  com- 
parution devant  la  djemàa. 

La  djemàa ,  composée  de  l'universalité  des  habitants  majeurs, 
et  réunissant  tous  les  pouvoirs,  est  le  juge  naturel  et  légal  toutes 
les  fois  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix  de  juges- 
arbitres.  Elle  peut  ou  statuer  elle-même  ou  déléguer  les  àk'al, 
soit  du  village,  soit  de  la  tribu,  ou  saisir  du  litige  des  savants,  juges- 
arbitres. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  le  pouvoir 
de  la  djemâa  ne  s'étend  pas  sur  les  deux  parties,  c'est-à-dire  lorsque 
les  deux  plaideurs  appartiennent  à  deux  villages  différents,  ou 
lorsque  les  contestations  ont  pris  naissance  sur  un  marché. 

TITRE  PREMIER. 
Des  juges-arbitres  et  des  arbitres  choisis  par  les  parties. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES    AFFAIRES    PORTÉES    DEVANT   LES   JUGES-ARBITRES 
PAR    LES    PARTIES   ET  DES   ARBITRES    ORDINAIRES. 

Les  parties  soumettent  souvent  la  décision  du  litige  qui  les 
divise  à  l'appréciation  d'une  ou  de  plusieurs  personnes ,  dans  la 
prudence  ou  le  mérite  desquelles  elles  ont  une  égale  confiance. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  droit,  on  a  recours  à  un  sa- 
vant [àlem),  qui  est  toujours  un  marabout,  et  auquel  nous  réser- 
vons le  titre  déjuge-arbitre. 

Sa  décision  n'est  souveraine  qu'autant  que  les  parties  lui  ont 
reconnu  formellement  le  pouvoir  de  prononcer  sans  appel. 

Si  cette  clause  existe,  la  djemâa  n'intervient  que  pour  faire 
exécuter  la  sentence. 

Dans  le  cas  contraire,  la  partie  qui  succombe  peut  demander 
une  nouvelle  épreuve  et  provoquer  la  désignation  d'un  nouveau 
juge-arbitre.  Lorsque  l'accord  s'établit  à  ce  sujet,  une  autre  dé- 
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PROCEDURE  CIVILE.  3 

cîsion  intervient  ;  si  elle  est  conforme  à  la  première ,  elle  devient 
immédiatement  exécutoire. 

Si,  au  contraire,  la  seconde  solution  est  contraire  à  la  première, 
il  est  nécessaire  de  faire  trancher  définitivement  la  question  par 
un  troisième  savant. 

11  arrive  souvent  que  les  deux  plaideurs,  d'accord  pour  compa- 
i*altre  devant  le  premier  âlem ,  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  du 
second  ou,  plus  tard,  sur  la  désignation  du  troisième.  Dans  ce  cas, 
on  s'adresse  à  la  djemâa. 

S'il  n  y  a  eu  qu'une  sentence ,  l'assemblée  a  le  choix ,  suivant 
les  circonstances,  ou  d'adopter  la  décision  critiquée  ou  de  désigner 
un  nouvel  àlem  qui  juge  sans  appel,  lors  même  que  la  sentence 
serait  contraire  à  la  première. 

Lorsque  le  dissentiment  ne  se  produit  qu'après  deux  décisions 
contradictoires,  la  djemàa  se  borne  toujours  à  désigner  le  troi- 
sième juge-arbitre. 

Souvent  l'accord  des  parties  s'établit  lorsque  la  djemàa  est  déjà 
saisie  de  l'affaire.  Le  choix  du  juge-arbitre  est  alors  respecté  par 
l'assemblée  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  de  recours  contre  la  sentence 
à  intervenir,  à  moins  de  réserves  formelles  dans  une  affaire  grave. 

Les  parties  peuvent  convenir  de  deux  ou  de  trois  juges-arbitres 
aussi  bien  que  d'un  seul. 

Lorsqu'elles  en  ont  pris  deux  et  qu'il  y  a  dissentiment ,  chacun 
d'eux  consigne  son  avis  par  écrit,  et,  si  les  plaideurs  ne  s'entendent 
pas  pour  se  présenter  devant  un  troisième  âlem  qui  les  dépar- 
tage, la  djemàa  fait  la  désignation.  La  décison  est  alors  souve- 
raine, comme  dans  tous  les  cas  où  le  village  intervient. 

Les  juges-arbitres  choisis  par  les  parties  procèdent  comme  les 
eiilama  '  designés  d'office  par  la  djemàa*^. 

Les  savants  rendent  de  véritables  jugements,  qui  n'ont  pas 
besoin  d'être  homologués. 

Très  souvent  les  parties,  pour  terminer  plus  promptement  leur 
différend,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  fait  ou  de  bonne  foi , 

1  Plariel  à'dlem, 

-  Voir  plus  loin  la  procédure  devant  ces  juges-arbitres. 
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4  LA  KABYLIE. 

s'en  rapportent  à  l'avis  d'un  personnage  influent  du  >i liage,  qui  n'a 
pas  la  qualité  de  marabout. 

Souvent  aussi,  dans  les  aflaires  spéciales  dont  la  solution  dé- 
pend de  l'appréciation  d'un  travail  ou  de  la  qualité  d'un  objet . 
elles  conviennent  de  se  soumettre  à  l'opinion  d'un  homme  expert 
en  ces  sortes  de  matières.  Cette  délégation  donne  à  la  personne 
qui  en  est  l'objet  le  caractère  d'un  arbitre  ordinaire. 

Lorsqu'elle  se  produit,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  in  limine 
luis,  les  parties  ont  soin  de  la  constater  par  témoins  :  si  celui  qui 
succombe  refuse  d'exécuter  volontairement  la  sentence,  qui  est 
toujours  orale,  témoins  et  arbitres  sont  appelés  devant  la  djemAa 
par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  Après  les  avoir  enten- 
dus, l'assemblée  donne  à  la  sentence  le  caractère  d'un  jugement. 
Elle  peut  encore,  sur  la  demande  de  la  même  partie,  faire  venii^ 
un  savant  pour  en  dresser  acte. 

La  convention  se  produit  quelquefois  aussi  devant  le  juge-arbi 
tre,  qui  la  constate  et  qui,  par  sa  décision,  donne  force  exécutoire 
à  l'avis  de  l'arbitre  émis  en  sa  présence. 

La  djemàa,  lorsque  l'accord  des  parties  se  forme  devant  elle  en 
cours  d'instance ,  n'a  pas  besoin  d'en  donner  acte ,  et  se  borne  à 
homologuer  les  conclusions  de  l'arbitre. 

CHAPITRE  IL 

DES   MIDJELÈS. 

Dans  les  affaires  très  graves  et  très  délicates ,  les  parties  se  pré- 
sentent devant  la  (Tjemàa  escortées  d'un  certain  nombre  de  juris- 
consultes; chacune  d'elles  en  amène  autant  qu'elle  le  juge  conve- 
nable, à  ses  frais  avancés. 

Les  savants  se  constituent  en  midjelès,  et  les  débats  ont  lieu  dans 
la  même  forme  que  devant  le  juge-arbitre. 

Si  tous  se  mettent  d'accord,  ce  qui  arrive  rarement  (on  le 
croira  sans  peine),  Fun  d'eux  est  chargé  de  rédiger  le  jugement, 
contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  recours.  Dans  le  cas  contraire,  on 
consigne  par  écrit  l'opinion  de  chacun  des  membres,  et  le  midjelès 
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procède  au  choix  d'un  savant  étranger  qui  n'ait  point  été  consulté 
par  les  parties  et  dont  la  réputation  garantisse  le  savoir.  Si  le  docte 
tribunal  ne  peut  s'entendre  sur  cette  désignation,  elle  est  aban- 
donnée au  bon  sens  de  la  djemâa,  qui  reçoit  les  observations  des 
plaideurs.  Quelquefois  les  parties,  quand  la  difficulté  est  de  pur 
droit,  remplacent  les  savants  du  midjelès  par  des  consultations; 
s'il  n'y  a  pas  accord  entre  les  plaideurs  sur  le  nom  du  juge-arbitre, 
la  djem&a  en  délègue  un  dans  la  forme  ordinaire. 

TITRE  IL 
Des  affaires  portées  directement  devant  la  djemâa. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DROITS   DU   VILLAGE   CONSTITUÉ   EN   TRIBUNAL. 

Nous  venons  de  voir  que  la  volonté  librement  exprimée  des 
parties,  lorsqu'elle  était  concordante,  déterminait  la  compétence,  et 
que  la  djemâa  intervenait  aussitôt  qu  un  dissentiment  se  manifestait . 

C'est  à  elle,  en  effet,  qu'appartient  toute  juridiction  qui  n'est  pas 
purement  volontaire,  et  elle  a  le  droit  de  statuer  sur  toute  contes- 
tation qui  lui  est  déférée,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l'impor- 
tance. 

Néanmoins  il  est  des  affaires  qui  exigent  du  juge  des  connais- 
sances spéciales  :  les  donations  et  les  testaments,  la  vérification 
d  écritures,  soulèvent  des  questions  qui  ne  peuvent  être  sérieu- 
sement traitées  par  une  réunion  de  Kabyles  dont  souvent  aucun  n'a 
touché  une  plume,  ni  ouvert  un  livre.  La  coutume  elle-même  a  des 
arcanes  et  des  subtilités  ignorés  des  profanes.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  faire  intervenir  les  savants,  qui  ont  dans  le  pays  le 
monopole  de  la  jurisprudence. 

En  dehors  des  cas  de  nécessité ,  il  y  a  le  cas  de  convenance  que 
nous  appellerons  politique. 

La  djemâa,  tribunal  aux  cent  tètes,  ne  saurait,  à  l'heure  du 
jugement,  oublier  les  préoccupations  et  échapper  aux  influences 
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qui  la  divisent  ou  la  troublent  quand  elle  siège  comme  assemblée 
administrative.  La  question  de  cof  se  môle  à  tout.  Dès  qu'elle 
surgit,  elle  amène  des  tempêtes;  si  la  djemâa  retenait  toutes 
les  affaires,  Tordre  serait  compromis,  et  la  passion  étoufferait  le 
tliniit. 

La  prudence  amène  donc  encore ,  dans  beaucoup  de  circons- 
tances, le  recours  aux  marabouts,  qui,  pour  conserver  leur  in- 
fhience,  ont  soin  de  se  tenir  en  dehors  des  querelles  de  parti. 

La  djemàa,  quoique  souveraine,  ne  juge,  en  général,  que  les 
<  [uestionsdefait  qui  ne  peuvent  troubler  Tordre  public,  et  délègue, 
dans  toutes  les  affaires  délicates,  son  pouvoir  à  des  juges-arbitres. 
JClle  maintient  cependant  son  droit  en  prenant  des  mesures  con- 
servatoires, en  réservant  à  son  amin  et  aux  àk'al,  la  surveillance  et 
In  présidence  des  débats,  quand  ils  ont  lieu  dans  le  village,  et  en  se 
cliargeant,  dans  tous  les  cas,  de  Texécution  des  sentences,  aux- 
quelles sa  délégation  donne  le  caractère  définitif. 

CHAPITRE  11. 
iiK  l'appel  en  justice  et  des  effets  du  refus  d'ester  en  jugement. 

Aucun  Kabyle  n'a  le  droit  de  se  refuser  à  comparaître  pour  ré- 
pondre à  un  autre  habitant  qui  l'appelle  en  justice. 

Le  défendeur  qui  appartient  à  un  autre  village  peut  exiger  que 
1  i>n  observe  des  formes  spéciales  et  décliner  la  compétence  de  la 
fijemàa. 

Il  n'existe  pas  de  formes  particulières  et  sacramentellespour 
rintroduction  de  la  demande.  Elle  peut  être  formulée  directement 
rlovant  la  djemâa,  un  jour  de  réunion  ordinaire,  ou  communiquée 
A  Tamin ,  qui,  dans  un  cas  d'urgence  excessivement  grave,  peut 
convoquer  une  assemblée  extraordinaire,  à  laquelle  l'adversaire 
iloit  assister  comme  tout  le  monde. 

Lorsque  le  défendeur  refuse  de  se  présenter,  sans  exciper  d'un 
motif  valable,  la  djemâa  lui  impartit  un  délai,  après  lui  avoir  préa- 
lablement infligé  une  amende.  Cette  décision  lui  est  notifiée  par 
Tnmin  ou  par  le  t'amen  de  sa  kharouba. 
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Si,  au  terme  fixé',  il  n'obéit  point  à  Tinjonction ,  ou  si,  quoique 
présent,  il  s'obstine  à  ne  pas  répondre  à  la  demande ,  il  est  pré- 
sumé n'avoir  aucun  moyen  sérieux  à  y  opposer,  et  les  conclusions 
de  son  adversaire  sont  adjugées  sans  débats. 

Quand  la  demande  s'adresse  à  un  Kabyle  momentanément  ab- 
sent, il  doit  être  averti  à  deux  reprises  au  moins  par  les  soins  de 
Tamin ,  à  moins  qu'il  n'ait  laissé  un  mandataire  spécialement 
chargé  de  le  représenter  en  justice. 

L'existence  d'un  mandat  général  ne  modifie  pas  la  procédure. 

Lorsque  le  défendeur,  dûment  mis  en  demeure  par  l'amin ,  a 
laissé  s'écouler  un  temps  assez  long  sans  se  présenter  et  sans  cons- 
tituer un  oukil  à  l'effet  de  répondre  à  la  demande,  sa  kharouba  est 
invitée  à  en  désigner  un  ;  en  cas  de  refus ,  ou  si  l'absent  n'a  pas 
de  kharouba,  le  mandataire  est  nommé  par  la  djem^a. 

Celle-ci,  lorsque  l'oukil  laissé  par  l'absent  ou  pris  par  sa  famille 
ne  parait  pas  capable,  a  le  choix  de  le  faire  remplacer  ou  d'attendre 
le  retour  du  défendeur,  s'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure. 

Le  présumé  absent  est  représenté  par  l'oukil  qu'il  avait  désigné 
lui-même  ou  par  celui  qui  lui  a  été  légalement  nommé  depuis  sa 
disparition. 

La  djemàa,  dans  les  affaires  où  figure  un  absent,  doit  s'entourer 
de  renseignements,  provoquer  les  témoignages  qui  peuvent  lui  être 
favorables  et  suppléer  les  moyens  de  droit  que  le  représentant  de 
l'absent  aurait  pu  faire  valoir  dans  son  intérêt. 

L'interdit  et  le  mineur  sont  représentés  par  leur  tuteur  :  l'as- 
semblée se  montre  toujours  soucieuse  de  leurs  intérêts. 

Il  est  rare  que,  en  matière  civile,  les  femmes  soient  appelées  en 
justice.  Lorsque  ce  cas  se  présente,  elles  sont  représentées  légale- 
ment par  leur  mari  ou  par  leur  ouali.  Les  vieilles  femmes  qui  fré- 
quentent les  marchés  ne  plaident  pas  par  procureur. 

CHAPITRE  111. 

DES   DÉBATS   DEVANT   LA   DJEMAA. 

L'amin  préside  la  séance;  il  doit  d'abord  inviter  les  deux  parties 
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à  se  concilier,  et  leur  représenter  qu'une  transaction ,  qui  est  tou- 
jours agréable  à  Dieu,  vaut  mieux  qu'un  jugement. 

Les  àk'al  se  joignent  à  lui  et  insistent  auprès  des  plaideurs 
pour  les  amener  à  un  accommodement.  Ce  n'est  que  lorsque  tous 
les  efforts  ont  échoué  qu'on  ouvre  le  débat. 

L'amin  donne  la  parole  au  demandeur,  qui  expose  ses  griefs,  et 
fournit  toutes  les  explications  qui  lui  sont  demandées  soit  par  1% 
président,  soit  par  les  àk'al. 

Le  défendeur  lui  répond  ensuite.  Tous  les  deux  doivent  parler 
assis,  avec  décence  et  modération.  Chacun  est  assisté  du  t'amen  de 
sa  kharouba,  chargéde  le  rappeler  aux  convenances,  s'il  voulait  s'en 
écarter.  D'ailleurs  l'amin,  après  l'avoir  rappelé  à  l'ordre,  peut  lui 
infliger  une  assez  forte  amende  quand  il  se  montre  récalcitrant. 
Si  des  injures  les  parties  passent  aux  coups,  la  peine  est  exces- 
sivement sévère. 

Il  est  défendu  d'emprunter  le  secours  d'un  avocat,  à  moins  que 
la  partie  qui  le  réclame  ne  soit  affectée  d'infirmité  physique  ou  de 
faiblesse  d'esprit  notoire. 

La  plupart  des  Kabyles,  du  reste,  n'ont  aucun  besoin  de  l'aide 
d'un  orateur  :  l'habitude  de  la  vie  parlementaire  leur  a  infusé  une 
faciUté  d'élocution  quelquefois  déplorable. 

Lorsqu'il  existe  des  titres ,  ils  sont  remis  à  l'amin ,  qui  en  fait 
donner  lecture  par  le  marabout  du  village;  mais,  en  général,  les 
affaires  où  l'on  invoque  des  pièces  écrites  sont  renvoyées  devant 
les  juges-arbitres. 

La  djemâa  entend  ensuite  les  témoins  présents,  et,  s'il  y  a  lieu, 
on  accorde  un  délai  pour  que  les  parties  fassent  venir  ceux  qui  se- 
raient absents. 

lAtH  femmes  ne  se  présentent  point  aux  séances  :  on  prend  des 
itHîHures  pour  que  leurs  déclarations  soient  reçues  dans  la  forme 
légale  *. 

S'il  y  a  lieu  à  transport,  ce  qui  arrive  très  souvent,  la  djemàa 
Si*  rend  elle-même  sur  les  lieux,  ou  délègue  les  âk'al  et  les  anciens, 

'  Voir  plus  loin  le  chapitre  des  Enquêtes, 
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soit  pour  juger  eux-mêmes  l'aflFaire  sur  place,  soit  pour  faire  leur 
rapport  lors  d'une  prochaine  séance. 

Dans  les  questions  de  limites,  d'enlèvement  de  bornes  ou  de  dom- 
mages, les  dépositions  sont  toujours  reçues  sur  le  lieu  du  litige. 

Lorsque  tous  les  moyens  de  preuve  sont  épuisés,  Tamin  consulte 
l'assemblée.  Si  la  conviction  de  la  djemàa  est  formée,  le  jugement 
est  prononcé  ;  s'il  y  a  des  doutes,  on  a  souvent  recours  au  serment. 

La  décision  ne  peut  être  prise  qu'autant  que  l'opinion  de  la 
majorité  ne  rencontre  pas  d'opposition  sérieuse. 

S'il  y  a  dissentiment  grave,  la  délibération  est  continuée  à  une 
autre  séance. 

Dans  les  affaires  très  délicates,  l'amin  convoque  en  conseil  les 
àk'al,  qui  décident  la  question,  à  l'exclusion  du  vulgaire  turbulent. 

Mais,  si  le  désaccord  persiste  soit  parmi  la  djemàa,  soit  dans  le 
conseil ,  l'affaire  est  soumise  à  une  djemàa  voisine  ou  aux  àk'al  de  la 
tribu  entière. 

Le  jugement  est  toujours  prononcé  publiquement,  soit  par 
lamin,  soit  par  un  des  àk'al,  qui  se  borne  à  faire  connaître  aux 
parties  la  décision  de  la  djemàa ,  sans  s'assujettir  à  aucune  forme  et 
sans  être  tenu  de  développer  les  motifs.  11  suffit  que  le  jugement 
statue  d'une  manière  claire  et  nette  sur  tous  les  points  du  litige. 

11  n'y  a  point  de  condamnation  aux  frais. 

Lorsqu'une  des  parties  le  désire,  elle  fait  venir  un  savant,  qui, 
après  avoir  consigné  dans  un  écrit  les  prétentions  et  conclusions  de 
chacun  des  plaideurs,  écrit  le  dispositif  d'après  la  déclaration  de 
Tamin  et  des  àkal. 

Les  frais  de  cette  constatation  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
Ta  requise. 
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TITRE    III. 
De  la  procédure  devant  les  juges-arbitres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  DÉSIGNATION  PAR  LA  DJEMAA. 

Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  le  choix  d'un  ar- 
bitre, ou  lorsqu'elles  déclarent  s'en  rapporter  à  la  justice  sur  ce 
point,  la  djemâa  le  désigne  hors  de  la  présence  des  plaideurs;  le 
plus  souvent,  pour  que  le  secret  soit  mieux  gardé  et  pour  éviter 
des  discussions  oiseuses,  la  désignation  est  faite  par  les  àk'al  et 
les  anciens,  réunis  en  comité  secret  sous  la  présidence  de  Famin. 

Au  lieu  d'un  seul  juge-arbitre,  la  djemâa  peut  en  choisir  deux 
ou  trois,  jamais  davantage;  mais  il  est  rare  que  Ton  s'arrête  au 
chiffre  de  deux,  pour  é\dter  les  dissentiments  qui  se  manifestent 
trop  souvent  et,  par  suite,  une  nouvelle  désignation,  dans  le  cas 
de  partage. 

Le  juge-arbitre  est  toujours  pris  dans  un  autre  village  et,  le  plus 
souvent,  dans  une  tribu  étrangère  :  on  espère  conjurer  ainsi  les 
influences  qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  faire  agir  à  l'avance  sur 
les  eùlama  de  la  localité. 

Si  les  deux  parties  appartiennent  à  des  cof  différents,  et  que 
chacune  d'elles  désigne  la  tribu  dans  laquelle  elle  désire  que  le 
maral>out  soit  pris,  la  djemâa,  pour  éviter  de  montrer  une  préfé- 
rence qui  serait  interprétée  comme  un  acte  de  partialité,  emploie 
la  voie  du  sort.  Elle  fait  sortir  un  de  ses  membres,  el  chacun  des 
plaideurs  remet  à  un  personnage  honorable,  le  plus  souvent  un 
âk  el,  un  objet  quelconque,  une  noix,  un  fragment  de  baguette  dé- 
coupé d'une  certaine  façon,  une  pierre,  etc.  qui  est  placé  dans  le 
burnous  ou  dans  le  capuchon  du  dépositaire.  On  fait  ensuite  re- 
venir l'absent,  qui  retire  un  des  objets.  La  désignation  faite  par  le 
propriétaire  que  le  sort  a  ainsi  favorisé  est  acceptée  par  la  djemâa. 

Il  en  est  de  même  si  les  parties,  la  tribu  une  fois  choisie,  ne 
peuvent  s'entendre  sur  le  nom  de  l'âlem. 
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CHAPITRE  II. 

DES  QUALITES  REQUISES  POUR  ÊTRE  JUGE-ARBITRE  ET  DU  REFUS  DE  JUGER . 

L'àlem  choisi  ou  désigné  doit  être  marabout,  de  bonne  extrac- 
tion, cité  pour  sa  science,  juste,  inaccessible  à  la  haine,  insensibleà 
la  crainte,  vivre  dans  une  aisance  qui  le  mette  au-dessus  du  besoin 
et  surtout  s'être  fait  remarquer  par  son  amour  pour  la  conciliation . 

Ce  sont  là  des  qualités  qui  se  trouvent  rarement  réunies  chez 
le  même  homme  en  Kabylie,  surtout  la  probité,  l'impartialité  et  le 
courage  de  braver  les  pressions  populaires. 

Aussi  passe-t-on  facilement  sur  les  conditions  exigées  par  la 
coutume. 

L'esprit  de  conciliation,  en  revanche,  anime  presque  tous  les 
marabouts  :  beaucoup,  et  des  plus  vénérés,  refusent  de  prononcer 
un  jugement,  et  renvoient  les  parties  qu'ils  n'ont  pu  réussir  à  con- 
cilier. 

On  ne  peut,  en  effets  forcer  un  àlem  à  accepter  la  mission  qui 
lui  est  déférée;  mais  l'opinion  publique  n'accepte  pas  facilement 
ses  refus,  et,  s'ils  se  renouvellent,  la  réputation  du  jurisconsulte  en 
est  gravement  compromise. 

Le  juge-arbitre  s'attribue  même  le  droit  de  ne  pas  rendre  de 
décision  après  la  clôture  des  débats,  soit  parce  que  sa  conscience 
n'est  pas  suffisamment  éclairée,  soit  parce  qu'il  redoute  les  troubles 
que  peut  faire  naître  son  jugement;  il  se  retire  sans  faire  connaître 
les  motifs  de  sa  résolution. 

Dans  tous  les  cas  de  refus  ou  d'abstention,  ou  procède  au  choix 
ou  à  la  désignation  d'un  autre  savant,  en  suivant  les  règles  que 
nous  avons  indiquées. 

CHAPITRE  III. 

DE  I.A  COMPARUTION  DES  PARTIES  DEVANT  LE  JUGE-ARBITRE  ; 
DES  DÉBATS  ET  DU  JUGEMENT. 

Les  parties  qui  sont  convenues  de  se  présenter  directement 
devant  Tàlem  se  transportent  à  son  domicile,  accompagnées  de 


Digitized  by  ViiOOQIC 


12  LA  KABYLIE. 

témoins  honorables,  le  plus  souvent  d'àk'al  ou  des  t'emman  de  leur 
kharouba. 

Toutes  les  fois  que  l'affaire  a  été  portée  devant  la  djemàa,  les 
parties  sont  toujours  accompagnées  par  des  àk  al,  qui  doivent  sur- 
veiller leur  conduite  et  celle  du  juge-arbitre  et  empêcher  tout  acte 
de  corruption. 

Les  parties  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  oukil,  qui  peut  être 
constitué  soit  par  acte  écrit,  soit  devant  la  djemâa,  soit  même  à 
Taudience,  Une  fois  nommé,  il  a  pleins  pouvoirs,  et  du  moment  que 
le  débat  est  commencé,  il  ne  peut  plus  être  révoqué  ni  désavoué. 
L'oukil  adlites  peut  être  étranger  à  la  famille  et  pris  parmi  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  une  inimitié  capitale  contre  la  partie  adverse. 

Lorsque  le  cortège  est  arrivé  à  la  zaouïa  ou  au  village  du  juge- 
arbitre,  les  àk'al  révèlent  aux  parties,  qui  l'ignorent  encore,  le  nom 
de  l'âlem,  ou  même  les  conduisent  immédiatement  devant  lui  sans 
le  leur  avoir  fait  connaître. 

Dans  tous  les  cas,  ils  lui  donnent  connaissance  de  la  mission  qui 
lui  est  conférée. 

Si  l'affaire  est  simple  et  ne  comporte  qu'une  question  de  pur 
droit,  si  d'ailleurs  les  parties  ne  réclament  pas  de  délai,  Tàlem 
ouvre  la  séance  en  présence  des  autres  marabouts  de  la  zaouïa,  ou 
de  l'amin,  ou  même  de  quelques  àk'al  de  son  village. 

On  procède  d'abord  à  la  récitation  du  fath'a  et  au  préliminaire 
obligé  de  conciliation  ;  puis  viennent  l'exposé  des  griefs  du  deman- 
deur et  la  réponse  du  défendeur.  Il  leur  est  permis  de  répliquer 
jusqu'à  ce  qu'ils  déclarent  n'avoir  plus  rien  à  dire. 

Les  plaidoiries  terminées,  l'àlem  invite  une  dernière  fois  les 
plaideurs  à  entrer  en  arrangement  et  leur  propose  des  bases  de 
transaction.  Les  àk  al  de  son  village  joignent  leurs  sollicitations  aux 
siennes. 

Lorsque  tout  reste  inutile,  il  demande  aux  parties  si  elles  accep- 
tent la  décision  qu'il  va  rendre  ;  la  réponse  est  toujours  affirmative. 

Il  se  fait  alors  remettre  les  actes,  s'il  en  existe,  entend  les  témoins 
produits  et  procède  souvent  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
des  parties. 
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Lorsque  sa  conviction  est  formée,  il  clôt  les  débats,  et  prononce 
son  jugement,  ou  en  renvoie  le  prononcé  à  un  autre  jour. 

La  décision  doit  être  rendue  publiquement;  elle  doit  contenir 
l'historique  de  l'affaire,  rappeler  les  conclusions,  résumer  les  dé- 
positions des  témoins  s'il  y  a  eu  enquête,  relater  les  aveux  et  s'ap- 
puyer sur  des  motifs  développés. 

Le  jugement  peut  être  écrit  plus  tard  et  par  un  autre  âlem  que 
le  juge-arbitre. 

Les  marabouts  qui  étudient  dans  les  màmera  la  jurisprudence  de 
Sidi  Khelil  et  qui,  à  raison  de  leur  caractère  religieux,  ne  veulent 
pas  violer  ouvertement  le  Coran,  basent  presque  toujours  leur  dé- 
cision sur  un  texte  orthodoxe,  souvent  torturé  par  les  déductions 
qu'ils  en  tirent. 

S'ils  ne  peuvent  trouver  dans  l'arsenal  des  commentaires  un  pas- 
sage qui  puisse  leur  servir  d'arme,  ils  se  résignent  à  appliquer 
simplement  la  coutume,  mais  refusent  absolument  d'écrire  ou  de 
laisser  rédiger  leur  jugement. 

La  décision  n'en  est  pas  moins  valable  :  en  Kabylie,  les  écrits 
sont  presque  toujours  un  luxe  que  paye  la  partie  qui  les  requiert. 

La  séance  est  terminée  par  la  récitation  du  fath'a;  si  le  per- 
dant murmure,  l'àlem  fait  semblant  de  ne  pas  l'entendre. 

Les  âk'al  qui  accompagnent  les  parties  veillent  à  ce  qu'elles  ob- 
servent, pendant  les  débats,  une  attitude  convenable.  Si  leurs  avis 
sont  méprisés,  le  juge  lève  l'audience,  et  les  délinquants  sont,  à 
leur  retour  y  condamnés  à  l'amende  sur  le  rapport  des  àk'al. 

Les  affaires  ne  s'expédient  pas  toujours  sans  désemparer  :  le  juge- 
arbitre  prononce  quelquefois  un  renvoi,  pour  que  l'on  puisse  faire 
comparaître  de  nouveaux  témoins  ou  pour  que  l'une  des  parties 
médite  sa  défense,  quand  l'adversaire  a  produit  des  moyens  qu'elle 
n'avait  pas  prévus. 

Lorsque  les  plaideurs  comparaissent  directement,  ils  viennent 
d'abord  devant  le  marabout  pour  s'assurer  qu'il  ne  décline  pas  la 
mission  qu'ils  lui  confient,  et  se  retirent  ensuite  pour  préparer  leurs 
preuves  et  leurs  plaidoiries. 

Les  parties,  les  oukil,  les  âk'al,  et  même  les  témoins,  sont,  pen- 
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daat  le  cours  de  Tinstance,  reçus  et  nourris  par  la  zaouïa,  le  vil- 
lage, ou  même  par  le  marabout,  s'il  appartient  à  une  famille  riche. 

Avant  le  jugement,  au  moment  où  Tàlem  demande  aux  plai- 
deurs s'ils  Tacceptent  pour  juge,  ils  lui  donnent  des  honoraires,  qui 
ne  sont  taxés  que  par  leur  générosité  ou  leur  avarice.  Certains 
marabouts  les  refusent,  Dieu  ayant  ordonné  aux  savants  de  faire 
de  leur  science  un  usage  gratuit. 

Telle  est  la  marche  des  choses,  lorsque  l'affaire  est  vidée  au  do- 
micile du  juge-arbitre  ;  mais  il  arrive  très  fréquemment  que ,  à  rai- 
son du  nombre  des  témoins  qu'il  faut  entendre,  de  la  nécessité  de 
visiter  les  lieux  ou  de  recueillir  des  renseignements,  le  marabout 
se  transporte  au  village  des  plaideurs.  Il  est  alors  accompagné  par 
les  àk  al  délégués,  qui  l'escortent  respectueusement  pour  lui  faire 
honneur,  mais  ne  le  perdent  pas  de  vue  et  empêchent  toute  com- 
munication particulière  avec  Tune  des  parties.  Ils  remplissent  un 
rôle  de  surveillance  que  l'on  pourrait  qualifier  d'espionnage 
honnête. 

Le  juge-arbitre  est  reçu,  à  son  arrivée,  par  Tamin  et  les  notables. 
Il  fixe  le  jour  et  l'heure  où  s'ouvriront  les  débats. 

L'audience  doit  être  publique  ;  elle  se  tient  soit  dans  la  djemàa, 
soit  dans  une  mosquée,  soit  en  plein  air,  suivant  la  saison  et  la 
température.  L'àlem  est  entouré  des  àk  al,  et  l'amin  est  chargé  de 
maintenir  Tordre  dans  l'assemblée.  Aussitôt  après  la  récitation  du 
fath'a,  il  invite  les  assistants  et  les  parties  au  respect  de  la  justice. 
Quelquefois  cette  recommandation  est  faite  par  un  des  anciens  qui 
possède  une  grande  influence  sur  les  habitants,  qui  a,  suivant 
l'expression  kabyle,  la  parole  dans  le  village. 

Il  est  défendu,  comme  dans  toutes  les  réunions  publiques,  de 
se  présenter  en  armes  dans  l'auditoire.  Le  contrevenant  est  frappé 
d'amende,  et,  si  le  nombre  des  hommes  armés  est  considérable, 
l'amin  lève  la  séance. 

Chaque  plaideur  est  assisté  du  t'amen  de  sa  kharouba ,  qui  le 
maintient,  le  rappelle  à  la  modération  et  l'empêche  de  se  livrer  à 
des  voies  de  fait. 

Les  débats  ont  lieu  dans  la  forme  que  nous  avons  déjà  indiquée  : 
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Tamin  et  les  àkal  donnent  au  juge-arbitre,  même  d'office,  toutes 
les  indications  utiles  relativement  aux  témoins,  à  leur  moralité,  à 
leurs  relations  avec  les  parties  et  aux  tentatives  de  corruption  dont 
ils  ont  pu  être  l'objet.  Ils  désignent  les  personnes  qui  ont  des  ren- 
seignements à  fournir  et  qui  n'ont  pas  été  appelées.  Ils  signalent 
aussi  les  soupçons  de  faux  qui  s'élèvent  au  sujet  des  actes  produits. 

Us  font  connaître  à  Tàlem  les  usages  locaux. 

Lorsqu'ils  prévoient  que  la  condamnation  de  Tune  des  parties 
doit  amener  du  désordre,  ils  invitent  le  juge-arbitre  à  ajourner  sa 
décision  ou  même  à  s'abstenir. 

Quand  le  jugement  est  rendu,  le  plaideur  qui  succombe  a,  de 
même  que  chez  Fâlem,  le  droit  de  la  plainte  et  des  récriminations. 
Il  est  dans  la  nature  humaine  de  maudire  son  juge. 

Pendant  le  séjour  du  marabout  dans  le  village,  il  est  nourri  al- 
ternativement par  chacune  des  parties;  l'amin  veille  à  ce  qu'il  soit 
convenablement  traité,  et  si  Tune  d'elles  ne  se  montre  pas  suffisam- 
ment généreuse,  le  juge  reçoit  la  diffa  aux  frais  de  la  djemàa,  qui 
se  fait  rembourser. 

Le  jugement  rendu,  le  plaideur  qui  a  triomphé  donne  un  festin 
en  rhonneur  du  marabout. 

Lorsque  l'affaire  se  termine  par  une  transaction,  les  deux  par- 
ties offrent,  à  frais  communs,  un  repas  au  village. 

CHAPITRE  IV. 

DU  REFUS  DE  SE  PRÉSENTER  DEVANT  LE  JUGE-ARBITRE 
ET  DE  SES  CONSÉQUENCES. 

Lorsqu'une  des  parties  refuse  d'accompagner  les  àk'al  chez  le 
marabout  choisi  ou  désigné,  la  djemàa  agit  comme  dans  le  cas  où 
elle  a  retenu  l'affaire  :  elle  condamne  le  récalcitrant  à  l'amende,  et 
adjuge  les  conclusions  de  son  adversaire. 

Lorsque  le  refus  de  se  présenter  n'a  lieu  que  plus  tard,  quand 
l'àlem  est  déjà  saisi,  comme  aussi  dans  le  cas  où  Tune  des  parties 
refuse  de  plaider  après  avoir  comparu,  se  retire  dans  le  cours  du 
débat  ou  ne  revient  pas  à  l'audience  indiquée  après  un  renvoi,  le 
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juge-arbitre  a  le  droit  de  statuer,  et  son  jugement  a  la  même  force 
que  s'il  avait  été  rendu  contradictoirement. 

Un  certain  nombre  de  marabouts,  froissés  par  ces  procédés,  qu'ils 
considèrent  comme  outrageants ,  se  retirent  sans  vouloir  prononcer 
de  jugement,  en  disant  :  Si  vous  ne  voulez  pas  de  moi;  moi,  je  ne 
veux  pas  de  vous. 

D'autres  savants  rendent  une  décision ,  mais  refusent  de  la  ré- 
diger eux-mêmes. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  RÉCUSATION  DU  JUGE-ARBITRE. 

La  récusation  du  juge  peut  être  prononcée  pour  les  causes  sui- 
vantes : 

1**  Parenté  ou  alliance  ; 

2**  Inimitié  déclarée; 

3^  Suspicion  légitime  de  corruption; 

k""  Intérêt  personnel ,  lorsqu'il  existe  des  relations  d'affaires,  de 
copropriété  ou  de  location  entre  Tàlem  et  Tune  des  parties; 

5®  Dette  contractée,  au  profit  du  juge  ou  d'un  de  ses  parents, 
par  l'un  des  plaideurs  ; 

6°  Incapacité  et  ignorance. 

La  demande  doit  être  formulée  devant  les  àk'al  de  la  djemâa,  aus- 
sitôt que  la  partie  a  connaissance  du  nom  du  juge-arbitre  proposé 
par  son  adversaire  ou  désigné  par  le  village.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
encore  eu  comparution  devant  l'âlem,  les  àk'al  prennent  des  ren- 
seignements, statueiit  en  comité  secret,  et  si  la  récusation  est 
admise,  font  une  nouvelle  désignation. 

Quand  les  parties  ont  été  conduites  chez  le  juge-arbitre  dont  le 
nom  leur  avait  été  caché  jusqu'au  moment  de  leur  comparution,  la 
partie  qui  veut  exercer  son  droit  de  récusation  en  informe  en  secret 
les  âk'al  qui  l'accompagnent.  Ceux-ci  cachent  soigneusement  à 
l'àlem  la  confidence  qu'ils  ont  reçue,  mais  trouvent  un  moyen 
plausible  pour  empêcher  l'ouverture  immédiate  des  débats.  Si  le 
marabout  témoigne  l'intention  de  se  rendre  à  leur  village ,  ils  ne 
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S  opposent  pas  à  son  voyage  ;  mais,  à  leur  retour,  ils  avisent  Tamin, 
c|ui  réunit  les  àk'al.  En  cas  d'adoption  de  la  demande  de  récusa- 
tion, Tàlem  est  éconduit  poliment,  sous  un  prétexte  adroit,  tel  que 
Tabsence  de  témoins  indispensables  ou  Tentrée  de  l'affaire  dans 
une  phase  de  conciliation. 

Dans  tous  les  cas ,  le  secret  doit  être  fidèlement  gardé ,  et  le 
juge-arbitre  ne  doit  pas  soupçonner,  quel  que  soit  le  résultat  de  la 
délibération ,  qu'il  a  jamais  été  sous  le  coup  d'une  suspicion. 

Les  àk'al  ont ,  en  cette  matière ,  un  pouvoir  discrétionnaire ,  et 
la  coutume  n'établit  pas,  même  pour  les  degrés  de  parenté  ou 
d'alliance,  de  règle  expresse  et  absolue. 

11  n'y  a  jamais  de  prise  à  partie  :  lorsque  la  corruption  du  juge- 
arbitre  est  démontrée  pendant  le  cours  des  débats ,  on  le  chasse 
ignominieusement.  Si  la  prévarication  n'est  découverte  qu'après 
la  décision,  la  djemàa  annule  le  jugement  et  condamne  le  cor- 
rupteur à  l'amende. 

Les  marabouts  se  laissent  facilement  séduire  par  l'appât  de 
l'argent,  et  leur  fragilité  justifie  la  surveillance  active  dont  les 
ak'al  et  la  djemàa  les  entourent;  mais  ils  sont  rusés,  et,  si  la  cor- 
ruption peut  se  soupçonner,  il  est  bien  rare  qu'elle  se  démontre. 

TITRE  IV. 
Des  fins  de  non-recevoir  et  des  exceptions. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   CHOSE    JUGÉE. 

Les  Kabyles  montrent  souvent  une  ardeur  processive  qui  ne  le 
cède  en  rien  à  celle  de  leurs  voisins  les  Arabes;  mais,  chez  eux, 
la  coutume,  plus  sage  que  la  jurisprudence  musulmane,  a  donné 
à  l'exception  de  chose  jugée  une  valeur  et  une  portée  que  Sidi 
Khelil  est  loin  de  lui  reconnaître. 

Les  conditions  nécessaires  pour  l'invoquer  sont  exactement  les 
mêmes  qu'en  droit  français  et  en  droit  romain  :  il  faut  que  la 
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chose  demandée  soit  la  même,  que  Taction  ait  la  même  cause ,  et 
qu'elle  soit  formée  en  la  même  qualité  par  les  mêmes  parties  ou 
leurs  ayants  droite 

Lorsqu'une  affaire  a  été  terminée  par  une  décision  régulière  de 
la  djemâa  ou  du  juge- arbitre,  on  ne  peut  plus  la  faire  revivre  à 
moins  de  présenter  un  moyen  nouveau. 

Le  plaideur  obstiné  qui  viole  cette  prohibition  est  passible  d'une 
amende  souvent  considérable  2. 

La  preuve  de  la  chose  jugée  résulte  soit  de  la  présentation  d'un 
jugement  écrit,  soit  des  dépositions  de  gens  honorables,  notam- 
ment des  Ak  al. 

CHAPITRE  H. 

DE   LA   TRANSACTION. 

La  transaction  est  une  exception  plus  radicale  encore  que  la 
chose  jugée.  En  effet,  elle  éteint  le  procès  d'une  manière  absolue, 
et  il  n*est  plus  possible  de  le  reprendre  en  invoquant  un  moyen 
nouveau. 

Elle  est  dans  le  fond  des  mœurs  kabyles  :  la  djemàa,  et  les 
marabouts  surtout,  ne  peuvent  procéder  au  jugement  d  un  pro- 
cès sans  avoir  préalablement  invité,  à  plusieurs  reprises,  les  par- 
ties à  consentir  une  transaction,  dont  le  plus  souvent  les  bases  leur 
sont  proposées. 

Aussi  le  respect  des  transactions  est-il  sauvegardé  de  la  manière 
la  plus  sévère  :  chez  les  Aït  Ameur  ou  Faïd,  l'amende  contre  le 
plaideur  incorrigible  qui  recommence  une  affaire  transigée  est 
de  50  réaux,  aussi  forte  que  celle  du  meurtre^. 

1  «  Eadem  res,  eadem  ralio  petendi,  eadem  condiUo  personarum.  » 

^  Voir  les  lexlcs  cités  au  Droit  civil,  livre  HI,  chapitre  des  Présomptions. 

3  «  Si  deux  inilividus  ont  un  procès,  et  que  l'affaire  soit  arrangée  en  présence  d'un 
âlem  et  des  notables,  celui  des  deux  qui  voudrait  revenir  sur  cette  affaire  payerait 
50  réaux,  car  ce  sont  les  affaires  de  ce  genre  qui  allument  chez  nous  la  guerre  civile,  i» 
(Aït  Ameur  ou  Faïd.) 

Voir  au  Droii  civil  le  litre  de  la  Transaction,  et  le  chapitre  des  Présomptions , 
titre  des  Obligations,  section  3. 
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Celui  qui  revient  sur  une  transaction  commet  un  délit  contre 
la  société. 

En  raison  de  sa  valeur  légale,  la  transaction  se  constate  presque 
toujours  par  écrit  en  présence  des  âk'al  ou  des  anciens  du  village. 

S'il  n'y  a  pas  d'acte,  elle  a  pour  témoins  soit  toute  la  djemâa, 
soit  un  grand  nombre  de  notables. 

Aussi  la  preuve  en  est-elle  facilement  administrée. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'on  excipe  d'une  transaction  intervenue 
devant  un  marsd)out  peu  connu  ou  devant  un  Kabyle  de  la  djemAa. 
Dans  ce  cas,  la  déclaration  du  témoin  ne  fait  pas  toujoui»s  foi. 

CHAPITRE  III. 

DE  l'aveu  DB  la  partie  ADVERSE. 

L'aveu  constitue,  comme  la  transaction  et  la  chose  jugée,  une 
exception  radicale. 

On  ne  peut  rien  lui  opposer,  et  il  importe  peu  qu'il  soit  écrit 
ou  verbal,  qu'il  se  soit  produit  en  justice  ou  au  dehors,  qu'il 
émane  de  la  partie  ou  de  son  mandataire  ad  lues. 

Lorsqu'il  est  antérieur  à  l'ouverture  des  débats,  on  doit  l'invo- 
quer immédiatement  et  en  offrir  la  preuve,  qui  se  fait  ordinaire- 
ment par  témoins. 

Lorsque  son  existence  est  établie ,  le  procès  est  terminé. 

S'il  se  produit  devant  l'àlem ,  celui-ci  le  constate  immédiatement 
et  prononce  son  jugement. 

CHAPITRE  JV. 

DES    EXCEPTIONS   DILATOIRES. 

La  partie  qui  a  des  associés  ou  des  copropriétaires  peut  de- 
mander un  délai,  pour  les  mettre  en  cause  ou  pour  leur  réclamer 
les  actes  qu'ils  détiennent. 

Le  même  droit  appartient  au  défendeur  qui  déclare  avoir  une 
garantie  à  exercer  contre  un  tiers.  Il  y  a  cependant  exception 
pour  le  cas  de  vol;  le  propriétaire  saisit  la  chose  soustraite  dans 
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les  mains  où  elle  se  trouve,  sans  se  préoccuper  du  titre  auquel 
elle  est  détenue  par  le  possesseur  actuel. 

Ces  exceptions  n'ont,  en  réalité,  une  certaine  importance  que 
lorsque  le  garant  ou  l'intéressé  se  trouve  absent  ;  dans  les  cas  or- 
dinaires, on  se  contente  d'un  simple  renvoi  à  ime  prochaine 
séance,  pour  que  l'affaire  soit  mise  en  état.  Souvent  même,  il 
suffit  d'interpeller  et  de  faire  intervenir  sur-le-champ  les  tiers 
appelés  en  cause  qui  font  partie  de  l'assemblée. 

TITRE  V. 

Des  mesures  conservatoires  qui  peuvent  être  ordonnées 
par  la  djemfta  ou  par  le  juge-arbitre. 

Lorsque  la  djemâa  désigne  le  juge-arbitre,  elle  peut,  avant  de 
faire  conduire  les  plaideurs  devant  lui,  prendre  toutes  les  mesures 
conservatoires  qu'elle  juge  utiles,  par  exemple  consigner  la  chose 
litigieuse  entre  les  mains  d'un  tiers,  dépositaire  ou  séquestre; 
elle  peut  aussi  la  laisser  en  la  possession  d'une  des  parties,  en  lui 
imposant  soit  le  dépôt  d'un  cautionnement,  soit  la  présentation 
d'une  caution. 

Elle  peut  aussi ,  dans  le  cours  des  débats ,  lorsqu'elle  juge  elle- 
même  ,  accorder  un  renvoi  ou  un  délai ,  moyennant  un  caution- 
nement ordinaire  ou  un  cautionnement  de  présence  ^ 

La  caution  doit  paraître  devant  la  djemâa.  L'amin  lui  donne 
connaissance  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  l'engagement  qu'elle 
prend.  Elle  déclare  en  avoir  connaissance  et  en  accepter  formel- 
lement la  responsabilité. 

Le  juge-arbitre  aies  mêmes  droits  que  la  djemàa.  Il  reçoit  lui- 
même  l'engagement  de  la  caution. 

Dans  aucun  cas  il  n'est  dressé  d'acte. 

»  Voir,  au  Droit  civil,  livre  III,  le  titre  du  Cactionnemepct. 
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TITRE  VI. 
De  la  preuve.  —  Des  titres.  —  Moyens  d'instruction. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   VÉRIFICATION   d'ÉCRITURKS   ET  DU    FAUX   CIVIL. 

Les  actes  sous  seing  privé  sont  rares  en  Kabylie ,  et  ne  sont  admis 
en  justice  que  lorsqu'ils  émanent  de  marabouts  très  considérés. 

En  matière  commerciale ,  les  registres  tenus  par  un  àlem  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Las  actes  authentiques  sont  très  souvent  discutés  et  argués  de 
faux. 

Le  juge-arbitre  procède  lui-même  à  la  vérification  d'écritures; 
il  compare  la  pièce  incriminée  avec  d'autres  documents  émanant 
du  rédacteur,  et  entend ,  s'il  y  a  lieu ,  des  témoins. 

La  fausseté  de  Tacte  n'est  point  constatée  par  une  décision 
spéciale. 

L'àlem  se  contente  ordinairement  de  la  déclarer  dans  un  des 
considérants  du  jugement.  Quelquefois,  il  lacère  la  pièce  ;  cepen- 
dant ce  fait  se  produit  moins  souvent  que  dans  les  mehakma  des 
k'adhis. 

La  partie  qui  a  fait  usage  de  Tacte  faux  n'est  ni  condamnée  k 
Famende ,  ni  déchue  du  droit  de  prouver  ses  prétentions  par  té- 
moins. 

La  fréquence  des  faits  et  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  juge 
arbitre  est  investi  en  cette  matière  expliquent  cette  indulgence . 
s'ils  ne  la  justifient  pas. 

On  comprend  que  la  vérification  d'écritures  échappe  à  la  com- 
pétence de  la  djemàa;  aussi,  lorsqu'un  acte  produit  devant  elle 
est  argué  de  faiLY,  elle  saisit  un  juge-arbitre ,  dont  la  décision  est 
souveraine. 
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CHAPITRE  II. 

DES   ENQUÊTES. 

Le  mode  ordinaire  de  preuve  est  l'enquête,  qui  a  toujours  lieu 
en  séance  publique. 

Chacune  des  parties  amène  ses  témoins.  Si  le  témoignage  d'une 
piMSonne  est  invoqué  par  les  deux  plaideurs,  les  èk'al  ou  Tamin 
^o  chargent  de  le  produire,  pour  éviter  toute  collusion. 

Les  témoins  qui  refusent  de  se  présenter  y  sont  contraints  par 
liMir  djemàa,  qui  peut  même  leur  imposer  une  amende. 

L'amende  est  toujours  encourue  par  celui  qui  revient  sur  sa 
*lt*claration  ou  qui,  ayant  connaissance  d'un  fait,  refuse  d'en 
d('*poser. 

Les  témoins  sont  entendus  séparément,  après  qu'on  leur  a  rap- 
pelé la  gravité  de  l'acte  qu'ils  vont  accomplir.  Le  juge-arbitre  ne 
manque  jamais  de  leur  représenter  que  le  faux  témoignage  entraine 
la  déconsidération  dans  cette  vie  et  le  feu  éternel  dans  Vautre. 

L*âlem  peut,  en  outre,  les  entretenir  en  particulier,  mais  la 
tloposition  doit  être  publique. 

Uevant  la  djemàa,  les  parties  peuvent  imposer  aux  témoins  le 
imnle  et  la  formule  de  serment  qu'elles  jugent  convenables. 

Si  le  témoin  doit  se  rendre  dans  une  mosquée,  il  est  accompa- 
'j^né  d'àk'al ,  qui  attestent  à  la  djemàa  que  la  formalité  a  été  ré- 
izulit^rement  accomplie. 

Le  juge-arbitre  doit  consulter  les  parties ,  mais  il  a  le  choix  du 
niude  et  de  la  formule  du  serment. 

La  djemàa  et  le  juge-arbitre  ont  le  droit  de  faire  entendre 
il  office  tout  individu  dont  la  déclaration  leur  parait  utile. 

Le  serment  peut  être  prêté  soit  avant  l'audition,  soit  après. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  témoin  refuse  le  serment,  sa  déposi- 
tion est  annulée. 

A  défaut  de  stipulation  spéciale,  les  témoins  jurent  qu'ils  diront 
ou  ont  dit  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  {sans  augmenter 
lit  diminuer),  et  qu'ils  sont  purs  de  corruption. 
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11  est  fort  rare  que  Ton  impose  le  serinent  aux  marabouts  ou 
aux  chefs  de  cof.  Ce  serait  leur  faire  une  grave  injure. 

La  récusation  des  témoins  peut  être  admise  sur  la  demande  des 
parties  ou  même  prononcée  d'office. 

Les  parties ,  avant  que  Ton  procède  à  l'audition  d'un  témoin , 
sont  interrogées  sur  les  reproches  qu'elles  ont  à  lui  adresser. 

Elle  doivent  les  articuler  d'une  manière  précise  *. 

Si  néanmoins  elles  n'ont  connaissance  du  reproche  qu'après  la 
déposition,  elles  conservent  le  droit  de  le  faire  valoir  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  prononcé. 

Les  causes  de  récusation  sont  les  suivantes  : 

l"*  La  parenté  ou  l'alliance  à  un  degré  rapproché  ; 

2°  L'inimitié  grave  ; 

:r  L'existence  d'une  créance  entre  le  témoin  et  la  partie; 

V  Des  intérêts  communs  ou  simplement  identiques  ; 

ô"*  L'indignité  du  témoin  quia,  dans  une  autre  circonstance, 
reçu  de  l'argent  d'une  partie  ou  fait  un  faux  témoignage,  qui 
s'est  rendu  coupable  de  concussion  ou  d'assassinat; 

6°  Le  mensonge  habituel. 

Le  domestique  ne  peut  jamais  être  entendu  dans  une  affaire  où 
son  maître  est  partie. 

Le  nègre  est  indigne;  l'homme  atteint  de  démence  ou  d'imbé- 
cillité est  incapable ,  ainsi  que  le  mineur. 

Le  témoignage  de  la  femme  a  la  même  valeur  que  celui  d'un 
homme,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  qui  n'intéresse  que  des 
femmes;  dans  les  causes  ordinaires,  on  suit  le  principe  de  la  loi 
musulmane ,  qui  attribue  à  deux  témoignages  féminins  la  va- 
leur d'un  témoignage  masculin. 

Si  la  coutume  accepte  sur  ce  point  la  jurisprudence  arabe ,  elle 
refuse  en  revanche  d'admettre  toutes  les  causes  de  récusation  dont 
les  jugas  musulmans  font  un  si  grand  abus;  ainsi  elle  n'écarte  du 
débat  ni  l'homme  qui  néglige  ses  devoirs  religieux ,  ni  celui  qui 

'  0  On  ne  peut  récuser  un  témoin  sans  indiquer  les  mol  ifs  de  la  récusation.  »  (Aït 
I>oHala.) 
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boit  du  vin ,  ni  celui  qui  fréquente  les  infidèles,  ni  celui  qui  urine 
debout,  etc. 

Une  grande  divergence  se  produit  entre  les  tribus  relativement 
aux  étrangers ,  dont  les  unes  admettent  et  les  autres  repoussent 
formellement  le  témoignage. 

Quelques  villages  acceptent  seulement  les  déclarations  de  leurs 
voisins  immédiats ,  à  charge  de  réciprocité  * . 

Les  parties  articulent  facilement  les  reproches  qui  n'attaquent 
pas  la  considération  (A'orm«)  du  témoin,  mais  elles  osent  rarement 
indiquer  des  causes  de  récusation  infamantes. 

La  djemàa  et  le  juge-arbitre ,  qui  cependant  ont  en  cette  ma- 
tière un  pouvoir  discrétionnaire,  évitent  de  soulever  des  questions 
qui  sont  toujours  brûlantes  et  peuvent  amener  des  désordres 
graves.  La  djemàa  se  contente  d'avoir  tel  égard  que  de  raison 
aux  déclarations  suspectes  ;  le  juge-arbitre  les  passe  sous  silence 
dans  sa  relation  de  Tenquète  et  dans  ses  considérants. 

Lorsqu'un  témoin  est  malade  dans  le  village  même  où  l'enquête 
a  lieu,  sa  déposition  est  reçue,  lorsque  l'affaire  est  soumise  à  la 
djemàa,  par  des  àk'al  délégués  à  cet  effet.  Le  juge-arbitre  a  le 
choix  de  recourir  au  même  moyen  ou  de  se  transporter  lui-même 
au  domicile  du  témoin. 

Dans  ces  deux  cas ,  les  parties  ont  le  droit  d'assister  à  l'audi- 
tion du  malade. 

Lorsque  le  témoin  empêché  demeure  à  une  certaine  distance , 
on  délègue  toujours  des  àk'al,  qui  rendent  compte,  à  leur  retour, 
du  résultat  de  leur  mission. 

Si  le  témoin  revient  à  la  santé,  et  peut  se  présenter  en  personne 
avant  la  fin  des  débats ,  on  reçoit  sa  déposition ,  qui  invalide  le 
rapport  des  àk'al. 

Si  les  témoins  sont  absents  du  pays,  on  peut,  suivant  les  cir- 
constances, proroger  l'enquête  jusqu'à  leur  retour  ou  les  inviter 
à  faire  leur  déposition  devant  le  k'adhi  du  lieu  où  ils  se  trouvent. 
Ce  magistrat  la  reçoit  et  en  dresse  acte  d'après  les  règles  du  droit 
musulman; 

1  Voir  Droit  .ciTiL,  de  la  Preuve,  livre  III,  et  IxsxnicTiox criminelle,  du  Jvgemcnf. 
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Lorsque  les  parties  demandent  une  prorogation,  elles  doivent 
faire  connaître  les  noms  des  témoins  qu'elles  veulent  faire  entendre. 

Les  témoins  produits  ou  désignés  appartiennent  au  procès;  si 
le  plaideur  qui  a  provoqué  leur  comparution  déclare  y  renoncer , 
la  partie  adverse  peut  exiger  qu'ils  soient  entendus,  à  moins  que  le 
serment  ne  lui  ait  été  déféré. 

Outre  les  dépositions  qui  peuvent  fournir  des  renseignements 
sur  le  fond  de  l'affaire,  on  peut  faire  recevoir  des  déclarations 
pour  établir  ou  contester  la  moralité  des  témoins  directs. 

Les  personnes  ainsi  appelées  pour  certifier  l'honorabilité  af- 
firment par  serment  que  tel  ou  tel  témoin  est  un  homme  recom- 
mandable  et  incapable  de  mensonge. 

Les  marabouts  et  les  grands  personnages  font  une  simple  décla- 
ration. 

Les  témoins  ne  reçoivent  aucune  indemnité,  mais  ils  sont  ame- 
nés et  nourris  aux  frais  de  la  partie  qui  requiert  leur  déposition, 
ou  à  frais  communs,  si  leur  témoignage  est  invoqué  par  les  deux 
plaideurs  ou  produit  d'office. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'audition  des  témoins  se  rap- 
porte aux  hommes;  afin  d'éviter  dès  détails  qui  auraient  pu  ame- 
ner la  confusion,  nous  avons  réservé,  pour  le  traiter  à  part,  le 
mode  de  témoignage  des  femmes. 

L'âlem ,  en  sa  qualité  de  marabout,  a  des  privilèges  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  djemâa.  Toutes  les  femmes  kabyles  compa- 
raissent devant  lui  et  déposent  dans  la  même  forme  que  les 
hommes,  avec  cette  seule  différence  qu'elles  ne  prêtent  jamais  ser- 
ment que  sur  les  livres. 

Les  femmes  de  marabouts  témoignent  aussi  presque  toujours 
devant  lui;  mais  elles  sont  entourées  par  leur  famille ,  et  l'assis- 
tance se  retire  à  l'écart  pendant  leurs  dépositions. 

Quelquefois,  surtout  dans  le  cas  de  maladie,  le  juge-arbitre 
reçoit  la  déclaration  des  femmes  à  leur  domicile ,  en  présence  des 
àk'al ,  si  ce  sont  des  Kabyles ,  en  présence  des  membres  de  leur 
famille,  quand  ce  sont  des  femmes  de  marabouts. 

Dans  quelques  cas  très  rares,  lors  |u'il  s'agit  d'une  femme  ap- 
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partenant  à  une  famille  révérée ,  ràlem  charge  les  parents  de  la 
femme  de  recevoir  sa  déclaration  à  domicile  et  de  venir  en  rendre 
compte  à  Taudience  publique. 

Devant  la  djemàa,  les  femmes  ne  comparaissent  jamais  :  on 
délègue  toujours,  pour  les  entendre  chQz  elles,  des  àk'al  lorsqu'il 
s'agit  de  Kabyles,  des  parents  lorsqu'elles  appartiennent  à  une 
kharouba  de  marabouts. 

Les  plaideurs  sont  toujours  entendus  dans  leurs  explications; 
chacune  des  parties  fait  poser  les  questions  qu'elle  juge  utiles. 

11  n'y  a,  du  reste ,  pour  cet  interrogatoire ,  aucune  forme  parti- 
culière et  aucune  règle  spéciale. 

CHAPITRE  III. 

DU   TBANSPOBT   SUR   LES   LIEUX. 

Lorsque  la  djemàa  le  juge  convenable,  elle  peut  vider  sur  les 
lieux  TafiFaire  dont  elle  est  saisie.  Elle  entend  les  témoins  sur  place, 
et  le  jugement  est,  en  général,  immédiatement  prononcé. 

On  peut  aussi  se  contenter  d'envoyer  les  âk'al,  qui  constatent 
les  faits  de  visu,  font  expliquer  les  témoins,  et  rendent  compte  du 
résultat  de  leur  opération  à  la  réunion  suivante. 

Enfin  elle  peut  déléguer  aux  àk'al  qui  se  transportent  son  droit 
de  juridiction.  C'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  dans  le  cas  de 
contestation  sur  les  limites  de  deux  propriétés,  et  dans  les  demandes 
en  indemnités  pour  dommages.  Ce  sont  presque  toujours  les  àk'al 
et  les  anciens  qui  décident  sur  place  la  question  de  bornage  ou 
d'enclave. 

Le  juge-arbitre  se  rend  aussi  souvent  sur  le  lieu  du  litige, 
accompagné  de  Tamin,  des  àk'al  et  des  t'emman.  11  y  entend  les 
témoins,  et  doit  relater  dans  son  jugement,  avec  les  résultats  de 
l'enquête,  les  constatations  qu'il  a  faites  de  visu. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  l'application   DES   TITRES   AU   TERRAIN. 

La  djemàa  procède  rarement  à  cette  opération  :  lorsqu'elle  For- 
donne,  elle  se  transporte  sur  les  lieux  ou  y  envoie  les  àk'al.  Le 
texte  estlupar  Fimam  ouïe  taleb  du  village,  et  les  indications  sont 
immédiatement  vérifiées. 

C'est  un  juge-arbitre  qui,  ordinairement,  fait  lui-même  l'appli- 
cation, en  présence  de  Tamin,  des  àk'al  et  des  anciens  ;  ces  derniers 
lui  fournissent  des  renseignements  dans  le  cas  où  l'état  des  lieux 
a  changé  depuis  la  rédaction  des  actes. 

Il  relate  leurs  déclarations,  en  même  temps  que  ses  propres 
constatations  dans  un  procès- verbal,  plus  ou  moins  régulier,  inséré 
dans  le  corps  du  jugement. 

Lorsque  l'àlem  ne  veut  pas  se  rendre  lui-même  sur  les  lieux, 
il  donne  lecture  des  pièces  en  séance  et,  après  en  avoir  précisé  les 
énonciationset  appelé  l'attention  sur  les  points  à  vérifier,  il  délègue 
des  gens  honorables  (en  général,  des  àk'al),  qui,  munis  de  ses  ins- 
tructions verbales,  visitent  les  propriétés  litigieuses,  en  présence  des 
parties  et  d'un  certain  nombre  d'àk'al.  Us  reviennent  ensuite  de- 
vant le  juge-arbitre,  qui  mentionne  leur  rapport  dans  l'historique 
de  son  jugement.  C'est,  dans  ce  cas,  une  véritable  expertise. 

Si  l'opération  doit  durer  quelque  temps,  les  délégués  sont  nour- 
ris à  frais  communs  par  les  parties. 

CHAPITRE  V. 

DES    EXPERTISES. 

Les  experts  sont  désignés  par  la  djem&a  ou  par  le  juge-arbitre, 
suivant  que  Tune  ou  l'autre  juridiction  est  saisie. 
L'expertise  peut  avoir  lieu  : 
1**  Devant  l'assemblée  ou  devant  l'àlem  ; 
2°  Au  domicile  de  l'expert; 
3**  Sur  les  lieux. 
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Le  nombre  des  experts  peut  être  de  deux  ou  de  trois;  en  gé- 
néral, on  n'en  désigne  qu'un  seul. 

Les  parties  peuvent  toujours  choisir  elles-mêmes  les  experts  d'un 
commun  accord,  et  même  leur  donner  le  caractère  d'arbitres,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit. 

Lorsque  l'expertise  a  lieu  devant  la  djemàa  ou  devant  le  juge, 
ils  font  directement  leur  rapport. 

Quand  l'examen  a  lieu  au  domicile  de  l'expert,  il  procède  de- 
vant les  parties  et  les  àk'al;  ceux-ci  rendent  compte  des  résultats 
de  l'opération. 

Si  les  experts  se  transportent  sur  les  lieux,  ils  sont  accompa- 
gnés des  plaideurs  et  des  àk'aJ,  et  font  ordinairement  un  rapport 
verbal  devant  l'autorité  qui  doit  prononcer  le  jugement. 

La  djemàa  ou  le  juge-arbitre  ont  le  droit  d'adopter  les  conclu- 
sions des  premiers  experts  ou  d'en  nommer  de  nouveaux.  En  cas  de 
dissentiment,  le  jugement  prend  d'ordinaire  une  moyenne  entre 
les  deux  avis. 

La  djemàa  admet  rarement  l'expertise  en  matière  de  ventes 
d'animaux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  une  femme  est  enceinte  ou  si  elle 
est  récemment  accouchée,  l'expertise  est  faite  par  deux  matrones. 

En  général,  les  experts  ne  prêtent  pas  serment.  Les  frais  qui 
peuvent  leur  être  dus  sont  supportés  également  par  les  deux  par- 
ties; mais  il  est  rare  qu'ils  réclament  d'autre  salaire  que  la  nour- 
riture ou  les  frais  de  déplacement  :  c'est  l'amin  ou  un  àk'el  qui 
s'occupe  d'y  faire  pourvoir. 

CHAPITRE  VI. 

DU   SERMENT   JUDICIAIRE. 

Le  serment  est  la  dernière  arme,  des  plaideurs  aux  abois  et  la 
ressource  suprême  de  la  djemàa  ou  du  juge-arbitre ,  lorsque  les 
débats  n'ont  pas  jeté  sur  le  droit  une  lumière  suffisante. 

11  peut  être  déféré  par  la  partie ,  en  tout  état  de  cause ,  ou  d'of- 
fice par  le  juge-arbitre,  ainsi  que  la  djemàa. 
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Dans  le  premier  cas,  c'est  le  défendeur  qui  doit  toujours  le  prê- 
ter, dans  la  forme  déterminée  par  le  demandeur. 

L'àlem  ou  la  djemàa  doivent  faire  jurer  le  plaideur  qui  peut  in- 
voquer en  sa  faveur  de  graves  présomptions.  S'il  n'en  existe  pas 
dans  la  cause,  ils  font  prêter  le  serment  à  la  partie  qui  leur  parait 
de  meilleure  foi.  Il  leur  appartient  d'en  déterminer  le  mode  et  la 
formule. 

Le  serment  peut  être  prêté  soit  devant  le  juge-arbitre,  soit 
devant  la  djemàa,  ou  dans  une  mosquée.  Dans  quelques  tribus, 
le  demandeur  exige  que  sa  partie  adverse  se  présente  successive- 
ment dans  trois  mosquées. 

La  partie  qui  jure  sur  un  livre  étend  la  main  droite  sur  ce 
volume,  en  prononçant  la  formule  du  serment.  Les  livres  les  plus 
fréquemment  employés  sont  :  le  Coran  y  Sidi  Abdallah  ben  Djamara 
et  Sidi  el'Boiikhari, 

La  partie  qui  jure  dans  la  mosquée  est  accompagnée  de  plu- 
sieurs àk'al,  et  prête  serment  dans  l'intérieur  de  l'édifice,  en  com- 
mençant la  formule  par  les  mots  suivants  :  par  la  vertu  ou  la  bê^ 
fiédiction  de  telle  mosquée. 

Quelquefois  on  exige  que  le  plaideur  récite  la  formule  les  yeux 
fermés,  et  en  se  tenant  debout  sur  une  seule  jambe. 

Quelques  villages  ont  l'habitude ,  lorsque  la  partie  a  prononcé 
le  serment,  de  faire  jurer  dans  les  mêmes  formes  par  ses  témoins 
que  celle-ci  est  bien  fondée  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 

Chez  les  tribus  de  la  rive  droite  du  Sébaou,  le  système  des  con- 
juratores  est  admis.  La  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  doit 
jurer,  en  même  temps  que  sept,  quatre  ou  trois  de  ses  parents  ou 
des  membres  de  sa  kharouba. 

Dans  le  cas  où  le  plaideur  ou  ses  cojureurs  refusent  le  ser- 
ment, il  est  toujours  référé  à  la  partie  adverse  et  aux  siens,  qui 
attestent  que  le  droit  est  de  son  côté. 
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TITRE    VIL 
Des  incidents.  —  Des  demandes  incidentes  et  de  rintenrention. 

Les  demandes  inôîdentes  peuvent  être  formées,  même  pendant 
le  cours  des  débats,  par  la  seule  articulation  de  la  partie.  La  djemàa 
et  le  juge-arbitre  ont  le  droit  de  les  joindre  au  fond,  pour  statuer 
par  im  seid  jugement,  ce  qui  arrive  presque  toujours;  ou  de  les 
écarter  pour  en  faire  l'objet  d'un  nouveau  débat,  si  la  preuve  ne 
peut  être  immédiatement  administrée. 

Tout  habitant  qui  croit  avoir  des  motifs  d'intervenir  a  le  droit 
de  le  faire  en  tout  état  de  cause,  soit  devant  le  juge-arbitre  con- 
venu ou  forcé,  soit  devant  la  djemèa,  que  celle-ci  retienne  l'af- 
faire ou  qu'elle  en  délègue  l'expédition  à  un  marabout.  Tant  que  le 
jugement  n'est  pas  rendu,  son  action  doit  être  reçue  et  vidée.  Il  lui 
suffit  de  se  présenter  et  d'exposer  sa  demande.  Devant  l'àlem,  il 
peut  se  faire  représenter  par  un  oukil.  Le  mérite  de  l'intervention 
est  apprécié  par  le  jugement  qui  statue  sur  le  fond  du  procès. 

TITRE  VIII. 
Du  désistement. 

Il  n'y  a  de  désistement  véritable  que  devant  le  juge-arbitre. 
Lorsqu'une  des  parties,  par  un  motif  quelconque,  déclare  se  désis- 
ter de  sa  demande,  l'àlem  se  dessaisit  et,  au  besoin,  en  donne  acte 
devant  les  àk'al. 

Dans  ce  cas,  la  partie  qui  s'est  désistée  peut  reprendre  l'instance. 

Les  choses  se  passent  tout  autrement  devant  la  djemàa.  Pour  elle 
le  désistement  équivaut  à  un  aveu  et  n'arrête  point  l'expédition  de 
l'affaire.  Les  débats  sont  seulement  abrégés,  et  le  jugement  pro- 
noncé sans  qu'aucun  recours  soit  réservé. 
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TITRE  IX. 
Des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   TIERCE   OPPOSITION. 

La  voie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  au  Kabyle  qui  se 
trouvait  absent  au  moment  où  une  décision  qui  lèse  ses  intérêts  a 
été  rendue.  Encore  faut-il  qu'il  n'ait  été  ni  averti  en  temps  utile 
ni  représenté  par  ses  parents. 

S'il  habitait  le  village  au  moment  où  les  débats  se  sont  engagés, 
et  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'intervention ,  il  y  a  présomption  légale 
qu'il  a  renoncé  à  défendre  ses  intérêts  et  acquiescé,  à  l'avance,  à  la 
décision  qui  devait  intervenir. 

L'opposition  est  recevable  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  dans 
une  autre  tribu  par  un  juge-arbitre,  à  la  suite  de  la  comparution 
directe  et  volontaire  des  parties;  mais  il  faut  que  le  tiers  intéressé 
prouve  qu'il  n'a  pas  été  avisé  de  leur-intention  et  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  leur  départ. 

,  Dans  les  cas  où  la  décision  peut  être  valablement  attaquée ,  la 
djemàa  a  le  droit ,  après  une  tentative  infructueuse  de  conciliation , 
de  retenir  Taffaire  ou  de  renvoyer  toutes  les  parties  devant  un  nou- 
veau juge. 

Très  souvent  le  tiers  opposant  réclame  le  midjelès,  qui  ne  lui  est 
jamais  refusé. 

CHAPITRE  H. 

DE  LA  RÉVISION  DES   JUGEMENTS    CONTRADICTOIRES   SUR   LA   DEMANDE 
d'une  des   PARTIES  EN   CAUSEE 

La  djemàa  reconnaît  aux  parties  ou  à  leurs  ayants  droit  la  fa- 

*  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  inliiuler  ce  chapitre  :  De  la  reqtféte  civile,  ce  terme 
représentant  un  mode  de  procédure  spécial  au  droit  français. 
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culte  d'attaquer  et  de  faire  réviser  les  décisions,  quelle  qu'en  soit 
la  nature ,  dans  les  cas  suivants  : 

V  Lorsque  Ton  a  découvert  des  actes  dont  on  ignorait  Texis- 
tence  au  jour  du  jugement  ; 

2°  Lorsque ,  depuis  la  même  époque ,  il  s'est  révélé  des  témoi- 
gnages décisifs  ; 

3°  Lorsqu'il  est  démontré  que  des  témoins  produits  dansTen- 
quête  avaient  dissimulé  leur  qualité  de  parents,  d'alliés  ou  d'asso- 
ciés de  la  partie  qui  a  triomphé  ; 

4°  S'il  y  a  preuve  de  faux  témoignage; 

5°  S'il  apparaît  que  le  juge  ou  quelqu'un  des  témoins  a  cédé  à 
la  corruption  ; 

6°  Si  la  partie  qui  a  succombé ,  sur  son  aveu,  était  en  état  de 
démence  ou  d'imbécillité  ; 

7**  Lorsque  le  plaideur  en  faveur  duquel  le  jugement  a  été 
rendu  vient  à  avouer  un  fait  qui  aurait  assuré  gain  de  cause  à 
son  adversaire. 

La  djemàa,  saisie  par  la  partie  lésée,  examine  d'abord  la  réalité 
des  griefs  articulés,  et,  si  la  preuve  est  faite,  elle  annule  la  dé- 
cision, et  procède  ou  fait  procéder  à  de  nouveaux  débats. 

TITRE  X. 
De  l'interprétation  des  décisions. 

Lorsqu'une  difficulté  s'élève  sur  le  sens  d'un  jugement  rendu 
par  un  âlem  ou  sur  la  manière  dont  il  doit  être  exécuté ,  les  par- 
ties ont  recours  au  juge-arbitre  qui  l'a  prononcé,  et  qui  interprète 
lui-même  son  œuvre.  S'il  est  mort,  les  parties  doivent  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  nouvel  àlem  qui  vaille  le  premier  ou  mieux  que 
hti,  ou  s'adresser  à  la  djemàa,  qui  fait  la  désignation. 

Par  suite  du  même  principe,  la  djemàa  interprète  elle-même  ses 
jugements,  à  moins  que  la  difficulté  ne  soulève  une  question  de 
droit  ardue  ou  ne  doive  provoquer  des  désordres  :  dans  ces  deux 
cas,  elle  renvoie  les  parties  devant  un  juge-arbitre. 
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TITRE    XI. 

De  Texécution  des  jugements. 

A  la  djemâa  seule  appartient  Texécution  des  jugements  régu- 
liers ou  des  sentences  rendues  sur  comparution  directe. 

Les  formalités  sont  simples  et  n'entraînent  ni  frais,  ni  longs 
retards. 

La  partie  qui  a  triomphé  avertit  Tamin  ou  s'adresse  directe- 
ment à  la  djemàa. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  condamnation  au  payement  d'une  somme 
d'argent,  un  délai  est,  en  général,  accordé,  sur  sa  demande,  à 
la  partie  perdante. 

Si,  à  l'expiration  du  délai,  elle  ne  s'est  pas  exécutée,  on  la 
frappe  d'amende;  néanmoins  elle  peut  encore  obtenir  un  second 
délai,  le  terme  de  grâce. 

Lorsqu'elle  ne  paye  pas  à  la  seconde  échéance ,  elle  subit  une 
nouvelle  amende ,  et  Ton  procède  à  la  vente  aux  enchères  de  ses 
biens,  en  commençant  parles  meubles. 

La  djemâa  se  montre  moins  facile  lorsque  le  jugement  ordonne 
la  remise  d'un  corps  certain  ou  le  déguerpissement,  qu'il  s'agisse 
d'une  maison  ou  d'un  fonds  de  terre.  Le  plaideur  récalcitrant  est 
forcé  de  livrer  la  chose  due  ou  de  vider  les  lieux  immédiatement 
après  l'injonction  qui  lui  est  faite  par  le  village  ou  par  l'amin.  En 
cas  de  refus,  l'exécution  a  lieu  manu  militari. 

Cette  voie  prompte  et  rigoureuse  n'est  pas  toujours  sans  dan- 
ger :  elle  peut  soulever  une  question  de  çof  et  devenir  la  cause 
ou  le  signal  d'une  guerre  civile. 

TITRE  XII. 
Des  frais. 

Les  frais  sont  très  modiques;  nous  les  avons  déjà  indiqués  au 
fur  et  à  mesure  que  nous  avons  traité  les  diverses  parties  de  la 
procédure. 
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Les  frais  (sauf  en  ce  qui  concerne  le  coût  des  actes  et  quelque- 
ibis  le  salaire  des  experts)  ne  consistent  ({u'en  dépenses  faites 
{iour  le  transport  et  la  nourriture  des  tiers  dont  la  présence  est 
utile  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité,  ou  nécessaire 
pour  constituer  un  tribunal  régulier.  Sont  compris  dans  cette 
classe  les  juges-arbitres  ou  les  savants  dans  le  cas  de  midjelès,  les 
tt^moins,  les  experts  et  quelquefois  les  àk'al. 

Kn  principe ,  toutes  ces  dépenses ,  faites  dans  un  intérêt  com- 
mun, devraient  être  partagées,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois 
qiril  ne  dépend  pas  d'une  des  parties  d'en  augmenter  arbitraire- 
ment le  chiffre.  C'est  ainsi  qu'elles  supportent  également  : 

r  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  juges-arbitres; 

2°  Ceux  des  témoins  indiqués  à  la  fois  par  la  demande  et  la 
défense; 

:\^  Les  frais  d'expertise  ; 

4°  La  nourriture  et  les  dépenses  des  àk'al  envoyés  sur  les  lieux 
(Tpérer  des  constatations; 

o""  Enfin ,  le  menu  du  dîner  donné  au  village  en  cas  de  tran- 
saction. 

En  revanche ,  chaque  partie  doit  subvenir  aux  dépenses  qu'oc- 
casionnent la  venue  et  l'entretien  de  ses  témoins  ou  des  membres 
*\\i  midjelès  qu'elle  appelle,  parce  que,  dans  ces  deux  cas,  leur 
nombre  ne  dépend  que  de  sa  volonté. 

Non-seulement  la  partie  qui  succombe  n'est  pas  tenue  de  rem- 
iiourser  les  dépenses  de  son  adversaire,  mais  celui-ci  supporte 
1rs  frais  d'un  grand  repas  donné  au  juge-arbitre  qui  s'est  trans- 
porté dans  le  village. 

I^es  actes  écrits  ne  sont  pas  réputés  nécessaires  en  Kabylie  : 
niissi  en  laisse-t-on  le  coût  à  la  charge  de  celui  qui  en  demande 
la  rédaction. 

Chacune  des  parties  héberge  comme  il  lui  convient  ses  témoins 
ri  les  savants  qu'elle  produit  au  midjelès,  et  fournit,  s'il  y  a  lieu, 
des  moyens  de  transport.  En  cas  de  plainte,  l'amin  frappe  d'a- 
mende le  plaideur  trop  avare,  comme  dans  tous  les  cas  où  un 
liabitant  refuse  de  recevoir  les  hôtes  venus  à  son  intention. 
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Le  village  intervient  plus  directement  pour  assurer  une  réci^p' 
tion  convenable  à  Tàleai  qu'il  a  désigné.  L'une  des  parties  lui  en- 
voie la  diffa  du  matin;  l'autre  lui  offre  le  repas  du  soir.  L'amiii 
ou  Tun  des  àk  al  veille  à  ce  que  la  parcimonie  d'un  des  plaideurs 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  h'orma  (considération)  du  village  et,  au 
besoin ,  fait  traiter  le  juge-arbitre  par  la  djemàa,  qui  sait  bien  se 
faire  rembourser  plus  tard  ses  avances. 

Le  village  nourrit  également  les  témoins  désignés  par  les  deii\ 
parties  et  les  experts  nommés  par  elles  ou  par  Fàlem,  et  fait  payer 
ensuite  à  chaque  plaideur  la  moitié  des  déboursés. 

La  procédure  ne  ruine  jamais  les  clients. 


Digitized  by  ViiOOQIC 


36  LA  KABYLIE. 

LIVRE    IL 
DES  JURIDICTIONS  EXCEPTIONNCLLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   MANIÈRE   DE   PROCEDER    ENTRE   HABITANTS 
DE    VILLAGES    DIFFÉRENTS. 

Le  Kabyle  qui  réclame  une  dette  ou  un  droit  à  Tenconire  de 
rhabitant  d'un  village  étranger  doit  d'abord  se  présenter  devant 
Tamin  ou  devant  la  djemàa  de  la  partie  adverse.  Il  se  fait  ordinai- 
rement accompagner  par  son  amin  ou  par  quelques  àk  al.  Des 
essais  de  conciliation  sont  tentés  ;  s'ils  ne  réussissent  pas,  la  djemâa 
du  défendeur  examine  Taffaire  ;  si  elle  reconnaît  le  bien-fondé 
de  la  demande ,  elle  contraint  l'habitant  à  s'exécuter.  Dans  le  cas 
contraire ,  le  demandeur  et  ceux  qui  l'accompagnent  proposent  de 
soumettre  la  difficulté  à  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  juges- 
arbitres  ,  qu'ils  désignent.  Si  Ton  ne  parvient  pas  à  s'entendre,  les 
parties  se  rendent ,  à  un  jour  déterminé ,  à  un  endroit  fixé  sur  la 
limite  des  villages  ou  des  tribus,  et  qui  est  considéré  comme  ter- 
rain neutre  ;  chaque  plaideur  est  assisté  de  son  amin  et  d'àk'al , 
qui  doivent  être  sans  armes  et  en  nombre  égal  de  chaque  côté. 
Chacune  des  parties  amène  également  un  ou  plusieurs  savants , 
suivant  la  convention  établie. 

Ceux-ci  se  constituent  en  midjelès,  exhortent  les  parties  à  la 
conciliation  et  les  assistants  à  la  modération ,  puis  procèdent  aux 
débats. 

S'ils  se  mettent  d'accord ,  leur  décision  est  souveraine.  En  cas 
de  dissentiment,  ils  doivent  désigner  un  âlem  étranger  aux  deux 
tribus;  s'ils  ne  s'entendent  pas,  on  écrit  le  nom  des  savants  pro- 
posés, et  le  choix  est  remis  au  sort. 

Le  juge-arbitre  appelé  à  vider  le  partage  rend  une  décision 
sans  appel,  que  la  tribu  de  la  partie  perdante  doit  faire  exécuter. 
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Celte  procédure  n'est  pas  toujours  exempte  d'incideuts  :  le 
village  du  défendeur,  après  Texamen  de  Taffaire ,  refuse  souvent 
d'accepter  l'arbitrage  proposé.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  et  sa 
djemàa  ont  recours  à  Yousiga  *,  qui  amène  souvent  la  guerre,  et 
ce  n'est  qu'après  une  lutte  violente  que  les  marabouts  réussissent 
à  ménager  un  accommodement  et  à  terminer  Tafifaire  par  la  voie 
régulière. 

Souvent  aussi ,  le  village  du  plaideur  qui  a  succombé  ne  veut 
pas  ramener  le  jugement  à  exécution  ;  la  djemàa  de  la  partie  ad- 
verse fait  appel  à  la  force  pour  l'y  contraindre ,  et  la  poudre  parle 
encore. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA   PROCÉDURE   DES    MARCUÉS. 

Les  marchés  sont  fréquentés  en  Kabylie  par  une  foule  considé- 
rable; les  transactions  y  sont  nombreuses,  et  y  amènent  souvent 
des  contestations  dont  l'intérêt  est,  en  général,  minime,  mais  qui 
occasionneraient  du  désordre  si  elles  ne  recevaient  une  prompte 
solution. 

Le  marché  appartenant  à  une  ou  même  à  plusieurs  tribus ,  il 
est  impossible  d'avoir  recours  à  un  jugement  par  la  djemàa  ou 
même  à  une  désignation  d'arbitres  par  les  àk'al  ;  d'ailleurs  les 
gens  qui  fréquentent  les  marchés  viennent  de  tribus  différentes  et 
ne  s'accordent  pas  facilement  sur  le  choix  d'un  àlem. 

La  nécessité  a  donc  déterminé  une  juridiction  particulière  et 
un  mode  de  procédure  sommaire. 

Le  juge  du  marché,  seul  personnage  qui,  en  Kabylie,  ait  quel- 
que ressemblance  avec  nos  magistrats,  est  un  marabout  appar- 
tenant à  une  famille  vénérée,  qui  a  reçu  de  la  tribu  propriétaire 
du  souk!^  une  délégation  permanente.  11  siège,  assisté  des  savants 
qui  veulent  prendre  place  près  de  lui,  et  qui  lui  composent  un 
midjelès  consultatif. 

1  Voir  Droit  criminel,  livre  f,  chap.  m,  §  1. 
-  Nom  arabe  du  marché. 
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Sa  juridiction  n'est  pas  forcée  :  les  parties  peuvent  s'entendi*e 
pour  porter  leur  contestation  devant  un  juge-arbitre,  ou  pour  eu 
réserver  la  décision  à  leur  djemâa ,  si  elles  sont  du  même  village. 

Les  plaideurs  comparaissent  volontairement,  ou  sont  amenés 
p6ir  les  soins  du  grand  du  marché  ^^  lorsque  leurs  discussions  trou- 
blent Tordre.  S'ils  ne  s'accordent  pas  pour  demander  leur  renvoi 
devant  la  juridiction  ordinaire ,  leur  affaire  est  immédiatement 
examinée.  Les  débats  sont  courts  :  le  demandeur  fait  son  exposé 
et  prend  ses  conclusions;  le  défendeur  lui  répond;  les  témoins 
sont  produits  soit  par  les  parties,  soit  par  les  soins  du  grand  du 
marché.  Les  débats  terminés,  le  juge  consulte  les  eûlama  qui  l'en- 
tourent, et,  la  plupart  du  temps,  Taffaire  se  termine  par  un  juge- 
ment, qui  est  quelquefois  précédé  d'une  prestation  de  serment. 

Si  l'affaire  ne  peut  être  immédiatement  terminée,  s'il  y  a  lieu, 
par  exemple,  de  faire  venir  des  témoins  d'un  village  éloigné  ou 
de  consulter  un  acte  qu'une  des  parties  a  laissé  dans  son  village . 
le  juge  renvoie  l'affaire  à  l'un  des  marchés  suivants.  Dans  ce  cas , 
il  ordonne  presque  toujours  des  mesures  conservatoires,  telles 
que  le  séquestre  de  la  cliose  litigieuse,  ou  un  cautionnement, 
dans  le  cas  où  il  la  laisse  entre  les  mains  du  possesseur. 

Le  grand  du  marché  a  la  police  de  l'audience,  et,  au  besoin,  in- 
flige une  amende  à  celui  qui  trouble  Tordre,  assistant  ou  plaideur. 
C'est  lui  aussi  qui  est  chargé  de  faire  exécuter  sans  délai  la  déci- 
sion. En  général,  la  partie  qui  a  succombé  satisfait  immédiatement 
son  adversaire  ou  donne  caution.  Le  maître  du  marché  se  montre 
impitoyable,  et,  si  le  plaideur  malheureux  ne  peut  payer  et  ne 
trouve  pas  de  répondant,  il  saisit  comme  gage  ses  marchandises  ou 
même  ime  partie  de  ses  vêtements.  Dans  le  cas  où  le  débiteur  n'of- 
fre aucune  prise,  il  lui  accorde  un  délai,  en  le  prévenant  que,  si 
ce  terme  est  dépassé,  il  devra  solder  en  outre  une  amende.  Il 
avertit  du  jugement  rendu  Tamin  du  village  où  demeure  cette 
partie,  en  le  chargeant  d'en  assurer  l'effet.  En  cas  de  refus,  tous 
les  fusils  de  la  tribu  sont  à  la  disposition  du  grand  du  marché, 

1  Amekheran-n-essonh'.  (Voir,  pour  ses  attributions,  la  partie  adminiî^trative.) 
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Le  juge  du  marché  statue  aussi  très  souvent  sur  des  contes- 
tations nées  au  dehors ,  et  qui  lui  sont  déférées  par  les  parties. 

Les  décisions  qu'il  rend  ne  peuvent  être  attaquées  que  dans  les 
cas  de  corruption  ,  de  faux  témoignage ,  de  démence  d'une  des 
parties,  d'aveu  postérieur,  ou  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
contre  Topinion  unanime  des  savants  qui  assistaient  aux  débats. 

Dans  les  cas  autres  que  la  corruption  du  juge  ou  son  désaccord 
avec  les  assesseurs ,  la  partie  qui  se  trouve  lésée  lui  donne  con- 
naissance des  faits  qui  peuvent  invalider  sa  décision  ;  il  a  le  droit 
d'annuler  son  jugement,  et  de  statuer  à  nouveau.  S'il  s'y  refuse 
ou  s'il  confirme  sa  première  sentence ,  celui  qui  sollicite  la  révi- 
sion s'adresse  au  grand  du  marché ^  et  demande  que  l'examen  de 
Taffaire  soit  soumis  à  un  midjelès,  dont  le  juge  du  marché  doit 
faire  partie. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  une  nouvelle  décision  du  juge 
lorsque  les  causes  de  révision  lui  sont  personnelles  (corruption , 
opposition  d'avis  entre  lui  et  les  autres  savants)  :  le  midjelès  est 
alors  provoqué  de  piano. 

Toutes  les  fois  que  les  eûlama  amenés  par  les  parties  se  réu- 
nissent sur  le  marché,  ils  procèdent  en  la  forme  ordinaire.  Seule- 
ment, en  cas  de  dissentiment,  la  nomination  du  juge-arbitre  qui 
doit  les  départager  appartient  au  maître  du  marché ,  assisté  des. 
principaux  de  la  tribu. 
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LIVRE   III. 
PROCÉDURES  DIVERSES. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  mise  en  interdit  des  biens  du  débiteur  et  des  conséquences 

de  rinterdit. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA   MISE    EN   INTERDIT. 

Lorsqu'un  Kabyle  a  contracté  des  obligations  que  Ton  suppose 
capables  d'absorber  la  totalité  ou  la  presque  universalité  de  ses  res- 
sources, ses  créanciers  doivent  le  mettre  en  demeure  de  se  libérer 
par  injonctions  faites  en  présence  de  l'amin  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes honorables,  telles  que  les  âk'al  et  les  anciens  du  village, 
lorsque  ces  sommations,  deux  ou  trois  fois  réitérées  après  un  délai 
convenable ,  n'ont  pas  été  suivies  d'effet,  les  créanciers  se  présen- 
tent devant  ladjemâaet  déclarent  qu'ils  mettent  les  biens  de  leur 
débiteur  en  interdit.  Celui-ci  est  appelé  à  s'expliquer,  à  contester 
les  créances  des  poursuivants  et  à  discuter  ses  ressources. 

La  djemAa  statue  :  sa  décision  toutefois  n'est  pas,  le  plus  sou- 
vent, définitive,  si  le  débiteur  proteste  et  demande  un  juge-arbi- 
tre, la  djemàa  le  renvoie  ordinairement  devant  un  âlem ,  dont  le 
jugement  ne  peut  plus  être  attaqué. 

Lorsque  le  débiteur  est  absent  ou  en  fuite,  les  créanciers  doi- 
vent le  faire  sommer,  par  l'intermédiaire  de  l'amin,  de  se  présenter, 
pour  discuter  la  mise  en  interdit.  L'injonction  doit  être  réitérée,  s'il 
est  simplement  absent;  mais,  quand  il  est  constant  qu'il  n'a  quitté 
le  village  que  pour  se  dérober  à  des  poursuites,  ou  si  l'on  ignore 
le  lieu  de  sa  retraite,  la  djemâa  statue  à  la  pi»emière  réquisition. 
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CHAPITRE  II. 

DES  EFFETS  DE  l'iNTERDIT. 

Le  débiteur  frappé  d'interdit  ne  peut  plus  contracter  :  ses  créan- 
ciers le  représentent  et  exercent  immédiatement  ses  actions. 

Les  dettes  à  terme  deviennent  sur-le-champ  exigibles  :  en  con- 
séquence, le  débiteur  doit  déclarer  d'une  manière  exacte  sa  situation 
active  et  passive. 

Il  doit  faire  connaître  en  détail  toutes  les  dettes  quil  a  con- 
tractées, indiquer  les  sommes  qu'il  détient  à  titre  d'associé  en 
participation,  et  les  objets  qui  lui  ont  été  remis  à  titre  de  gage, 
séquestre,  dépôt  ou  mandat. 

Ses  affirmations  font  foi,  si  les  créanciers  ne  prouvent  pas  le  dol 
ou  la  collusion. 

Tout  ce  qui  advient  au  débiteur  par  héritage,  donation  ou  tes- 
tament, appartient  aux  créanciers. 

Les  débiteurs  du  Kabyle  mis  en  interdit  doivent  être  avertis  par 
les  créanciers,  lorsqu'ils  n'assistaient  pas  à  la  délibération  de  la 
djemàa  qui  a  prononcé  l'interdit.  A  défaut  d'avis,  les  payements 
faits  entre  les  mains  de  leur  créancier  primitif  sont  libératoires. 

CHAPITRE  UI. 

DE  l'administration  DES  BIENS  ET  DE  LA   VENTE. 

Après  l'interdit,  les  créanciers  font  une  reconnaissance  des  biens 
et  une  espèce  d'inventaire,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  écrit. 

Ils  délèguent  ordinairement  leurs  pouvoirs  à  deux  d'entre  eux, 
qui  représentent  légalement  la  masse  et  sont  chargés  de  l'admi- 
nistration. 

L'opposition  d'un  créancier  n'empêche  pas  l'action  des  autres. 
Ceux  qui  n'auraient  pu  être  prévenus  peuvent  intervenir  après  la 
mise  en  interdit,  et  sont  admis,  sauf  justification  de  leurs  créances. 

Le  débiteur  est,  en  général,  laissé  en  possession,  et  a  droit  aux 
aliments  pour  lui  et  pour  sa  famille. 
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Il  continue  à  cultiver,  s'il  a  des  terres,  et  à  vendre  ses  produits , 
sous  la  surveillance  des  deux  délégués ,  auxquels  il  en  remet  le  prix. 

Au  bout  d'un  certain  temps ,  dont  la  durée  n'est  pas  légalement 
fixée,  les  créanciers  ou  leurs  délégués  se  présentent  de  nouveau 
devant  la  djemâa,  et  demandent  Fautorisation  de  passer  outre  à  la 
vente  des  biens  de  Tinterdit. 

La  ^jemùa  entend  encore  le  débiteur  et  statue  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  quotité  des  créances. 

Lorsque  l'autorisation  est  accordée,  les  créanciers  se  mettent  en 
possession,  et  font  jurer  au  débiteur  qu'il  n'a  rien  détourné. 
.  Les  objets  mobiliers  sont  portés  sur  le  marché  où  Ton  espère  en 
trouver  le  meilleur  prix,  et  adjugés  aux  enchères  publiques  par  les 
délégués,  en  présence  du  débiteur. 

On  excepte  de  la  vente  les  vêtements  de  l'interdit  et  de  sa  fa- 
mille, leurs  instruments  de  travail  et  des  provisions  suffisantes 
pour  les  faire  vivre  pendant  une  année. 

S'il  n'existe  pas  de  provisions,  on  prélève  sur  le  prix  de  vente 
une  somme  calculée  d'après  la  dépense  annuelle  moyenne  des  fa- 
milles du  village. 

Les  immeubles  sont  également  mis  en  vente,  mais  on  laisse  les 
enchères  ouvertes  pendant  plusieurs  mois  et  même  pendant  une 
année,  surtout  si  Ton  a  Tespoir  que  l'interdit  pourra  se  libérer  ou 
parviendra  à  trouver  une  caution. 

Pendant  ce  temps,  les  délégués  administrent  et  font  cultiver. 

Lorsque  tout  espoir  d'arriver  à  un  arrangement  ou  d'obtenir 
un  prix  supérieur  est  perdu,  on  procède  à  l'adjudication,  qui  a  lieu 
presque  toujours  en  présence  d'un  àlem  assisté  par  les  àk  al. 

Lorsque  le  débiteur  est  absent  ou  en  fuite,  sa  kharouba  doit 
être  sommée  d'assister  à  la  vente. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté,  Tàlem  la  tranche  sur-le-champ. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  surenchère. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  débiteur  procède  lui-même  à  la 
vente^  sous  la  surveillance  des  délégués. 

Les  créanciers  ont  le  droit  de  se  partager  les  biens  au  prix  fixé 
par  les  enchères;  dans  ce  cas,  la  kharouba  de  l'interdit  ne  peut 
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exercer  la  chefâa  qu'à  la  charge  de  désintéresser  complètement  les 
créanciers.  En  cas  de  vente  par  ceux-ci  à  des  étrangers,  elle  re- 
prend la  plénitude  de  son  droit  de  préemption . 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  LIQUIDATION. 

Quand  tout  Tactif  a  été  réalisé,  les  délégués  rendent  compte  de 
leur  gestion  à  rassemblée  des  créanciers  et  donnent  connaissance 
de  la  somme  à  distribuer. 

Les  créanciers  privilégiés  sont  d'abord  désintéressés,  dans  Tordre 
établi  par  la  coutume. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  de  Tactif,  les  autres  créanciers  sont 
payés  au  marc  le  franc. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  nature  ou  sur  le  rang  des  créan- 
ces, elles  sont  vidées  en  la  forme  ordinaire. 

Lorsque  l'actif  dépasse  le  chiffre  du  passif,  le  reste  est  rendu  à 
l'interdit. 

Si ,  au  contraire ,  il  y  a  insuffisance ,  les  créanciers ,  payés  en 
tout  ou  en  partie,  remettent  leurs  titres  au  débiteur,  quand  ils  en 
possèdent,  mais  celui-ci  est  obligé  de  constater,  par  acte  nouveau 
ou  devant  témoins,  les  sommes  dont  il  est  reliquataire. 

S'il  vient  à  acquérir  d'autres  biens,  il  est  tenu  de  se  libérer 
jusqu'au  dernier  centime. 

Lorsque,  après  la  distribution  de  l'actif,  survient  un  créancier, 
qui  avait  ignoré  l'interdit,  et  dont  la  réclamation  n'avait  pas  été 
prévue,  on  procède  à  un  nouveau  règlement;  mais  s'il  a  laissé  s'é- 
couler une  année  sans  former  sa  demande,  il  est  forclos,  lors 
même  qu'il  habiterait  un  pays  étranger. 

TITRE  IL 
De  la  cession  de  biens. 

Le  Kabyle  qui  veut  céder  ses  biens  à  ses  créanciers  fait  con- 
naître à  ceux-ci  sa  résolution,  soit  directement,  soit  par  l'intermé- 
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diaire  de  Tamm  ou  des  t'emman.  Au  jour  fixé  par  lui,  la  cession 
s'opère,  en  présence  de  la  djemàa.  La  livraison  et  la  prise  de  pos- 
session ont  lieu  publiquement,  soit  devant  rassemblée  entière,  soit 
devant  les  Ak'al  délégués. 

Le  cédant  jure,  dans  la  forme  qu'indiquent  les  créanciers,  qu'il 
n'a  rien  caché  ni  détourné. 

Il  ne  doit  emporter  que  ses  vêtements  et  ceux  de  sa  famille,  et 
n'a  point  droit  aux  aliments  pendant  une  année,  comme  dans  le 
cas  de  mise  en  interdit. 

TITRE  IIL 
Des  partages  et  des  licitations. 
Tout  cohéritier  est  admis  à  provoquer  le  partage  ou  la  licitation . 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   PARTAGE  DES  MEUBLES. 

Les  héritiers  peuvent  procéder  entre  eux  au  partage  des  meubles, 
en  prenant  dans  leur  lot  les  objets  dont  ils  offrent  le  prix  le  plus 
élevé. 

Si  ce  mode  amiable  n'est  pas  adopté,  et  que  la  succession  ait 
une  certaine  importance,  les  copartageants  choisissent  des  experts, 
qui  procèdent  à  la  formation  des  lots  en  présence  d'àk'al  ou  de  té- 
moins honorables. 

Les  choses  qui  se  vendent  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
sont  partagées  en  nature  et  n'entrent  point  dans  la  composition 
des  lots. 

Chacun  de  ces  lots  doit  représenter  une  part  d'héritier,  lorsque 
les  droits  sont  égaux;  dans  le  cas  contraire,  il  doit  correspondre, 
autant  que  possible,  soit  à  la  part  du  moins  prenant,  si  les  autres 
en  sont  des  multiples,  soit  à  une  fraction  de  cette  part,  calculée  de 
manière  à  ce  que  chaque  cohéritier  ait  droit  à  un  nombre  déter- 
miné de  lots. 

Les  objets  compris  dans  Tallotissement  ne  sont  pas  estimés  sé- 
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parement,  et  la  répartition  en  est  faite  sans  que  Ton  se  préoccupe 
de  leur  nature. 

Les  lots  peuvent  cependant  être  inégaux;  les  experts,  dans  ce 
cas  fixent  la  somme  à  payer  ou  à  recevoir  à  titre  de  soulte. 

Quand  les  lots  sont  formés,  les  cohéritiers  essayent  de  s'entendre 
à  Tamiable  sur  le  choix. 

S'ils  se  mettent  d'accord,  le  partage  a  lieu  devant  un  àlem, 
qui  en  dresse  acte  en  présence  des  àk'al  ou  des  témoins. 

Lorsque  les  copartageants  persistent  dans  leur  dissentiment, 
on  procède  au  tirage  au  sort  des  lots.  L'opération  est  toujours 
renvoyée  à  huitaine  au  moins,  pour  laisser  aux  intéressés  le  temps 
de  la  réflexion  et  la  possibilité  d'un  partage  amiable. 

Au  jour  fixé,  on  inscrit  le  nom  des  copartageants  sur  des  billets, 
que  Ton  roule;  on  fait  autant  de  billets  que  de  lots,  et  les  billets 
portent  autant  de  fois  le  nom  de  chaque  cohéritier  qu'il  y  a  de 
lots  dans  sa  part. 

Les  billets  roulés  sont  remis,  après  avoir  été  mêlés,  à  un  tiers, 
qiû  dépose  un  billet  sur  chaque  lot. 

On  ouvre  ensuite  les  billets,  on  en  donne  lecture,  et  chaque 
copartageant  enlève  sa  part. 

Le  système  des  billets  entraîne  nécessairement  la  présence  d'un 
àlem,  par  conséquent  des  dépenses.  Lorsqu'une  succession  mobi- 
lière est  peu  importante,  on  remplace  l'àlem  par  un  âk'el^  et  les 
billets  roulés,  par  des  objets  quelconques,  noix,  pierres  de  formes 
et  de  couleurs  bizarres,  morceaux  de  bois  tailladés,  amandes, 
pommes,  etc.  L'âk'el  les  jette  dans  le  capuchon  de  son  burnous  ou 
dans  un  panier  ;  on  fait  venir  un  habitant  qui  n'a  pas  assisté  à  la 
remise,  et  qui  dépose  au  hasard  chacun  des  objets  sur  un  des  lots. 
Le  partage  fait  sans  tirage  au  sort,  par  le  libre  choix  des  co- 
héritiers, ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion. 

CHAPITRE  II. 

DU  PARTAGE  DES  IMMEUBLES.  —  DE  LA   LICITATION. 

Lorsque  les  immeubles  peuvent  être  partagés,  les  cohéritiers 
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nomment  ou  font  désigner  par  justice  des  experts  chargés  de  pro- 
céder à  la  formation  des  lots. 

On  suit,  pour  Tallotissement  et  le  partage,  le  mode  que  nous 
avons  indiqué  pour  les  meubles.  Celui  qui  est  chargé  de  retirer  du 
burnous  ou  du  panier  les  objets  déposés  déclare ,  à  mesure  qu'il 
en  présente  un,  quel  est  le  lot  qui  appartiendra  au  possesseur. 

En  raison  de  la  nature  et  de  Timportance  des  choses  qui  font 
l'objet  de  l'opération,  on  procède  avec  plus  de  solennité,  et  la  pré- 
sence d'un  àlem  est  généralement  requise. 

Lorsqu'un  seul  ou  deux  des  cohéritiers  demandent  la  licitation, 
on  procède  à  l'allotissement.  La  part  du  récalcitrant  ou  des  récal- 
citrants est  mise  aux  enchères,  et  les  copartageants  qui  veulent 
rester  dans  l'indivision,  en  vertu  de  la  chefâa ,  ont  le  droit  d'acqué- 
rir au  chiffre  de  l'enchère  la  plus  élevée  mise  par  un  étranger. 

Si  l'immeuble  à  liciter  ne  peut  être  partagé  commodément,  on 
le  met  en  vente  aux  enchères  publiques,  et  les  héritiers  se  débar- 
rassent du  colicitant  en  lui  payant  sa  part,  calculée  d'après  le  taux 
de  la  dernière  enchère. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  PARTAGES.  —  DES  COMMUNISTES. 

Dans  toutes  les  opérations  de  partage,  le  mineur  et  l'interdit 
sont  légalement  représentés  par  leur  tuteur. 

Dans  le  cas,  excessivement  rare,  où  une  femme  hérite,  elle  est 
substituée  par  son  ouali  ou  par  un  mandataire  spécial,  choisi  par 
elle  si  elle  est  majeure. 

La  femme  âgée  comparait  elle-même. 

Quand  l'un  des  intéressés  est  absent,  on  doit  l'aviser,  et  attendre 
son  retour,  s'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  représenté  légalement  par  ses  parents, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  mobilier  peu  important,  et,  dans  les 
cas  graves,  par  un  oukil,  que  désigne  sa  kharouba,  ou  la  djemâa, 
sur  le  refus  de  la  famille. 

Lorsqu'une  contestation  se  produit  dans  le  cours  du  partage, 
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on  suspend  les  opérations  jusqu'à  ce  que  la  partie  la  plus  dili- 
gente ait  fait  vider  Tincident  par  la  djemàa  ou  par  un  juge-arbi- 
tre, choisi  ou  désigné.  Le  village,  dans  ces  matières,  statue 
parement,  les  questions  qu  elles  soulèvent  exigeant  généralement 
des  connaissances  spéciales. 

Toutes  les  règles  du  partage  entre  cohéritiers  sont  applicables 
au  partage  entre  communistes. 

TITRE  IV. 
Des  offres  réelles. 

Les  offres  sont  faites  par  la  partie  elle-même,  soit  en  présence 
de  la  djemâa ,  soit  au  domicile  du  créancier,  devant  des  âk'al  ou 
des  témoins  honorables. 

Quelquefois  la  chose  offerte  est  déposée  entre  les  mains  de 
Tamin,  d'un  àk'el  ou  d'une  personne  honorable;  mais  la  coutume 
n'en  exige  pas  la  consignation. 

Les  offres  peuvent  aussi  être  faites  à  l'audience,  devant  le 
juge-arbitre. 

TITRE  V. 
Des  ventes. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA  VBNTE   AUX   ENCHÈRES. 
S   1.   —   DE  LA  VENTE  DES   MEUBLES. 

Lorsqu'il  s'agit  de  meubles ,  l'objet  est  porté,  par  le  proprié- 
taire ou  par  celui  qui  en  requiert  la  vente ,  au  marché  voisin  le 
plus  fréquenté. 

Il  doit  être  exposé  dans  la  partie  du  marché  consacrée  à  la 
vente  des  choses  de  même  nature. 

Les  propositions  des  acheteurs  sont  reçues  par  le  détenteur  de 
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l'objet,  qui  le  livre  immédiatement  au  dernier  enchérisseur,  à 
moins  qu'il  n'ait  à  avertir  des  personnes  ayant  le  privilège  de 
préemption  ou  à  exercer  lui-même  ce  droit. 

Cependant,  si  le  prix  maximum  oli*ert  à  un  premier  marché 
lui  paraissait  trop  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  Tobjet,  il  pour- 
rait tenter  une  nouvelle  épreuve. 

Le  détenteur  annonce  lui-même  la  mise  en  vente. 

Il  ne  peut  employer  le  ministère  du  crieur  public ,  et  les  Kaby- 
les ne  connaissent  pas  les  déliai  (encanteurs) ,  qui  assourdissent 
de  leurs  cris  tous  les  marchés  arabes. 

§  2.   —  DK   LA   VENTE   DES   IMMEUBLES. 

La  vente  des  immeubles  aux  enchères  est  annoncée  dans  la 
djemàa,  soit  par  les  créanciers  ou  leurs  délégués,  dans  le  cas  d'in- 
terdit, soit  par  Tamin  ou  Tun  des  àk'al,  dans  le  cas  d'exécution 
forcée  d'un  jugement  ou  de  confiscation,  soit  même  parle  pro- 
priétaire. 

Les  acheteurs  sont  invités  à  se  présenter,  à  visiter  la  propriété 
et  à  faire  connaître  leurs  oflFres.  Les  enchères  restent  ouvertes 
pendant  un  délai  de  six  mois  et  quelquefois  d'une  année.  Elles 
sont  reçues  par  ceux  qui  poursuivent  la  vente. 

Lorsque  le  délai  est  expiré,  et  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  d'ob- 
tenir, en  le  prolongeant,  un  prix  supérieur,  les  offres  les  plus 
élevées  sont  agréées,  après  que  l'on  a  prévenu  ceux  qui  ont  le  droit 
de  chefàa.  L'adjudication  a  lieu,  soit  devant  la  djemàa,  soit  de- 
vant un  âlem  en  présence  d'àk'al  ou  de  témoins  honorables. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  FORME  DES  ACTES  UE  VENTE. 

La  vente  d'objets  mobiliers  se  constate  rarement  par  un  acte 
écrit. 

Il  en  est  tout  autrement  de  l'aliénation  des  immeubles  :  dans 
quelques  tribus,  l'absence  d'acte  entraîne  la  nullité  de  la  conven- 
tion. 
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L'àlem  doit  indiquer  d'abord  le  nom  des  parties,  ainsi  que 
celui  des  témoins. 

Il  décrit  ensuite  la  propriété  qui  fait  l'objet  du  contrat,  ses 
limites,  en  ayant  soin  d'indiquer  les  chemins  publics  qui  la  tou- 
chent et  les  propriétés  voisines  qui  la  bordent,  les  servitudes  acti- 
ves ou  passives,  et  spécialement  le  droit  à  Teau. 

A  la  suite  de  ces  indications,  il  doit  faire  connaître  Torigine  de 
la  propriété ,  relater  les  actes  de  vente  antérieurs  et,  si  quelques- 
uns  n*ont  pas  reçu  d'exécution,  les  causes  de  leur  annulation. 

La  contenance  n'est  presque  jamais  mentionnée,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  terres  labourables  situées  en  plaine. 

L'àlem  constate  ensuite  le  prix  ainsi  que  le  mode  de  payement, 
la  présence  de  la  caution  s'il  en  a  été  fourni  une ,  les  conditions 
particulières  de  la  vente  et  la  numération  des  espèces. 

Une  des  obligations  du  rédacteur  est  de  mentionner  si  tous  ceux 
qui  avaient  à  exercer  un  droit  de  chefâa  étaient  présents  et  ont 
été  régulièrement  avertis. 

L'acte  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  l'âlem ,  signé  et 
parafé  par  lui. 

Il  doit  y  apposer  en  outre  l'empreinte  de  son  cachet. 

L'acte  est  toujours  rédigé  en  arabe,  mais,  en  général,  le  style, 
incorrect  et  barbare,  ne  fait  pas  honneur  à  la  science  des  mara- 
bouts kabyles. 

TITRE  VL 
De  la  procédure  en  matiàre  de  tutelle. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NOMINATION  DU  TUTEUR  ET  DE   SA   DESTITUTION. 

Lorsque  le  choix  du  tuteur  appartient  à  la  kliarouba,  celle-ci 
est  réunie  par  le  t'amen  ;  tous  les  hommes  qui  en  font  partie  dé- 
libèrent. Les  parents  les  plus  proches  parlent  les  premiers  et 
consultent  les  autres. 
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On  recueille  les  voix;  s"*!!  n'y  a  qu'une  très  faible  minorité,  on 
passe  outre,  et  la  nomination  est  régulière. 

En  cas  de  dissentiment  gi'ave ,  le  mineur,  s'il  a  déjà  quelque 
discemeinent,  est  consulté,  et  son  avis  fait  loi: 

Si  le  mineur  est  encore  dans  Tenfance,  la  djemâa  est  saisie  et 
procède  elle-même  à  la  désignation. 

Lorsque  la  nomination  appartient  directement  au  village ,  elle 
est  provoqiiée  soit  par  Tamin ,  soit  par  le  mineur  lui-même ,  et 
exige,  comme  toute  décision,  non  la  simple  majorité,  mais  la 
presque  unanimité. 

Si  rassemblée  ne  se  met  pas  d'accord ,  on  fait  venir  un  àlem 
qui  choisit  le  tuteur. 

La  djemàa  a  toujours  soin  de  désigner  un  des  habitants  les  plus 
aisés,  pour  que  ses  biens  répondent  de  sa  gestion. 

La  kharouba  elle-même  ne  prend  jamais  lé  tuteur  parmi  ses 
membres  les  plus  pauvres. 

La  destitution  est  provoquée  et  prononcée  de  la  même  manière 
que  la  nomination. 

Il  n'y  a  jamais  d'acte  écrit. 

CHAPITRE  II. 

DE   LA    REDDITION   DU   COMPTE   DE   TUTELLE. 

Le  tuteur  rend  compte  de  sa  gestion ,  soit  directement  au  mi- 
neur, assisté  de  témoins  qui  sont  ordinairement  pris  dans  sa  kha- 
rouba, soit  devant  la  djemàa,  lorsqu'il  a  été  nommé  par  elle. 

Quand  il  se  présente  des  difficultés,  on  fait  venir  un  àlem,  et 
le  compte  est  rendu  en  justice. 

Le  jugement  donne  décharge  au  tuteur  ou  le  condamne  à 
payer  le  reliquat. 

Le  marabout  est  traité  par  les  deux  parties  et  n'accepte  pas 
d'honoraires. 

Quelquefois,  lors  même  qu'il  n'existe  pas  de  contestations,  le 
tuteur  exige  pour  sa  décharge  l'intervention  d'un  àlem. 
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TITRE  VIL 
De  l'interdiction. 

L'interdiction  est  prononcée  parla  kliarouba,  qui  se  réunit, 
sur  la  demande  d'un  de  ses  membres ,  et  qui  procède  comme  dans 
le  cas  de  nomination  de  tuteur. 

S'il  y  a  désaccord  ou  si  Tinterdit  proteste ,  Tafifaire  est  portée 
soit  devant  la  djemàa  y  soit  plus  ordinairement  devant  un  juge- 
arbitre  choisi  par  les  me  migres  de  la  famille  ou  désigné  par  le 
village. 
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DROIT  CRIMINEL. 


DROIT  PÉNAL. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


Dans  les  âges  primitifs,  pendant  cette  longue  série  de  siècles 
où  rhumanité  n'était  représentée  que  par  des  couples  isolés ,  er- 
rant au  milieu  des  forêts  vierges,  où  la  vie  n'était  qu'une  lutte 
perpétuelle  contre  la  faim ,  les  bêtes  fauves  et  la  nature ,  tout  ce 
qui  était  étranger  était  ennemi  :  le  mot  de  Hobbesest  vrai ,  homo 
homini  lupus.  Le  vol  qui  dérobait  au  chasseur  ses  armes  de  pierre 
ou  le  produit  de  sa  chasse,  la  blessure  qui  lui  paralysait  un 
membre  ou  qui  le  retenait  gisant  sur  la  terre  nue ,  l'exposaient 
aux  dangers  d'une  mort  lente  et  afifreuse. 

Dans  cette  période,  le  droit  pénal  n'était  qu'un  droit  de  dé- 
fense personnelle ,  le  droit  de  vivre  s'affirmant  pas  la  force.  11  ne 
pouvait  pas  y  avoir  d'échelle  ni  de  modération  dans  la  répres- 
sion ,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  degrés  dans  les  dangers  courus , 
et  l'agresseur  vaincu  devait  plus  compter  sur  la  lassitude  que  sur 
la  pitié  de  son  adversaire,  à  la  fois  victime,  juge  et  bourreau. 

Il 

Les  siècles  s'écoulent;  le  feu  brûle  éternellement,  adoré  sur 
le  foyer,  devenu'un  autel.  L'homme  a  des  armes  plus  puissantes; 
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la  famille,  au  lieu  de  se  disperser  à  la  recherche  d'une  nourri- 
ture insuffisante ,  s'associe  pour  la  pèche  ou  pour  la  chasse.  L'é- 
pargne s'organise  et  prévient  la  famine. 

Dès  lors,  la  mort  n'est  plus  le  résultat  nécessaire  ou  possible  de 
tout  attentat,  et  le  régime  pénal  s'établit  avec  le  talion.  L'associa- 
tion amène  la  solidarité  envers  un  groupe  étranger,  mais  dans 
le  sein  de  chaque  groupe  la  responsabilité  est  personnelle. 

m 

L'humanité  marche  toujours  :  la  terre  se  peuple ,  les  familles 
associées  constituent  la  tribu,  les  tribus  agglomérées  forment  les 
nations.  La  vie  de  Thomme  devient  plus  précieuse;  l'esclavage 
succède  au  massacre.  La  solidarité  n'existe  plus  que  de  peuple  à 
peuple,  le  talion  n'atteint  plus  que  le  coupable.  Les  mœurs  s'a- 
doucissent ausouftle  naissant  des  arts.  Le  commerce  en  s'organi- 
sant  crée  le  droit  des  gens.  L'autel  de  pierre  devient  un  temple 
et,  du  fond  du  sanctuaire,  sort  la  voix  d'un  Dieu  qui  dicte  à 
l'homme  son  culte  et  sa  morale. 

Quelques  fractions,  soit  que  leur  race  soit  rebelle  au  progrès , 
soit  que  les  conditions  du  pays  qu'elles  habitent  maintiennent 
parmi  elles  les  misères  et  les  habitudes  des  temps  passés,* reste- 
ront seules  enchaînées  aux  lois  des  périodes  précédentes ,  jalons 
vivants  destinés  à  faire  apprécier  aux  nations  modernes  l'étendue 
du  chemin  parcouru. 

La  pénode  historique  a  commencé. 

A  partir  de  ce  moment,  une  division  profonde  va  séparer  l'hu- 
manité en  deux  grandes  masses  :  nations  de  droit  divin,  nations 
de  droit  social. 

Chez  certains  peuples  de  l'Orient,  la  révélation  s'attache  à  tout  : 
elle  embrasse  le  ciel  et  la  terre.  La  parole  divine  engendre  le 
droit;  l'Évangile  est  aussi  un  code.  Les  livres  de  Manou  et  de  Zo- 
roastre,  les  tables  de  Moïse,  plus  tard  le  Coran,  ne  laissent  à 
l'homme  que  le  soin  d'appliquer  une  peine  édictée  par  Dieu.  Mou- 
les immuables,  matrices  incorruptibles,  les  législations  étreignent 
et  compriment  l'humanité  dans  les  liens  d'une  immobilité  fatale. 
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L'Orient  semble  avoir  le  privilège  du  droit  pénal  divin.  11  n'y 
a  point  de  distinction  de  races  :  Manou  et  Zoroastre  Font  imposé 
aux  Aryas:  Moïse  et  Mohammed,  aux  Sémites. 

Dans  rOccident,  au  contraire,  l'homme  a  conservé  son  libre 
arbitre  :  Pélasges,  Germains,  Scandinaves,  Celtes,  reconnaissent  à 
la  société  la  faculté  d'établir  son  droit,  et  de  le  modifier  sous  l'in- 
fluence du  progrès  matériel  et  moral. 

Le  christianisme^  en  se  propageant  au  sein  des  populations 
bfiirbares,  ne  leur  a  imposé  aucun  texte  pénal.  Instrument  de  ci- 
vilisation, il  a  adouci  Tatrocité  des  codes  antiques  et  poussé  l'hu- 
manité dans  sa  voie  ascendante,  en  la  pénétrant  d'un  rayon  de 
clémence  et  de  charité. 

IV. 

C'est  sous  cette  double  influence  du  libre  essor  et  du  chris- 
tianisme que  l'Occident  a  marché  longtemps  vers  le  perfectionne- 
ment de  la  morale  sociale  et  du  droit  pénal,  qui  en  est  la  traduction 
manifeste  et  vivante. 

A  l'action  de  l'individu  isolé,  ou  de  la  famille  groupée  en  fais- 
ceau, s'est  substituée  presque  entièrement  l'action  de  la  société.  La 
base  de  la  pénalité  n'a  plus  été  le  talion ,  qui  punit  une  barbarie 
par  une  barbarie  égale,  ni  même  la  simple  exemplarité,  mais  aussi 
la  moralisation  du  coupable.  La  torture  a  disparu;  le  bourreau, 
personnage  social  substitué  au  vengeur  du  sang,  est  aujourd'hui 
contesté  à  son  tour. 

Cependant  la  transformation  du  droit  criminel  ne  s'est,  en  gé- 
néral accomplie,  chez  les  nations  modernes,  que  partiellement  et 
par  un  lent  travail  de  substitution.  Le  passé,  appuyé  sur  la  tradi- 
tion ,  n'a  disparu  que  pièce  à  pièce ,  lambeau  par  lambeau.  Si  le 
Code  pénal  de  la  France  est  sorti  tout  d'un  jet  de  la  fournaise 
révolutionnaire ,  bien  des  peuples  n'ont  touché  qu'en  hésitant  à 
leurs  coutumes  ébranlées,  et  ont  conservé  dans  l'arsenal  des  lois 
les  armes  surannées  d'un  autre  temps.  Les  lumières  de  la  morale 
nouvelle  n'ont  point  encore  dissipé  partout  l'ombre  malsaine  du 
moyen  âge. 
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Pour  les  esprits  qui  se  préoccupent  de  la  philosophie  de  Fhis- 
toire  et  des  lois  qui  président  aux  développements  de  l'humanité, 
Tétude  du  droit  criminel  kabyle  nous  parait  présenter  un  intérêt 
particulier. 

Cette  législation,  jusqu'à  présent  peu  ou  mal  connue,  se  distingue 
par  un  double  caractère  :  son  originalité,  d'un  côté,  et,  de  Tautre, 
l'alliance  ou  plutôt  la  juxtaposition  du  droit  privé  primitif  et  du 
droit  progressif,  relativement  libéral,  de  la  société,  représentée 
par  le  village. 

Du  haut  du  Jurjura,  ces  montagnes  de  fer  {mons  ferretis)  qu'a 
battues  le  flot  de  toutes  les  invasions ,  les  Kabyles  ont  vu  passer 
à  leurs  pieds  presque  toutes  les  races  et  presque  toutes  les  reli- 
gions :  les  Phéniciens  de  Carthage,  les  Romains  de  Marins  et  des 
Antonins,  les  Vandales  de  Genseric,  les  Grecs  de  Bélisaire,  les 
Arabes  de  Sidi  Okba,  les  Turcs  de  Kheir  ed-din.  Ils  ont  recueilli  les 
épaves  de  toutes  les  défaites;  ils  ont  adoré  Baal  et  Jupiter;  la  croix 
y  a  peut-être  été  plantée  ;  le  Coran  y  est  aujourd'hui  psalmodié 
dans  les  mosquées  ;  et  cependant  nous  ne  trouvons  chez  eux  aucune 
empreinte  d'un  droit  pénal  étranger.  Seuls  de  tous  les  musulmans, 
ils  ont  adopté  le  dogme  et  repoussé  la  législation  du  Prophète.  Ils 
sont  restés  ce  qu'ils  étaient  le  jour  où  ils  apparaissent  dans  l'his- 
toire; les  vaincus  auxquels  ils  ont  donné  asile  ont  été  absorbés 
dans  leur  puissante  nationalité,  et  leurs  vieilles  coutumes,  immobi- 
lisées non  par  le  cadre  inflexible  d'une  révélation ,  mais  par  les 
traditions  du  passé',  ont  survécu,  jusqu'au  jour  de  la  conquête 
française,  aux  cataclysmes  des  civilisations  voisines. 

La  famille  a  chez  eux  son  droit  propre ,  avec  les  caractères  que 
nous  lui  avons  attribués  pendant  la  seconde  période  de  l'humanité  : 
responsabilité  personnelle  entre  les  membres  de  la  kharouba,  res- 
ponsabilité collective  envers  une  kharouba  voisine,  droit  de  repré- 
sailles, droit  de  vengeance  qui  veut  une  tête  pour  une  tète,  et  une 
victime  de  la  même  valeur  que  son  mort,  qui  repousse  la  compen- 
sation et  n'admet  le  pardon  que  comme  une  exception ,  dans  le 
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seul  cas  où  Thomicide  a  été  involontaire.  Pour  retouver  cette  jus- 
tice privée,  il  faut  remonter  jusqu'au  berceau  des  nations  sémi- 
tiques, aux  familles  des  patriarches. 

A  côté,  s'y  superposant  plutôt  qu'il  ne  le  domine,  se  montre  le 
droit  social  du  village,  qui  n'approuve  pas  toujours  le  droit  privé, 
mais  qui  le  respecte,  et  qui  souvent  prête  main-forte  à  la  famille, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  répression  d'un  crime  commis  dans  son  sein. 

Le  droit  privé  est  évidemment  antérieur.  Le  droit  du  village 
Ta  enveloppé  sans  le  pénétrer,  de  même  qu'on  trouve  des  blocs  erra- 
tiques de  roches  primitives  enchâssés  dans  de  récentes  alluvions. 

La  société  est  plus  humaine,  plus  juste  que  la  famille.  Elle  tue 
rarement.  Lorsque  son  honneur  est  intéressé,  et  qu'il  s'agit  d'un 
meurtre  ou  d'un  attentat  à  la  morale  publique,  sa  sévérité  n'atteint 
jamais  que  la  personne  du  coupable. 

Autre  différence.  Le  droit  de  la  famille  est  essentiellement  im- 
muable ;  le  droit  du  village  résulte  de  la  volonté  de  tous  les  habi- 
tants, et  se  modifie  sous  l'influence  des  événements  ou  du  mou- 
vement des  idées.  L'un  est  immobile,  l'autre  est  progressif,  mais 
progressif  dans  le  sens  de  l'esprit  de  race  et  sans  faire  d'emprunt 
au  droit  étranger. 

Ck>mme  chez  toutes  les  nations  anciennes,  la  réglementation  est 
excessive  et  descend  aux  moindres  détails.  Tout  est  prévu,  classé, 
réglé;  le  code  du  village  ne  procède  pas  par  catégories  et  par 
genres,  mais  par  espèces.  Les  actes  préparatoires  et  les  tentatives 
y  ont  une  échelle  pénale.  Des  obligations  de  pure  morale  y  revê- 
tent le  caractère  de  prescriptions  légales.  L'animal  lui-même  y  est 
protégé  contre  la  brutalité  de  l'homme.  Les  arbres,  cette  richesse 
d'un  pays  de  montagnes,  où  la  terre  manque  à  la  charrue,  y  sont 
chose  presque  sacrée. 

En  dehors  de  la  féroce  vengeance  de  la  famille  et  du  talion 
plus  équitable  du  village,  les  punitions  sont  humaines.  Le  cou- 
pable n'est  frappé  ni  dans  sa  personne  par  des  mutilations,  ni  dans 
sa  liberté  par  l'emprisonnement.  La  confiscation  dans  les  cas  les 
plus  graves,  des  amendes  presque  toujours ,  sont  le  régime  ordi- 
naire de  la  pénalité. 
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Barbare  et  rude  sous  beaucoup  de  rapports ,  le  droit  pénal  des 
Kabyles  a,  dans  certains  cas,  des  délicatesses,  des  finesses  de  sens 
moral  qui  étonnent  et  que  pourraient  lui  envier  nos  législations 
moderjies. 

A  côté  du  droit  ordinaire  de  la  famille  et  du  village,  existe  un 
droit  exceptionnel,  le  droit  pénal  des  marchés.  Ici  encore  nous 
trouvons  cette  dualité  que  nous  avons  signalée  comme  caractéris- 
tique. 

Le  droit  de  Tindividu  s'exerce  immédiatement ,  sans  merci  ;  la 
peine  est  unique,  la  mort.  C'est  la  loi  de  Lynch. 

Le  droit  de  la  tribu  à  laquelle  appartient  le  marché  est  plus 
humain  :  les  délits  sont  punis  suivant  leur  gravité. 

Dans  ce  cas  encore,  la  société  vaut  mieux  que  l'homme. 

VL 

Ces  considérations  préliminaires  s'appliquent  à  un  état  de  choses 
que  la  conquête  a  profondément  modifié.  La  France,  en  plantant 
son  drapeau  sur  les  cimes  inviolées  du  Jurjura,  ne  pouvait  souffrir 
que  son  ombre  abritât  les  sanguinaires  exigences  du  droit  privé. 
Elle  ne  pouvait  tolérer,  chez  des  peuples  soumis,  des  ateliers  de 
fausse  monnaie  incessamment  ouverts,  ni  accepter  l'impunité  ac- 
cordée aux  maraudeurs  qui  ravageaient  la  plaine ,  pays  ennemi 
pour  les  patriotes  kabyles.  Elle  a  donc,  au  bénéfice  de  la  civilisa- 
tion, mutilé  le  vieux  code  des  montagnards. 

C'est  cette  antique  législation  que  nous  allons  étudier,  avant  que 
le  flot  de  la  conquête  et  le  contact  des  vainqueurs  Talent  tellement 
modifiée  qu'il  n'en  reste  plus  que  des  lambeaux  sans  cohésion. 

Nous  la  représenterons  telle  qu'elle  était  la  veille  de  la  conquête, 
et  comme  si  elle  vivait  encore  au  jour  où  nous  écrivons.  Dans  un 
chapitre  spécial  nous  ferons  connaître  les  modifications  que  les 
Français  y  ont  introduites;  leur  importance  sera  alors  mieux  ap- 
préciée, et  le  passé  servira  de  commentaire  au  présent. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  donner  une  idée  nette  et  exacte 
du  droit  criminel  chez  les  Kabyles.  Notre  tâche  n'a  pas  toujours 
été  facile.  L'autonomie  de  chaque  village  Tautorise  à  modifier  à 
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sa  guise  la  coutume  générale,  ou,  mieux,  à  se  créer  un  droit 
propre.  De  là  une  multitude  de  dispositions  qui  se  choquent,  se 
contre-disent,  et,  au  milieu  des  exceptions  qui  pullulent,  il  t*st 
souvent  difficile  de  saisir  la  règle  primitive,  le  principe  général. 
Nous  avons,  en  conséquence,  multiplié  les  textes  toutes  les  fois  que 
la  question  nous  a  paru  obscure. 

Aucune  théorie  pénale  n'ayant  été  formulée  par  les  Kabyles ,  et 
leur  droit  échappant  à  la  classification  de  nos  codes,  nous  avons 
adopté  pour  notre  étude  Tordre  suivant  : 

1*  Droit  privé  (famille  et  individu)  ; 

2''  Droit  social  (village)  ; 

3*^  Droit  exceptionnel  des  marchés  ; 

4**  Instructioli  criminelle  ; 

Appendice  :  changements  apportés  au  droit  ancien  par  la  con- 
quête française. 
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LIVRE  PREMIER. 

DU  DROIT  PRIVÉ  (DROIT  SPÉCIAL  DE  LA  FAMILLE 
ET  DE  L'INDIVIDU). 

Le  fait  délictueux  qui  donne  naissance  à  une  responsabilité 
pénale  peut  avoir  pour  auteur  un  Kabyle  étranger  à  la  famille  ou 
se  produire  au  sein  même  de  la  kharouba. 

Nous  examinerons  successivement  le  droit  privé  extérieur  et  le 
droit  privé  intérieur. 

TITRE  PREMIER. 
Droit  privé  extérieur. 

L'étranger  peut  préjudicier  à  la  famille  ou  à  Tindividu  par  des 
actes  portant  atteinte  :  1**  à  la  personne  ;  2°  à  Thonneur;  3°  aux 
intérêts  matériels. 

Les  actes  de  chacune  de  ces  catégories  exigent  une  étude  spé- 
ciale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  PRIVE  DANS  LE  CAS  DK  MEURTRE  OU  DE  COUPS  ET  BLESSURES. 


§  1.  —  DE  LA  THAMEGUERET  OU  REK'BA. 

La  thamegueret  est  la  dette  de  sang  contractée  par  la  famille 
de  celui  qui,  en  temps  de  paix,  a  commis  un  homicide ,  envers  la 
famille  de  Thomicidé  *. 


1  ((  Celui  qui  en  tue  un  autre  paye  25  douros  d'amende.  Il  est  ensuite  soumis  à  la 
rek'ba.  »  (Ait  el-Ader.) 

«  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu  paye  15  douros,  s'il  n'y  a  pas  eu  mort.  S'il  y  a  eu 
mort,  il  est  soumis  à  la  rek'ba.  »  (Ait  R'oubri.) 

«  Celui  qui  en  tue  un  autre  paye  25  douros,  et  est  soumis  à  la  rek'ba.  »  (Azeffoun.) 
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Le  mot  thameguerety  de  même  que  son  synonyme  arabe  rek'ba, 
dgnifie  la  nuque.  Devoir  une  thamegueret  répond  à  F^xpression 
française  devoir  une  tête. 

La  théorie  de  la  dette  de  sang  repose  sur  le  principe  de  la  soli- 
darité de  la  famille  ;  de  ce  principe  découlent  deux  conséquences  : 

1**  La  vengeance  peut  porter  sur  chacun  des  membres  de  la  fa- 
mille du  meurtrier,  quel  qu il  soit; 

2^  Tous  les  parents  du  mort  sont  intéressés  à  Texercice  de  la 
thamegueret,  et  chacun  d'eux  peut  être  appelé  à  accomplir  l'œuvre 
de  sang. 

En  générai,  c'est  Taçeb  le  plus  proche  en  degré  ou  le  chef  de  la 
famille  qui  désigne  la  victime  expiatoire;  mais  le  rôle  de  vengeur 
est  rempli  par  le  membre  de  la  kharouba  le  plus  audacieux  ou  le 
plus  adroit. 

Il  est  même  permis  de  charger  de  cette  mission  sanguinaire  un 
étranger  de  bonne  volonté,  moyennant  une  rétribution  convenue 
et  dont  le  montant  est,  le  plus  souvent,  déposé  en  mains  tierces. 
La  coutume  admet  la  légitimité  d'une  pareille  transaction,  et  ac- 
corde une  action  au  bravo  qui  a  rempli  sa  tâche  ^ 

On  peut  même  vendre  sa  rek'ba  à  une  famille  qui  se  trouve 
sous  le  coup  d'une  dette  de  sang  envers  la  kharouba  du  meur- 
trier; mais  cette  vente  n'est  jamais  approuvée  par  l'opinion  publi- 
que. 

En  revanche,  on  voit  quelquefois  des  Kabyles  détourner  de  leur 
tète,  à  prix  d'argent,  la  vengeance  qui  pèse  sur  leur  famille; 
cette  action  est  honteuse,  mais  la  honte  retombe  tout  entière  sur 
celui  qui  donne  et  non  sur  ceux  qui  reçoivent. 

Dans  quelques  villages,  le  lâche  qui  s'est  ainsi  racheté,  au  pré- 
judice d'un  de  ses  parents,  n'en  est  pas  quitte  pour  l'infamie,  il 
doit  payer  une  lourde  amende  2. 

La  coutume  n'autorise  pas  la  compensation  de  la  dia;  cette 


»  Voir  DROIT  CIVIL,  litre  du  DEPOT. 

-  H  Celai  qui ,  ayant  à  payer  une  dette  de  sang  en  commun  avec  ses  frères  et  ne 
▼oulaot  pas  subir  ia  mort,  donnera  de  l'argent  pour  faire  tuer  un  de  ses  frères  à  sa 
place,  devra  payer  100  réaux  d'amende.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
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transaction  pécuniaire  des  musulmans ,  qui  paye  le  sang  avec  de 
l'or,  est  rejetée  par  les  Kabyles  du  Jurjura,  bien  qu'elle  soit 
admise  exceptionnellement  par  leurs  voisins  de  TOued  Sahel. 

La  dette  de  sang  ne  s'éteint  que  par  la  mort  de  la  victime  dé- 
signée; les  blessures,  quelque  graves  qu'elles  soient,  ne  sont  pas 
une  satisfaction  suffisante  :  une  tête  veut  une  tête. 

La  rek'ba  n'atteint  que  la  famille  de  celui  qui  a  tué  de  sa 
main  et  ne  réfléchit  pas  sur  la  famille  qui  a  armé  ou  stipendié  le 
meurtrier;  mais  celle-ci  peut  être  elle-même  atteinte  à  l'aide  des 
moyens  qu'elle  a  employés. 

S'il  faut  nécessairement  une  victime  expiatoire,  cette  victime 
doit  suffire  à  la  vengeance  de  la  famille  offensée,  et  lors  même  que 
le  premier  meurtre  aurait  été  accompli  par  plusieurs  Kabyles  ap- 
partenant à  des  familles  différentes,  la  kharouba  du  mort  ne  peut 
régulièrement  exiger  qu'une  rek'ba.  En  pareil  cas,  les  coupables 
ont  soin  de  déclarer  quel  est  celui  qui  a  porté  le  coup  mortel.  Si 
cette  désignation  n'est  pas  faite  ou  si  plusieurs  ont  frappé  en  même 
temps,  la  famille  offensée  choisit  sa  proie  parmi  les  kharouba  com- 
promises. C'est  surtout  dans  cette  circonstance  que  l'argent  inter- 
vient pour  influencer  la  détermination  du  maître  de  la  rek'ba. 

La  dette  de  sang  est  légale  :  la  djemâa  eti  reconnaît  la  légiti- 
mité, en  n'infligeant  aucune  amende  au  vengeur*,  qui,  du  reste, 
agit  à  ses  risques  et  périls.  Si  le  meurtre  qui  l'engendre  porte 
atteinte  à  la  considération  du  village,  le  droit  de  la  famille  dis- 
parait ou  plutôt  est  absorbé  par  le  droit  supérieur  de  la  djemàa; 
dans  ce  cas ,  la  responsabilité  devient  personnelle,  et  tous  les  habi- 
tants sont  tenus  de  lancer  leur  pierre  en  même  temps  sur  le  cou- 
pable. La  famille  offensée  ne  peut  se  plaindre ,  car  elle  a  frappé , 
et  son  droit  se  trouve  épuisé. 

L'usage  autorise  aussi  la  famille ,  quand  il  s'agit  d'infanticide 
ou  d'avortement ,  à  se  racheter  de  la  dette  de  sang  en  immolant 
elle-même  la  coupable. 


1  «  li  n'y  a  pas  de  punition  ponr  celui  qui  exerce  une  vengeance  par  suite  d'une 
dette  de  sang,  f  (Agouni-n-Tesellent.) 
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§  2.   —  DU   FAIT  QUI  DONNE  NAISSANCE  A   LA  RRK'bA. 

Le  premier  meurtre,  le  fait  qui  donne  naissance  à  la  dette  de 
sang,  s'appelle  ertal^  prêt.  C'est  bien  un  prêt,  en  effet,  dont  la 
quittance  ne  se  donne  que  sur  un  cadavre. 

Dans  la  rigueur  des  mœurs  kabyles,  tout  fait  de  Thomme  qui 
produit  la  mort  d'un  individu  entraîne  la  rek'ba.  Peu  importe 
que  la  victime  ait  succombé  par  suite  d'un  acte  d'imprudence  ou 
de  maladresse,  qu'elle  ait  péri  dans  les  flammes  d'un  incendie  ^, 
ou  même  qu'elle  ait  été  atteinte  au  moment  de  la  perpétration 
d'un  crime  2. 

L'ennemi  lui-même  est  protégé  dans  certains  cas  :  s'il  a  été 
frappé  avant  la  déclaration  régulière  des  hostilités  3,  pendant  une 
trêve,  après  la  conclusion  de  la  paix  ou  sur  un  terrain  neutre. 

Chez  les  Iflissen  le-Bahar,  les  Ait  Djennàd  et  dans  les  autres 
tribus  du  bord  de  la  mer,  qui  ne  combattent  qu'en  plein  jour, 
Tennemi  tué  pendant  la  nuit  lègue  une  dette  de  sang  à  sa  famille. 

Le  meurtre  d'un  marabout,  d'un  étranger  ou  d'un  Kabyle  qui 
s^est  neutraUsé  {ameslamen),  est  toujours  une  cause  de  rek'ba,  lors 
même  que  la  victime  aurait  été  atteinte  par  une  balle  égarée. 

Le  Kabyle  qui  ne  frappe  que  pour  faire  respecter  son  ànaïa, 
c'est-à-dire  qui  accomplit  un  devoir  sacré,  soumet  sa  famille  à 
l'implacable  dette  de  sang. 

L'enfant  mineur,  l'idiot ,  l'insensé  eux-mêmes,  s'ils  deviennent 
meurtriers,  donnent  ouverture  à  la  rek'ba. 

Enfin  le  propriétaire  d'un  animal  vicieux  ou  féroce  qui,  par  ac- 
cident, a  causé  la  mort  d'un  homme,  est,  en  principe,  considéré 


1  «  Celui  qai  incendie  une  maison  paye  50  réaux  et  rembourse  la  valeur  des  objets 
qui  étaient  dauj^  la  maison.  Si  un  homme  ou  une  femme  ont  péri  dans  l'incendie,  il  y 
a  lieu  à  rek'ba.  »  (Ait  Mahmoud.) 

^  «(  Le  propriétaire  qui  tuera  un  voleur  surpris  en  llagrant  délit  de  vol  dans  la  mai- 
son ne  payera  pas  d'amende.  Il  est  seulement  soumis  à  la  rek'ba.  »  (Aït  el-Ader.) 

3  «  Lorsque  la  guerre  civile  est  sur  le  point  d'éclater,  celui  qui ,  avant  la  déclara- 
tion des  hostilités,  ferait  feu  sur  les  ennemis,  s'emparerait  de  leurs  troupeaux,  entre- 
rait dans  leurs  maisons,  serait  passible  de  la  rek'ba,  s*il  avait  commis  un  meurtre,  et 
payerait,  dans  tous  les  cas,  100  réaux  d'amende.  »  (Ait  Ameur  ou  Faïd.) 
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comme  Fauteur  direct  du  décès^  et  sa  famille  en  subit  la  sanglante 
responsabilité. 

Le  meurtre,  même  involontaire,  commis  par  une  femme  em- 
porte rek'ba,  soit  contre  les  hommes  de  sa  famille ,  si  la  victime 
est  un  homme,  soit  contre  les  femmes,  si  c'est  une  femme  qui  a 
succombé.  Le  mari  ne  peut  être  inquiété. 

En  cas  d'infanticide,  il  existe  une  distinction. 

Si  la  femme  a  sacrifié  son  enfant  contre  la  volonté  du  mari,  la 
rek'ba  existe  au  profit  de  celui-ci  et  de  sa  famille  à  Tencontre  de 
la  famille  de  la  femme,  et  porte  sur  les  hommes  ou  sur  les  fem- 
mes suivant  le  sexe  de  Tenfant. 

Cependant  la  kharouba  de  la  femme  peut  échapper  à  toute 
responsabilité  en  livrant  la  coupable  à  la  vengeance  du  mari  ou 
en  rimmoiant  elle-même. 

Si  Tinfanticide  a  été  commis  avec  Taveu  du  mari,  la  djemâa  lui 
inflige  une  amende  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  rek'ba. 

L'avortement  est  assimilé  à  l'infanticide. 

De  même  que  l'homicide,  la  castration  entraîne  la  dette  de  sang. 

§  3.   —  DE    l'exercice  de  LA  REK'BA. 

Le  meurtre  vient  d'être  commis;  la  famille  du  mort  se  ras- 
semble, et  son  premier  soin^  après  avoir  couché  le  cadavre  dans 
la  fosse,  est  de  préparer  la  vengeance.  Le  parent  le  plus  proche  ou 
le  chef  de  la  kharouba  désigne  la  victime.  Elle  doit  être  telle  que 
le  mort  ou  meilleure  que  lui,  La  famille  ennemie  doit  autant  de  sang 
qu'elle  en  a  répandu.  La  kharouba  est  un  faisceau  ;  il  faut  que 
chaque  faisceau  soit  également  entamé.  L'homicide  et  la  victime 
doivent  peser  du  même  poids  dans  l'inexorable  balance  de  la 
rek'ba;  le  talion  kabyle,  c'est  la  parité  des  morts. 

La  victime  choisie,  vient  le  choix  du  vengeur.  On  prend  le 
plus  hardi,  le  plus  résolu,  le  plus  agile  ;  mais,  en  dehors  du  ven- 
geur élu,  chacun  des  parents  peut,  s'il  en  trouve  l'occasion,  im- 
moler l'ennemi  :  c'est  une  proie  commune. 

Pour  arriver  au  but,  on  peut  employer  tout  ce  qui  tue,  même 
le  poison,  et  frapper  partout  la  victime;  mais,  si  le  vengeur  viole 
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l'ànala  du  village  ou  du  marché,  il  s'expose  lui-même  aux  peines 
que  comporte  cette  infraction. 

La  coutume  s'oppose  aussi  à  ce  que  la  victime  soit  frappée  lors- 
qu'elle se  trouve  eil  compagnie  d'une  femme,  cette  femme  fût- 
elle  sa  parente. 

Aussi  le  vengeur  cherche-t-il  à  surprendre  sa  victime  seule  et 
dans  la  campagne.  Embuscades,  veilles,  rien  ne  lui  coûte;  c'est 
une  chasse  à  l'homme,  difficile,  sans  merci,  et  d'autant  plus  lon- 
gue que  le  Kabyle  ainsi  traqué^  une  fois  averti,  se  tient  sur  ses 
gardes  et  s'entoure  de  précautions. 

Rien,  cependant,  ne  doit  décourager  le  vengeur;  s'il  vient  à 
mourir,  un  de  ses  parents  le  remplace;  si  la  victime  est  emportée 
par  la  maladie,  on  en  désigne  une  autre.  Une  trêve  ou  ànaïa  tem- 
poraire peut  bien  être  accordée,  mais,  quoi  qu'il  arrive,  la  reVba 
doit  avoir  son  cours.  L'honneur  de  la  famille  y  est  engagé.  Il  n'y 
a  ni  prescription,  ni  pitié. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  à  défaut  d'un  des  membres  de  la  fa- 
mille, le  vengeur  peut  être  un  bravo  gagé.  Celui-ci,  s'il  parvient 
à  tuer  la  victime,  doit  la  dépouiller  de  son  burnous,  qu'il  apporte 
au  chef  de  la  famille  lésée.  Ce  dernier  reçoit  le  vêtement  ensan- 
glanté, et  tire  un  coup  de  feu  :  il  annonce  ainsi  qu'il  prend  pour 
le  compte  de  sa  kharouba  le  meurtre  accompli. 

Si  le  bravo  n'a  pu  s'emparer  du  burnous,  le  chef  de  famille  ne 
doit  pas  moins  faire  parler  la  poudre.  C'est  la  manifestation  solen- 
nelle qui  annonce  la  fin  de  la  rek'ba. 

Si  soigneuse  que  soit  la  victime  désignée  de  se  dérober  aux 
poursuites  du  vengeur,  il  arrive  quelquefois  qu'elle  vient  s'ofiTrir 
elle-même  à  ses  coups. 

Un  préjugé  populaire  veut  que  le  meurtrier,  s'il  parvient,  dans 
un  délai  de  trois  ou  de  sept  jours  (la  tradition  varie  à  cet  égard), 
à  sauter  sept  fois  par-dessus  la  tombe  de  la  victime,  échappe  dé- 
sormais à  tout  péril  et  sauvegarde  même  du  danger  sa  kharouba 
entière.  Aussi  on  garde  avec  soin  la  fosse  encore  fraîche  f  et  le 
meurtrier  rencontre  quelquefois  la  mort  en  cherchant  l'impunité. 

Nous  ne  pouvons  donnera  ce  chapitre  de  meilleur  commentaire 
m.  5 
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que  le  récit  suivant ,  où  se  trouvent  accumulés  plusieurs  faits  de 
rek'ba  compliqués  de  violation  d^ânala. 

Un  habitant  du  village  des  Ait  el-Arba ,  tribu  des  Aït  Yenni , 
appartenant  à  une  famille  nombreuse  et  puissante,  Arab  Naît  Teif 
Allah,  avait  poursuivi  de  ses  déclarations  la  mère  de  Saïd  Naît 
Bel  Kassem.  Repoussé  par  elle ,  il  ne  cessait  de  provoquer  sa  fa- 
mille, brisant  les  tuiles  sur  le  toit  de  leur  maison  et  outrageant 
les  femmes  qui  se  rendaient  à  la  fontaine.  Saïd  vengea  Thonneur 
offensé  de  sa  mère  en  tuant  le  coupable. 

Pour  échapper  à  la  rek'ba,  il  se  retira  chez  les  louadhien ,  à 
Taourirt  Abdallah. 

Il  y  vivait  depuis  plus  de  dix  années ,  lorsqu'un  membre  de  la 
kharouba  ennemie,  Saïd  Naît  Teif  Allah,  qui  était  tombé  dans  la 
misère,  se  rendit  près  de  lui  et  lui  offrit  de  racheter  sa  tète.  Saïd 
Naît  Bel  Kassem ,  convaincu  que  ce  parlementaire  était  le  délégué 
de  la  famille  entière,  accepta  ses  propositions,  lui  compta  Targent 
et  reçut  Tânaïa.  Il  revint  ensuite  chez  les  Alt  el-Arba,  où  son  pa- 
rent, Mehammed  Naît  Mehammed^  qui  Tavait  ramené,  lui  donna 
rhospitalité. 

Or,  Saïd  Naît  Teif  Allah  avait  agi  pour  son  compte,  et  n'informa 
point  ses  parents  du  pardon  accordé.  Ceux-ci,  furieux  du  retour 
de  leur  ennemi,  le  firent  suivre  par  deux  des  leurs,  Ameur  Amez- 
zian  et  Kassi ,  qui,  profitant  d'une  occasion  favorable,  lui  tirèrent 
un  coup  de  feu.  Saïd,  blessé  grièvement,  fut  enlevé  par  ses  frères, 
qui  le  transportèrent  chez  les  louadhien. 

Après  leur  départ,  les  Teif  Allah  eurent  connaissance  du  par- 
don accordé  par  leur  parent.  Indignés  de  son  silence ,  qui  leur 
avait  fait  commettre  un  acte  honteux ,  ils  voulurent  le  mettre  à 
mort  ;  mais  il  leur  échappa  et  s'enfuit  chez  les  Aït  Boudrar. 

En  frappant  Saïd  Naît  Bel  Kassem ,  la  famille  des  Teif  Allah 
avait  violé  Fànaîa  de  Mehammed  Naît  Mehammed,  qui  avait  con- 
duit la  victime  dans  le  village  et  lui  avait  donné  un  asile. 

L'outrage  exigeait  une  réparation,  que  Mehammed  voulut  écla- 
tante. Il  se  rendit  au  souk  El-Tleta  des  Aït  Yenni  et  y  acheta  d'un 
marchand  étranger  un  fusil ,  qu'il  refusa  de  payer.  Le  vendeur 
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insistant  pour  obtenir  ou  le  prix  ou  une  caution,  les  gens  du 
marché  se  rassemblèrent.  C'était  ce  que  voulait  Mehammed,  qui 
dit  à  haute  voix  :  «  Tu  n'as  pas  besoin  de  caution,  et  mon  nom  , 
le  premier  venu  des  Aït  Yenni  te  l'indiquera  mardi  prochain;  tu 
lui  diras  de  te  montrer  Thomme  dont  les  Teif  Allah  ont  cassé 
Tànala  et  qui  ne  s'est  pas  vengé  !  » 

Le  lendemain,  il  alla  s'embusquer  devant  la  maison  de  ses  en- 
nemis, et  tua  d'un  coup  de  feu  leur  chef,  El  Malouz,  un  homme 
respecté  qui  avait  la  parole  dans  la  tribu. 

Les  louadhien  donnèrent  asile  à  Mehammed.  Kassi,  frère  d'El 
Malouz,  chercha  pendant  un  an  un  bravo  qui  voulût  se  charger  de 
sa  rek'ba.  Enfin  il  réussit  à  séduire,  moyennant  3,000  francs, 
deux  hommes  des  Aït  Yenni,  qui,  de  même  que  Mehammed,  s'é- 
taient enfuis  chez  les  louadhien  sous  le'coup  d'une  dette  de  sang. 

11  était  impossible  de  se  servir  d'unearme  à  feu,  dont  la  détona- 
tion eût  attiré  l'attention  et  éveillé  les  soupçons  :  ils  employèrent 
la  ruse.  Mehammed  était  un  chasseur  passionné ,  grand  amaleur 
de  gibier.  Un  des  réfugiés  alla  le  chercher  pour  lui  montrer  une 
perdrix  qu'il  venait  de  prendre.  Mehammed  le  suivit  sans  défiance, 
entra  dans  sa  maison;  pendant  que  l'un  des  traîtres  lui  montrait 
l'oiseau,  l'autre  lui  assénait  un  violent  coup  de  maillet  [azdouz) 
sur  la  tète.  La  victime  tomba  assommée,  et  son  cadavre  fut  soi- 
gneusement caché. 

Les  Teif  Allah  ,  avertis  par  un  signal,  se  présentèrent  dans  la 
nuit  et  reçurent  le  corps,  qui  leur  fut  passé  par  une  fenêtre.  Us 
l'emportèrent  sur  un  mulet  jusqu'à  leur  village,  et  là,  aux  pre- 
mières lueurs  du  jour,  lui  enlevèrent  son  burnous  au  bruit  des 
coups  de  fusU.  La  rek'ba  était  close. 

Mais,  si  nul  n'inquiéta  les  Teif  Allah,  les  deux  réfugiés  qui 
avaient,  pour  de  l'or,  trahi  leur  compagnon,  n'échappèrent  pas  à 
la  juste  colère  des  louadhien,  dont  ils  avaient  souillé  l'hospita- 
lité et  violé  Tànaïa.  Ils  ne  purent  se  dérober  à  temps;  saisis  par 
les  gens  du  village ,  ils  furent  lapidés  avec  tant  de  fureur  que 
leurs  cadavres  furent  broyés  et  qu'il  ne  resta  d'eux  que  des  débris* 
mécon  naissables . 
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§  4.   —  DES  DÉROGATIONS  AUX  PRINCIPES  DE   LA  BER'BA 
AUTORISÉES  PAR  l'USAGE  GÉNÉRAL. 

Nous  venons  d'exposer  les  règles  atroces  d'un  droit  tout  em- 
preint d'une  barbarie  primitive. 

Tout  meurtre  engendre  un  meurtre,  tel  est  le  principe  absolu. 

L'usage  a  permis,  dans  certains  cas,  d'y  apporter  quelques 
tempéraments. 

Si  les  mœurs  n'autorisent  jamais  la  famille  victime  d'un  homi- 
cide volontaire  à  amnistier  un  crime,  elles  lui  permettent  presque 
toujours  de  pardonner  la  mort  qui  ne  résulte  que  d'une  mala- 
dresse ou  d'un  accident. 

Ainsi  le  Kabyle  qui,  pendant  la  guerre,  a  tué  une  femme  ou 
un  enfant  en  tirant  sur  l'ennemi,  échappe  à  la  rek'ba*. 

Ainsi  le  meurtre  commis  par  un  idiot  ou  par  un  insensé,  l'ho- 
micide par  imprudence  en  dehors  de  la  guerre ,  la  mort  d'un 
homme  frappé  par  un  animal ,  sont  des  cas  où  Thonneur  de  la 
famille  [h'orma)  n'est  pas  engagé  directement,  et  où  l'opinion 
publique  n'exige  pas  impérieusement  l'effusion  du  sang. 

La  famille  lésée  a,  dans  ce  cas,  le  choix  entre  la  vengeance 
et  l'amnistie. 

Lorsque  la  pitié  l'emporte,  le  pardon  est  accordé  dans  des  con- 
ditions particulières,  qui  forment  un  trait  de  mœurs  intéressant. 

Déjà  les  amis  des  deux  familles  sont  intervenus  et  ont  réussi  à 
ménager  un  accommodement.  Le  meurtrier  involontaire  se  rend 
au  lieu  convenu,  accompagné  de  sa  famille,  escorté  par  les  ma- 
rabouts et  portant  un  linge  dans  le  capuchon  de  son  burnous.  Les 
marabouts  prennent  la  parole,  déplorent  la  fatalité  qui  a  causé  la 
perte  de  la  victime,  exaltent  les  regrets  et  l'affliction  du  malheureux 
auteur  d'une  mort  accidentelle,  et  implorent  pour  lui  la  commisé- 
ration de  la  famille  si  tristement  éprouvée.  Le  meurtrier  s'avance 
alors,  déploie  le  tissu  qu'il  a  apporté,  l'étend  devant  les  parents  de 


1  11  y  reste  soumis,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (p.  63),  s'il  a  atteint,  même 
involontairement,  un  marabout,  un  étranger  ou  un  médiatisé. 
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la  victime  et  dit  :  «  Si  vous  voulez  me  tuer,  tuez-moi,  voici  mou 
linceul.  Sinon,  pardonnez-moi,  je  serai  désormais  un  de  vos 
enfants.  » 

La  famille  du  mort  renonce  alors  solennellement  à  la  rek'ba, 
au  milieu  des  sanglots  des  femmes  et  des  prières  des  marabouts. 

La  journée  se  termine  par  un  grand  repas,  donné  par  le  meur- 
trier pardonné  en  l'honneur  des  marabouts;  la  famille  du  mort  y 
est  conviée,  mais  ordinairement  n'y  assiste  pas. 

A  partir  de  ce  jour,  le  coupable  est  considéré  comme  apparte- 
nant à  la  kharouba  du  défunt,  dont  il  adopte  le  çof. 

Bien  que  l'intérêt  ne  doive  pas  être  le  mobile  de  la  clémence, 
et  qu'aucune  grande  famille  ne  consente  à  vendre  sa  rek'ba,  il  ar- 
rive quelquefois  que  la  dette  de  sang  ne  s'éteint  qu'à  prix  d'argent. 

Le  pardon  doit  être  accordé  par  la  famille  entière  :  il  n'appar- 
tient pas  au  chef  ou  au  plus  proche  parent  de  transiger  au  sujet 
d'un  droit  qui  intéresse  la  Korma  de  chacun^des  membres  de  la 
kharouba,  et  les  opposants  auraient  le  droit  de  prendre  la  ven- 
geance pour  leur  compte.  On  a  même  vu,  dans  certains  cas,  des 
familles  revenir  sur  l'arrangement  accepté  et  ne  tenir  aucun 
compte  du  sauf-conduit  qu'elles  avaient  donné. 

Le  kanoun  des  Cheurfa  guir'il  guek'k  en  contient  une  dispo- 
sition qui  punit  d'une  amende  la  violation  de  la  foi  donnée  * 

L'homicide  d'un  Kabyle  tué,  la  nuit,  dans  une  embuscade,  ou 
le  jour,  dans  un  combat,  par  un  homme  du  même  çof,  qui  l'a  pris 
pour  un  ennemi,  est  un  cas  qui  donne  difficilement  lieu  à  un  ac- 
commodement. 

S  5.  —  DES  EXCEPTIONS  LOCALES  A  LA  BEGLE  GÉNÉRALE. 

L'autonomie  de  chaque  village  lui  permet  de  déroger  à  la  règle 
générale.  En  matière  de  rek'ba,  le  progrès  des  idées  d'humanité, 

*  ff  Lorsqu'uo  individu  est  tué  ou  blessé  par  an  autre ,  si  les  notables  de  la  zaouTa 
(marabouts)  vont  trouver  les  parents  de  la  victime  et  les  prier  de  pardonner  au  cou- 
pable ou  de  lui  accorder  rànaïa,  que  ceux-ci  y  consentent  et  qu'ensuite  ils  reviennent 
sur  leur  parole  et  se  vengent,  ils  payeront  20  réaux,  sMls  sont  majeurs,  et  10,  s'ils 
sont  mineurs.  » 
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Tinfluence  plus  ou  moins  immédiate  du  Coran ,  ont  amené  un  cer- 
tain nombre  de  djemâa  à  admettre  soit  des  exceptions  au  principe 
même,  soit  des  tempéraments  dans  l'exercice  de  ce  droit  au  sang. 

EXCEPTIONS  AU  PBIISCIPE   DE  LA  REK'bA. 

La  reponsabilité  personnelle  est  admise  à  Ir'il  Imoula  et  chez 
les  Aït  Khalifai. 

Les  Aït  Anieur  ou  Faïd  laissent  subsister  la  rek'ba,  mais  ils  la 
r*:*streignent  au  meurtrier,  à  son  fils,  après  sa  mort,  ou  à  ses  hé- 
ritiers, s'il  vient  à  décéder  sans  enfant  mâle.  La  dette  de  sang  se 
transmet  ainsi  avec  Théritage-. 

La  tribu  des  Aït  Mançour  (versant  sud  du  Jurjura)  est  la  plus 
humaine  :  elle  se  contente  d'exiler  le  meurtrier  et  de  démolir  sa 
maison  3. 

La  composition  ou  dia  est  admise  chez  les  Aït  Yala  (versant 
sud  du  Jurjura)*. 

EXCEPTIONS  SPÉCIALES   A   LA   NATUBE   DU   MEURTRE. 

Dans  plusieurs  villages  du  même  versant,  la  dia  est  également 
iidmise,  mais  seulement  en  cas  d'infanticide  ou  d'avortement  et 
.nec  différentes  distinctions. 

Chez  les  Seubkha,  la  femme  qui  se  fait  avorter  dans  le  domicile 
conjugal  est  mise  à  mort.  Quand  le  crime  est  commis  chez  les  pa- 
rents de  la  coupable ,  ceux-ci  sont  soumis  à  la  rek'ba  si  l'enfant 
est  un  mâle,  à  la  dia  si  c'est  une  fille ^. 

*  o  Celui  qui  exerce  une  représaiilc  de  meurtre  ne  devra  pas  faire  porter  sa  ven- 
l^eniîce  sur  le  frère  du  meurtrier,  ni  sur  son  oncle.  11  ne  pourra  exercer  la  rek'ba  que 
i^iir  le  meurtrier  lui-même.  »  (Ir'il  Imoula.) 

rc  Lorsqu'un  individu  en  tue  un  autre ,  il  est  seul  soumis  à  la  dette  de  sang.  »  (Ait 
Khalifa.) 

'  ((  Si  un  individu  en  tue  un  autre,  la  vengeance  doit  ëlre  exercée  sur  le  meurtrier 
il  non  sur  ses  parents.  S'il  meurt  sans  avoir  payé  la  dette  de  sang,  la  rek'ba  s'exerce 
Mir  son  fils.  S'il  meurt  sans  enfant  mâle,  les  héritiers  sont  soumis  à  la  dette  de  sang.  i> 
(Ait  Ameur  ou  Faïd.) 

■^  «  Celui  qui  en  lue  un  autre  est  exilé ,  et  sa  maison  est  démolie.  »  (Aït  Mançour.) 

*  «  La  dia  d'un  homme  est  de  600  réaux.  »  (Ait  Yala.) 

^^  «  Si  une  femme  se  fait  avorter  dans  la  maison  conjugale,  on  la  tue.  Si  elle  se  fait 
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Chez  les  aït  Kani,  la  femme  est  épargnée;  ses  parents  sont  pas- 
sibles de  la  rek'ba  ou  de  la  dia,  suivant  la  même  distinction*. 

Les  Imecheddalen  se  contentent  de  la  dia  dans  tous  les  cas 
d'avortement*. 

Au  village  de  Kçar,  le  mari  qui  tue  sa  femme  n'est  passible  que 
de  la  dia  et  d'une  amende  3. 

Toutes  ces  tribus  habitent  le  vei^sant  sud,  et  ont  subi  l'influence 
arabe  :  la  dia  n'est  pas  kabyle. 

En  revanche,  chez  les  Àït  Aïssi,  le  meurtre  d'un  homme  par  sa 
femme  est  un  crime  social,  et  la  coupable  est  lapidée  par  le  vil- 
lage entier^. 

Quelques  tribus  punissent  aussi  directement  l'empoisonnement, 
ce  crime  odieux  et  lâche,  comme  jetant  le  déshonneur  sur  un  vil- 
lage^. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  homicide  involontaire,  la  coutume  autorise 
le  pardon,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent. 
Dans  un  certain  nombre  de  villages  du  versant  sud,  la  famille 
échappe  toujours  à  la  rek'ba  et  la  dia  est  admise  pour  ce  cas 
seulement^. 

Chez  les  Seubkha,   le  meurtrier  involontaire  a  un  délai  de 


avorter  chez  ses  parents,  ceux-ci  sont  responsables,  c'est-à-dire  soumis  à  la  rek'ba,  si 
l'enfant  était  un  garçon,  à  la  dia,  si  c'était  une  fille.  »  (Seubkha.) 

i  «  Si  une  femme  prend  une  drogue  pour  se  faire  avorter,  et  que  l'enfant  soit  un 
garçon,  le  mari  aura  à  exercer  la  rek'ba  contre  les  parents  mâles  de  la  femme.  Si  l'en- 
fant est  du  sexe  féminin,  la  famille  de  la  femme  paye  la  dia.  »  (Aït  Kani.) 

*  «  Si  une  femme  prend  un  breuvage  pour  se  faire  avorter,  et  que  le  fait  soit  prouvé, 
elle  paye  la  dia  de  l'enfant;  si  le  fait  n'est  pas  prouvé,  elle  prête  serment.  »  (Ime- 
cheddalen.) 

s  Celui  qui  tue  sa  femme  paye  50  réaux  aux  parents  de  celle-ci  {dia)  et  20  réaux 
d'amende  À  la  djemâa.  »  (Kçar.) 

^  «  La  femme  qui  tue  son  mari  est  mise  à  mort  par  le  village.  »  (Ait  A'issi.) 

^  d  Si  un  homme  ou  une  femme  empoisonne  quelqu'un ,  le  coupable  paye  10  douros 
d'amende,  s'il  n'y  a  pas  eu  mort;  si  la  mort  s'en  est  suivie,  il  paye  25  douros  et  subit 
la  mort.  »  (AU  Khalifa.) 

<  d  Celui  qui  en  tue  un  autre  paye  100  réaux  d'amende  à  la  djemâa  et  la  dia  aux 
parents  de  la  victime.  11  n'est  pas  soumis  à  la  rek'ba.  »  (Ir'il-n-ezzekri,  rive  droite.) 

R  Si  un  individu  en  tue  un  autre  volontairement,  les  parents  du  mort  ont  droit  à 
la  rek'ba.  »  (Ait  Aïssa  ou  Mimoun.) 
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dix  années  pour  régler  ses  affaires;  il  est  ensuite  exilé  du 
pays*. 

Les  exceptions  les  plus  nombreuses  concernent  le  meurtre 
commis  sur  la  personne  du  voleur  nocturne  qui  cherche  à  s'intro- 
duire dans  une  maison. 

D'après  la  tradition  kabyle,  cet  homicide  n'entraînait  pas  pri- 
mitivement la  rek'ba;  mais  cette  immunité  donnait  lieu  à  des 
fraudes  fréquentes.  Le  cadavre  d'un  homme  tué  dans  les  champs, 
par  haine  ou  par  vengeance ,  était  souvent  apporté  clandestine- 
ment dans  la  maison  du  meurtrier,  et  présenté  à  l'amin  comme  le 
corps  d'un  malfaiteur  surpris  au  moment  de  la  perpétration  de 
son  crime.  La  kharouba  du  mort  protestait,  et  la  contestation  se 
terminait  par  un  appel  aux  fusils.  L'introduction  de  la  rekl)a  parut 
le  seul  remède  à  ces  désordres;  néanmoins,  un  certain  nombre  de 
villages  sont  restés  fidèles  à  l'ancien  droit-. 

Enfin,  l'homme,  mari  ou  parent,  qui  venge  l'honneur  de  sa 
couche  ou  des  femmes  de  sa  famille,  échappe,  dans  quelques  tribus, 
à  la  rek'ba^. 

Des  villages  du  versant  sud  ayant  subi  l'influence  arabe  subs- 


1  «  Celui  qui  en  tue  un  autre  involontairement  a  un  délai  de  dix  ans  (ponr  régler 
ses  affaires);  après  quoi  «  il  est  exilé  du  pays.  »  (Seubkba.) 

'^  «  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  maison  tue  le  voleur,  il  n'a  rien  à  payer,  et 
le  sang  du  malfaiteur  reste  sans  vengeance.  Si  les  ouali  essayent  de  tirer  vengeance 
du  meurtrier,  ils  payeront  une  amende  de  100  réaux,  »  (Taourirt  Abdallah.) 

n  Si  le  voleur  est  tué  par  le  propriétaire,  son  sang  aura  été  versé  impunément.  » 
(Ir'il  Imoula.) 

«  Si  le  maître  de  la  maison  tue  le  voleur,  il  n'est  passible  d'aucune  peine  et  ne  doit 
pas  la  rek'ba.  »  (Ait  Aîssa  ou  Mimoun.) 

«  Si  un  individu  veut  voler  en  perçant  un  mur  et  qu'il  soit  tué,  le  meurtrier,  que  ce 
soit  le  maître  de  la  maison  ou  un  autre,  ne  paye  rien  et  échappe  à  la  rek'ba.  »  (Ait 
Ameur  ou  Faïd.) 

«  Celui  qui  tue  un  voleur  ne  paye  pas  d'amende  et  n'est  pas  soumis  à  la  rek'ba.  » 
;lrîl-n-ezzebri,  rive  droite.) 

«  Celui  qui  vole  dans  une  maison,  en  perçant  les  murs,  en  escaladant  ou  forçant  la 
porte,  paye  25  douros  d'amende.  Si  le  maître  de  la  maison  tue  le  voleur,  il  n'est  pas- 
sible d'aucune  peine.  »  (Aït  Khalifa.) 

3  «  Celui  qui  tue  un  homme  à  cause  de  sa  femme  ne  paye  rien  et  n'est  soumis  à 
aucune  peine  {rek'ba).  Les  héritiers  du  mort  payent  50  réaux  d'amende  à  la  djemâa.  » 
(Ait  Kani.) 
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tituent ,  pour  le  fait  de  meurtre  à  la  suite  d'attentat  à  la  pudeur  ou 
d'adultère,  la  dia  à  la  dette  de  sang  ^ 

S  6.  —  DU  TALION  DANS  LE  CAS  DE  COUPS  ET  BLESSURES. 

Les  blessures,  quelques  graves  qu'elles  soient,  n'entraînent  pas 
la  rek'ba.  Cependant,  chez  les  Aït  Yenni,  le  Kabyle  frappé  au  vi- 
sage d'un  coup  de  kabbdch  (bague  de  cuivre  armée  d'un  crochet 
en  acier)  a  le  droit  de  riposter  par  un  coup  de  feu.  La  responsa- 
bilité, dans  ce  cas,  est  personnelle,  la  kharouba  ne  se  trouv^int  en 
cause  que  lorsqu'un  préjudice  sérieux  lui  a  été  causé  par  la 
perte  d'un  de  ses  membres. 

Le  droit  de  talion  devrait  appartenir,  en  principe,  au  blessé ,  et 
c'est  par  ce  motif  sans  doute  que  les  kanoun  ne  lui  allouent  pas  de 
dommages-intérêts;  mais  il  n'est  presque  jamais  exercé.  La  djemâa 
n'intervenant  pas  pour  saisir  le  coupable  et  pour  le  livrer,  il  est 
difficile  au  blessé  de  trouver  une  occasion  favorable  d'infliger  à  son 
adversaire  une  blessure  identiquement  semblable  à  celle  qu'il  a 
reçue,  et  il  court  le  risque,  en  essayant  de  se  venger,  de  tuer  celui- 
ci  et  de  transformer  le  talion  en  rek'ba.  Le  blessé  se  contente  de 
la  peine  pécuniaire  dont  le  coupable  est  frappé  par  la  djemâa  en 
vertu  de  son  droit  social. 

Cependant  quelques  tribus  du  bord  de  la  mer  appliquent  encore 
le  principe  dans  toute  sa  rigueur,  loi*squ'il  s'agit  d'une  blessure 
grave  :  l'honneur  du  blessé  est  intéressé ,  chez  elles,  à  ce  qu'il  se 
fasse  justice,  quels  que  puissent  être  les  difficultés  et  les  dangers 
de  son  entreprise  2.  La  compensation  n'existe  que  chez  quelques 
tribus  du  versant  sud,  avec  des  caractères  qui  rappellent  la  com- 
position des  Germains  3* 

1  «  Celui  qui  en  tue  un  autre  pour  venger  son  honneur  paye  55  réaux  d'amende  et 
200  réaux  de  dia.  Celui  qui  en  tue  un  autre  pour  tout  autre  motif  subit  la  peine  du 
talion.  »  (Seubkha,  versant  sud.) 

2  «  Celui  qui  lire  un  coup  de  feu s'il  n'y  a  que  blessure,  le  blessé  exerce 

le  talion,  dût*il  attendre  longtemps  une  occasion  favorable.  »  (Aït  R'oubri.) 

3  n  Celui  qui  casse  des  dents  à  un  autre  paye,  outre  l'amende,  5  réaux  par  dent 
cas8ée.  »  (Aït  Mançour.) 

a  Celui  qui  crève  l'œil  d'un  autre  paye  20  réaux  d'amende  et  60  réaux  de  dia.  Celui 
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Dans  ces  villages,  la  dia  est  également  due  lorsque  la  blessure 
a  été  faite  par  un  animal  * . 

La  plupart  des  tribus  proscrivent  toute  représaille ,  sans  ac- 
corder aucune  dia  :  le  blessé  qui  rend  le  coup  porté  est  puni 
comme  le  provocateur  ou  même  plus  sévèrement -.  Il  n'est  irres- 
ponsable que  dans  le  cas  où,  en  se  dérobant  aux  étreintes  de  son 
adversaire,  il  lui  fait  une  blessure  involontaire. 

CHAPITRE  IL 

DU    DROIT  PRIVÉ   LORSQUE   LES    FAITS   TOUCHENT   A   l'hONNEUR. 


§   1.   —  DK   l'adultère   ET  DE   L'aTTENTAT  A   LA  PUDEUR. 

La  société  kabyle  a ,  pour  tout  ce  qui  touche  les  mœurs ,  une 
sévérité  de  principes  toute  primitive.  Non-seulement  elle  frappe 
d'amende  et  quelquefois  d'exil  celui  qui  porte  le  déshonneur  dans 
une  famille:  mais  elle  exige  que  le  mari,  le  parent  même,  essaye 
au  moins  de  tirer  vengeance  du  coupable.  Celui  qui  tue  ou  qui 
blesse  le  larron  d'honneur  échappe  à  toute  répression  pécuniaire  ^, 
quoique,  dans  le  cas  de  meurtre,  il  reste  soumis  au  droit  de  la 
rek'ba,  droit  de  la  famille  antérieur  au  droit  social. 

Il  y  a  ici  une  anomalie  caractéristique.  Le  village  met  les  armes 

qui  en  eslropie  un  autre  payera  l'amende  et  la  dia.  Celui  qui  coupe  le  nez  à  un  autre 
])aye  20  réaux  d'amende  et  50  de  dia.  »  (Seubkha.) 

*  a  Si  un  chien  mord  un  individu  et  l'estropie,  le  maître  du  chien  paye  la  dia.  » 
(Seubkha,  versant  sud.) 

-  a  Celui  qui,  en  se  battant,  mordra  son  adversaire  au  nez,  à  loreille,  au  doigt  ou 
à  l'œil,  payera,  savoir  :  5  réaux  pour  une  morsure  à  l'œil  ou  au  nez,  et  1  réal  pour 
une  morsure  au  doigt  ou  à  l'oreille.  Si  celui  qui  est  mordu  rend  la  morsure,  il  payera 
l'amende  de  5  réaux  ou  de  1  réal,  suivant  le  cas. 

H  Celui  qui,  en  se  battant,  aura,  d'un  coup  de  bâton,  de  pierre  ou  de  pot,  cassé  une 
molaire  ou  une  autre  dent  à  son  adversaire,  payera  5  réaux.  Si  le  blessé  rend  le  coup, 
il  payera  la  même  amende;  mais,  dans  le  cas  oti,  mordu  au  doigt  ou  à  la  tête,  il  bri- 
serait une  dent  à  son  adversaire  en  retirant  brusquement  le  doigt  ou  en  relevant  la 
tête,  il  ne  payera  rien.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

3  '<  Celui  qui  tue  un  homme  ayant  des  relations  avec  sa  femme,  sa  fille,  sa  sœur, 
sa  tante,  etc.  n'est  passible  d'aucune  amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
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à  la  main  au  mari  ofPensé  et  lui  ordonne  d'en  faire  usage,  non- 
seulement  par  la  voix  de  l'opinion  publique,  mais  en  lui  infligeant 
une  amende  s'il  ferme  volontairement  les  yeux  sur  les  déborde- 
ments de  sa  femme  *,  en  le  contraignant  à  répudier  celle-ci,  s'il  ne 
veut  payer  l'amende  qu'elle  a  encourue  2,  ou  même  en  ne  con- 
damnant le  coupable  qu'autant  que  l'époux  ou  un  de  ses  parents, 
à  son  défaut,  aura  fait  acte  de  vengeance 3;  et  cependant  Tin- 
flexible  rek'ba  atteindra  le  mari  malheureux,  placé  dans  cette 
terrible  alternative  :  déshonoré,  banni  même,  s'il  ne  frappe  pas; 
et,  s'il  tue,  attirant  la  mort  sur  sa  kharouba. 

Cependant,  quelques  tribus,  plus  logiques  que  la  coutume,  ont, 
en  pareil  cas,  délibérément  supprimé  la  dette  de  sang;  d'autres 
ont  substitué  la  dia  à  la  rek'ba,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  para- 
graphe 5  du  chapitre  précédent  ^. 

Ailleurs,  la  djeméta,  prévoyante,  exile  le  séducteur,  et  le  dé- 
robe, en  le  punissant,  à  la  colère  de  la  famille  outragée  ^. 


I  Cette  amende  est  de  75  francs  chez  les  Aït  Attaf. 

3  •>  S'il  y  a  consentement  de  la  femme,  son  mari  ou  ses  parents  payent  25  francs. 
Si  le  mari  la  répudie,  il  ne  paye  rien.  »  (Ait  Aissa  ou  Mimoun.) 

«t  La  femme  qui  se  prête  à  l'adultère  paye  50  réaux.  Son  mari  paye  à  sa  place,  à 
moins  qu'il  ne  la  répudie.  La  femme  qui  est  Yiolée  ne  paye  rien.  »  (Ait  Ameur  ou  Faîd.) 

a  Si  un  homme  Teut  attenter  à  la  pudeur  d'une  femme,  il  paye  2ô  douros  d'amende, 
quand  il  y  a  des  témoins.  Si  la  femme  a  consenti,  elle  paye  également  25  douros.  C'est 
le  mari  qui  paye  dans  le  cas  où  il  ne  répudie  pas  la  femme.  »  (Azeffoun.) 

3  «  Celui  qui  commet  l'adultère  paye  50  réaux,  mais  seulement  à  condition  que  le 
mari  aura  fait  acte  de  Tengeance,  c'est-à-dire  aura  frappé  l'adultère  avec  une  pierre, 
un  bâton,  un  fus'il,  si  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  le  fasse.  Si  le  mari  est  empêché,  les 
parents  doivent  indiquer  par  un  acte  qu'ils  poursuivent  l'adultère.  »  (A'it  Ameur  ou  Faïd.  ) 

^  «  Celui  qui  tue  un  homme  à  cause  de  sa  femme  ne  paye  rien  et  n'est  passible  d'au- 
cune peine.  »  (A'it  Kani.) 

Voir  ci^dessus,  p.  72. 

^  a  Celui  qui  commet  l'adultère  paye  100  réaux  d'amende,  et  est  chassé  du  village, 
si  le  fait  est  prouvé.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

et  Celui  qui  enlève  une  femme  subit  la  confiscation  de  tous  ses  biens.  Le  village  pré- 
lève 40  réaux  et  donne  le  reste  au  mari.  Le  coupable  est,  de  plus,  chassé  du  pa\s.  >• 
(AU  Vala.) 

A  Agouni-n-Tesellent,  l'exil  n'est  prononcé  que  si  l'adultère  a  été  commis  en  temps 
de  guerre. 

«  Adultère  en  temps  de  guerre,  100  réaux  d'amende.  Le  coupable  est  exilé  du  vil- 
lage pendant  un  an.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
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Dans  le  reste  de  la  Kabylie,  le  mari  ou  le  parent  à  qui  incombe 
la  garde  de  la  femme  adultère  essayent  souvent  de  mettre  d'ac- 
cord l'honneur  et  leur  sûreté  personnelle  :  ils  se  bornent  à  bâ- 
tonner  ou  à  blesser  le  coupable.  Quelquefois  même,  ils  oublient 
de  glisser  une  balle  dans  leur  fusil ,  et  tirent  sur  le  coupable  ou 
sur  un  des  membres  de  sa  famille  un  innocent  coup  de  feu.  Cette 
démonstration  suffit  pour  que  Thonneur  soit  déclaré  sauf,  et  la 
rek'ba  est  évitée. 

Dans  les  grandes  familles,  ces  ménagements  ne  sont  pas  usités  : 
le  sang  seul  du  coupable  peut  laver  Tinjure 

Est-il  besoin  de  dire  que,  en  matière  d'adultère  ou  d'attentat  à 
la  pudeur,  la  coutume  n'admet  pas  la  peine  du  talion  ^? 

Quant  à  la  femme,  l'usage  autorise  son  mari  à  la  sacrifier; 
mais  il  est  fort  rare  qu'il  recoure  à  cette  extrémité.  Une  femme 
représente  un  capital.  La  coutume  et  Topinion  publique  non- 
seulement  permettent  à  l'époux  offensé  de  la  répudier,  mais  le  for- 
cent à  s'en  séparer.  Dans  les  grandes  familles,  la  coupable  est 
renvoyée  ignominieusement  dans  sa  famille,  montée  sur  un  àne  et 
conduite  par  un  nègre .  Les  gens  aisés  la  laissent  ihamaouok'tjusqa'k 
sa  mort;  mais  la  plupart  des  Kabyles  trompés  l'autorisent  à  se  re- 
marier, et  rentrent  dans  leurs  déboursés  en  recevant  la  thâmamth 
que  paye  son  nouveau  maître  ou  la  réparation  que  certains  ka- 
noun  imposent  au  séducteur-,  notamment  pour  le  cas  d'enlève- 
ment. 

1  «  Celui  dont  la  femme  a  commis  un  adultère  et  qui  veut,  pour  se  Tcnger,  commettre 
l'adultère  avec  la  femme  du  coupable,  paye  100  réaux  d'amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.  ) 

<t  Si  un  enfant  a  subi  un  attentat  à  la  pudeur,  et  qu'il  veuille  prendre  sa  revanche 
sur  le  coupable,  il  paye  6  réaux.  »  (Idem.) 

2  Voir  la  disposition  du  kanoun  des  AU  Yala  ci-dessus  cité  (p.  75,  note  5  ). 

(c  Celui  qui  enlève  une  femme  paye  40  réaux,  10  à  la  djemàa  et  30  au  propriétaire 
de  la  femme.  »  (Cheurfa  guiril  guek'k'en.) 

«  Celui  qui  enlève  une  femme  paye  20  réaux  d'amende  et  400  au  mari.  »  (Seubkha.) 

H  Si  une  femme  a  quitté  la  maison  de  son  mari  et  demeure  chez  son  père,  et  qu'elle 
devienne  enceinte,  elle  paye  25  douros  d'amende.  L'homme  qu'elle  désigne  comme  le 
père  de  l'enfant,  si  c'est  un  libertin ,  paye  25  douros  d'amende  et  paye  la  thâroamlh 
au  mari.  » 

Voir  au  Droit  civil  le  titre  du  Mariage. 

A  Taourirt  Abdallah,  le  mari  trompé  peut  recevoir  50  réaux  du  complice,  si  celui-ci 
épouse  la  femme  adultère  après  la  répudiation. 
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Lorsque  la  femme  s'est  insurgée  et  vit  chez  son  père,  c'est  à 
celui-ci  et  à  sa  famille  qu'incombe  le  devoir  de  punir  le  séducteur. 

L'opinion  se  montre  plus  exigeante  lorsqu'il  s'agit  d'une  jeune 
fille  ou  d'une  veuve. 

A  Tikichourt,  le  père  qui,  avant  le  mariage,  a  toléré  des  rap- 
ports intimes  entre  sa  fille  et  le  futur,  paye  une  amende  et  fournit 
une  timecheret'  à  la  djemàa^ 

La  vengeance  du  mari  ou  de  la  famille  offensée  peut  atteindre 
non-seulement  le  coupable,  mais  aussi  l'entremetteuse^. 

La  grossesse  d'une  jeune  fille,  d'une  veuve  ou  d'une  femme  ré- 
fugiée chez  ses  parents  est  considérée  comme  une  tache  pour  la 
famille  et  comme  un  malheur  public.  C'est  dans  ce  cas  surtout  que 
l'opinion  réclame  une  démonstration  énergique  de  vengeance.  Le 
père  trop  facile  est  non  seulement  noté  par  l'opinion  publique, 
mais  frappé  d'amende  par  la  djemàa,  vigilante  gardienne  des 
mœurs 3.  La  femme  est  lapidée. 

Les  attentats  commis  par  des  enfants  sont  facilement  excusés  : 
la  Korma  de  la  famille  n'en  souffre  pas. 

§  2.   —  DE  LA  VIOLATION  DE  vXnAÏA  DES  PARTICULIERS. 

Dans  un  pays  où  la  rekl)a  existe  à  l'état  endémique,  où  la  guerre 
civile  est  pour  ainsi  dire  intermittente,  où  nul  pouvoir  constitué 
n'étend  son  autorité  sur  le  pays  entier,  tout  se  dissoudrait  dans 
un  immense  désordre  si  XâncCia  n'existait  pas. 

X^ânaïa  est  la  sauvegarde  accordée  à  celui  qui  se  trouve  sous 
le  coup  d'une  poursuite,  d'une  vengeance ,  d'un  danger  présent  ou 
imminent.  Le  Kabyle  soumis  à  la  rek'ba,  l'étranger  qui  craint  des 


1  «  S'il  est  connu  qu'un  individu  ait  eu  des  relations  avec  une  femme  dans  la  mai- 
son de  son  père,  et  que  cet  individu  raccorde  avec  les  parents  et  la  prenne  pour  femme, 
le  père  de  cette  femme  donnera  un  bœuf  pour  timecheret'  et  payera  de  plus  10  réaux 
à  la  djemâa.  »  (Tikichourt.) 

'  ff  Si  une  femme  sert  d'entremetteuse,  elle  paye  10  réaux;  et  si  le  mari  de  la  femme 
qui  l'emploie  la  tue,  il  n'est  paisible  d'aucune  amende.  » 

3  «  Si  une  femme  a  quitté  son  mari  et  s'est  retirée  chez  son  père,  que  celui-ci  ferme 
les  yeux  sur  ses  desordn-s  et  qu'elle  di^vienne  enceinte,  le  père  paye  50  douros,  et  le 
séducteur  50  douros.  »•  (Ait  Fraouçen.) 
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représailles,  le  voyageur  qui  redoute  une  attaque,  sont  couverts 
par  Tànaïa  aussi  loin  que  s'étend  le  pouvoir  ou  Tinfluence  de  celui 
qui  la  donne. 

L'ànaïa  est  une  véritable  institution  politique.  Elle  peut  émaner 
d'un  simple  particulier,  d'un  marabout,  d'une  djemàa  ;  elle  peut 
résulter  de  la  force  des  choses.  Le  Kabyle  est  engagé  à  la  faire 
respecter  même  au  péril  de  ses  jours,  et,  s'il  n'a  pu  y  réussir,  elle 
engage  à  leur  tour,  par  une  solidarité  d'honneur,  sa  kharouba, 
son  village,  sa  tribu,  et  surtout  son  çof.  Celui  qui  ne  donnerait 
pas  sa  vie  et,  au  besoin,  la  vie  des  siens  pour  faire  respecter  son 
ànaïa  serait  déshonoré  sans  retour.  11  est  même  frappé  d'amende 
dans  plusieurs  tribus.  Chez  les  Aït  Attaf,  il  paye  125  francs;  chez 
les  Aït  Ali  ou  lUoul,  il  donne  deux  bœufs  au  village  *,  dont  sa  lâ- 
cheté ternit  la  h'orma. 

Les  Kabyles  disent  :  «  Le  malire  de  l'ànaïa  doit  se  considérer 
comme  mort  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  fait  honneur.  » 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  devoirs  qui  incombent  au 
particulier,  marabout  ou  Kabyle,  qui  a  donné  Tânala,  et  à  la  kha- 
rouba dont  il  fait  partie. 

L'ànaïa  est  volontaire  ou  forcée. 

L'ànaïa  volontaire  ne  s'accorde  pas  à  la  légère.  Celui  qui  la 
réclame  ne  doit  pas  laisser  ignorer  s'il  est  banni,  s'il  fait  partie 
dune  famille  poursuivie  par  la  rek'ba,  s'il  est  passible  d'une  oiisiya 
ou  représaille,  ni  même  s'il  est  débiteur  d'un  habitant  des  villages 
qu'il  doit  traverser.  La  prudence  est  une  nécessité  en  face  d'une 
responsabilité  qui  peut  compromettre  la  vie  de  plusieure  hommes. 

Lorsque  le  protégé  est  exposé  à  un  danger  de  mort,  le  maître  de 
l'ànaïa  doit  l'accompagner  lui-même.  S'il  ne  peut  se  mettre  en  route 
avec  lui,  il  doit  le  faire  accompagner  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
parents,  armés  et  équipés  en  guerre. 

C'est  Vilnaïa  oudhar  d' otidhar ,  mot  à  mot,  «  l'ànaïa  pied  à  pied.  » 

Dans  les  cas  moins  graves,  il  confie  à  celui  qui  obtient  sa  protec- 


*  «  Celui  dont  l'ànaïa  a  été  violée  et  qui,  après  s'être  plaint,  laisse  passer  la  chose 
sans  rien  faire,  donne  deux  bœufs  au  village,  m  (Aït  Ali  ou  llloul.) 
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tion  un  des  objets  qui  sont  connus  pour  lui  appartenir,  son  mulet, 
son  fusil,  son  sabre,  son  bâton,  S41  a  une  grande  notoriété  dans 
le  pays,  il  peut  se  contenter  de  le  couvrir  de  son  nom ,  en  l'auto- 
risant à  se  prévaloir  de  son  ànaïa. 

Lorsque  son  influence  ne  s'étend  pas  jusqu'au  but  du  voyage  de 
son  protégé,  il  le  recommande  à  un  de  ses  amis,  qui  lui  donne  à 
son  tour  son  ânaïa  ou  le  renvoie  à  son  protecteur,  s'il  ne  juge  pas 
convenable  ou  prudent  de  s'engager. 

L'ànaïa  volontaire  peut  être  accordée  par  un  Kabyle  ou  par 
un  marabout.  En  général,  celle  des  marabouts  engage  leur  tribu 
et  est  la  plus  efficace  dans  un  cercle  restreint  ;  en  dehors  de  ces 
limites,  leur  influence  est  moins  grande  que  celle  d'un  simple 
particulier,  surtout  si  sa  bravoure  est  reconnue,  s'il  est  maître  dit 
bras,  et  peut  compter  sur  les  fusils  de  son  çof*. 

La  femme  ne  peut  ni  venger  son  ànaïa  violée,  ni  accompagner 
un  étranger.  Cependant  on  s'adresse  à  elle,  en  l'absence  de  son 
mari,  qui  se  fait  presque  toujours  un  point  d'honneur  de  faire 
respecter  le  sauf-conduit  qu'elle  a  accordé'^. 

L'ànaïa  volontaire  peut  être  donnée,  dans  certains  cas,  sans 
avoir  été  réclamée.  Lorsque,  dans  une  guerre,  un  ennemi  a  été 
saisi  et  va  être  massacré,  un  des  combattants  peut  le  sauver  en  le 
couvrant  de  son  burnous  ou  en  échangeant  son  fusil  avec  lui. 

Sur  un  marché,  le  coupable  saisi  en  flagrant  délit  et  prêt  à  être 
lapidé,  échappe  à  la  mort,  si  l'un  des  assistants  jette  sur  lui  son 
burnous. 

Les  parents  d'un  Kabyle  assassiné  accordent  souvent  une  trêve 
aux  membres  de  la  kharouba  du  meurtrier.  S'ils  violent  leur  pa- 
role, le  meurtre  commis  n'entraîne  pas,  en  général,  de  graves 
conséquences  (quelquefois  une  amende).  Aussi  a-t-on  soin  ordi- 

1  Les  marabouts  ne  font  partie  (Taucun  çof  et,  en  général,  ne  se  mêlent  des  querel- 
les que  pour  les  apaiser.  Leur  tribu  seule  prend  fait  et  cause  pour  eux,  tandis  qu'un 
Kabyle  renommé  dispose  de  son  çof  tout  entier.  On  a  fort  exagéré  la  puissance  de 
l'énaîa  des  marabouts. 

'  M.  le  général  Daumas  a  fait  connaître,  dans  son  livre  sur  la  Grande  Kabylie,  l'his- 
toire à  laquelle  le  village  de  Taourirt-en-Tidiis  (le  mamelon  de  la  chienne)  doit  le 
nom  qu'il  porte. 
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nairement  de  faire  intervenir  la  djemàa  ou  des  familles  influentes, 
qui  ne  laissent  pas  fausser  impunément  leur  ànaïa. 

L'ànaïa  volontaire  doit  être  gratuite.  Celui  qui  la  vendrait  serait 
frappé  d'amende  ^  et  encourrait  lanimadversion  universelle. 

Le  droit  d'ânaïa  appartient  à  tout  particulier,  mais  il  ne  doit 
pas  en  abuser.  Lorsqu'un  Kabyle  en  multiplie  Toctroi  au  profit 
d'un  individu  qui  a  lésé  un  habitant  du  village  ou  de  la  tribu,  soit 
en  refusant  de  comparaître  en  justice  ou  de  payer  ses  dettes,  soit 
en  exerçant  des  représailles  {ousiga),  le  Kabyle  qui  soufPre  de  cet 
abus  fait  des  observations  au  maître  de  Tànaïa  et  à  sa  famille.  Si, 
malgré  cet  avis ,  elle  est  encore  accordée  au  même  individu ,  le 
village  intervient  et  frappe  d'amende  le  récalcitrant. 

L'ànala  forcée  résulte  de  la  coutume.  Elle  est  imposée  à  tout 
Kabyle  lorsqu'il  rencontre  en  voyage,  sur  un  chemin  ou  dans  tout 
autre  lieu,  un  individu,  même  étranger,  qui  se  trouve  sous  le  coup 
d'une  attaque  imminente.  On  l'appelle  «  l'ànaïa  du  lieu  »  [ânaïa-nr- 
tagounits).  Elle  est  acquise,  a  fortiori^  au  compagnon  de  route. 

Elle  existe  encore  au  profit  du  Kabyle  qui,  poursuivi,  se  réfugie 
dans  une  maison,  fût-ce  dans  celle  d'un  ennemi,  ou  chez  le  mara- 
bout du  village,  et  au  profit  des  prisonniers  qui  la  réclament  sur 
le  champ  de  bataille.-  En  vain  deux  villages,  animés  d'une  haine 
violente,  sont-ils  convenus  de  ne  s'accorder  aucune  merci,  cette 
convention  ne  résiste  jamais  à  l'appel  des  captifs  qui,  au  milieu  du 
combat,  tout  couverts  de  sang  et  de  poudre,  ont  invoqué  Tànaïa. 

Les  mosquées  n'ont  pas  le  droit  d'asile  :  néanmoins,  il  existe 
quelques-uns  de  ces  édifices  si  vénérés,  que  personne  n'oserait  les 
souiller  de  sang  humain. 

Enfin,  chose  remarquable,  les  femmes,  qui,  dans  la  vie  civile, 
tiennent  si  peu  de  place,  et  que  leur  mari  peut  maltraiter  jusqu'à  la 
mort  exclusivement,  les  femmes,  par  leur  présence  seule,  éloignent 
la  mort  et  donnent  l'ânaïa.  La  malheureuse  victime  de  la  rek'ba 
échappe  au  bras  levé  du  vengeur,  quand  elle  se  réfugie  au  milieu 

^  «  Celui  qui  reçoil  de  l'argent  pour  donner  son  Anaîa  à  des  marchands  étrangers 
paye  une  amende  de  50  réaux.  Si  l'ânaïa  est  violée  «  et  qu'il  en  résulte  la  guerre,  il 
paye  une  seconde  amende  de  50  réaux.  »  (Ait  Mahmoud.) 
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des  femmes.  Si  celles-ci  trouvent,  le  matin,  une  embuscade  aux 
abords  du  village,  Tennemi  se  retire,  et  sa  retraite  ne  doit  pas  être 
inquiétée.  Au  milieu  de  cette  société  rude  jusqu'à  la  férocité,  la 
femme  apporte,  dans  les  plis  de  sa  robe,  la  pitié  et  la  miséricorde. 

Si  Tànala  qui  résulte  de  sa  seule  présence  était  méconnue, 
non-seulement  sa  famille,  mais  le  village  entier,  se  lèveraient  pour 
en  tirer  vengeance. 

Le  Kabyle  dont  la  sauvegarde  a  été  violée  ne  doit  avoir  aucun 
repos  tant  qu'une  juste  réparation  n*est  pas  obtenue. 

En  tuant  son  protégé,  le  meurtrier  a  contracté  envers  lui  une 
dette  de  sang  personnelle,  sans  préjudice  de  la  rek'ba  particulière 
({ui  appartient  à  la  famille  de  Thomicidé. 

S'il  frappe  lui-même  pour  défendre  le  porteur  de  Tànala,  il 
tombe  sous  le  coup  de  la  rek'ba,  mais  il  aura  accompli  son  devoir. 

Quand  ses  elforts  ont  été  impuissants  pour  défendre  son  pro- 
tégé et  pour  le  venger,  il  s'adresse  à  sa  famille,  qui  le  seconde  ou 
le  remplace  saus  hésiter.  Si  la  famille  ne  suffit  pas ,  il  réclame 
successivement  le  concours  du  village,  de  la  tribu  et  surtout  de 
son  çof,  jusqu'à  ce  que  la  violation  de  l'ànaïa  soit  punie  ^ 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  vol  ou  d'un  délit  de  coups  et  blessures 
dont  son  protégé  a  été  victime,  la  réparation  doit  être  propor- 
tionnée à  l'outrage.  Lorsque  le  maître  de  l'ànaïa  ne  peut  obtenir 
autrement  satisfaction ,  il  a  recours  à  l'ousiga  ^  et ,  au  besoin ,  à 
l'enlèvement  d'otages. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  violation  commise  par  un 
Kabyle  d'un  autre  village. 

Si  le  coupable  appartient  au  même  village  que  le  maître  de 
l'ànaïa,  ce  dernier  s'adresse  à  la  djemàa,  qui,  d'après  la  coutume, 
doit  lui  venir  en  aide.  Mais  la  règle  n'est  pas  toujours  observée 
lorsque  le  coupable  appartient  au  çof  opposé.  La  question  s'enve- 
nime, prend  la  proportion  d'une  lutte  de  parti,  et  la  poudre  parle. 


1  '^  si  l'ànaïa  d'un  habitant  de  notre  village  a  été  violée,  et  qu'il  y  ait  eu  meurtre 
ou  enlèvement  de  troupeaux,  le  village  prend  fait  et  cause  et  Tait  la  guerre.  Celui  qui 
s'y  refuse  paye  50  douros.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

-  Voir  le  chapitre  suivant. 

III.  6 
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Quelquefois  le  coupable  est  un  personnage  influent  du  même 
çof,  et  la  djemâa  hésite  à  sévir  contre  lui.  Dans  ce  cas,  le  maître 
de  l'ànaïa  et  sa  famille  changent  de  çof;  c'est  leur  droit ^;  et  ils 
profitent  de  la  première  occasion  pour  introduire  Tennemi  dans 
le  village. 

Si  un  individu  viole  lui-même  son  àuaïa  et  dévalise,  par  exemple, 
son  protégé,  il  est  voué  à  Tinfamie.  Pour  rappeler  sans  cesse  sa 
honte,  on  suspend  un  bat  d'âne  dans  l'endroit  le  plus  fréquenté 
du  village.  C'est  ce  que  Ton  appelle  le  bât  de  celui  qui  a  cassé  sa 
propre  ânaïa. 

Nous  verrons,  au  paragraphe  de  l'ànaïa  du  village  (p.  i07), 
comment  la  djemâa  sait  venger  sur  l'étranger  la  violation  de  son 
droit  ou  du  droit  d'un  de  ses  membres. 

Si  l'ànaïa  impose  une  terrible  responsabilité  à  celui  qui  Tac- 
corde  ,  elle  engage  aussi  celui  qui  l'a  sollicitée  à  la  plus  grande 
circonspection.  S'il  commettait  quelque  fait  répréhensible ,  toute 
garantie  cesserait  de  le  couvrir  :  aucun  privilège  ne  protégerait 
plus  l'imprudent. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  ânaïa  de  sauvegarde  avec  Tânaïa 
de  paix,  que  toute  personne  a  droit  d'interposer  entre  des  indi- 
vidus qui  se  querellent  ou  qui  se  battent  dans  une  rixe,  et  qui 
n'est  qu'un  simple  appel  à  la  concorde  et  à  la  modération. 

Si  les  querelleurs  ou  les  combattants  n'en  tiennent  pas  compte , 
ils  en  sont  quittes  pour  une  amende,  et,  si  le  médiateur  se  mêlait 
lui-même  à  la  dispute,  sous  le  prétexte  de  prêter  main-for  le  à  son 
ânaïa  méprisée,  il  serait  puni  comme  les  coupables  -. 

Dans  quelques  villages,  le  médiateur  a  le  droit,  en  imposant 
l'ànaïa  de  paix  au  nom  de  la  djemâa ,  de  fixer  la  somme  dont  sera 


>  «  Celui  qui  pûase  à  l'ennemi  paye  60  réaux,  à  moins  que  son  dnaïa  nait  été  lio* 
tée^  auquel  cas  il  ne  paye  rien,  o  (Ait  Mahmoud.) 

^  «  Celui  qui  viole  l'ànaïa  d'un  individu  dans  une  rixe,  5  réaux.  Celui  qui  a  interposé 
l'àna'ia  du  village,  el  qui  frappe  celui  qui  la  viole  avanl  que  la  djemâa  ait  connu  de 
l'affaire,  paye  la  même  amende  que  celui  qui  a  violé  TAnaïa.  »  (Taouriil-en-Tidits.) 

A  fortiori,  si  c'est  sa  propre  âna'ia  qui  a  été  violée. 

<<  Celui  qui  viole  l'ànaïa  de  la  djemâa  ou  d'Un  particulier,  6  réaux.  »  (Imecheddalen.  ) 

Voir  aussi  les  textes  cités  au  paragraphe  :  De  VAnaia  de  la  djemda. 
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puni  le  récalcitrant ,  et  cette  somme  est  exigée  par  le  village  à 
titre  d'amende'. 

Chacun,  du  reste,  a  le  devoir  *  d'user  de  Tànaïa  de  paix  de  la 
djemàa,  toutes  les  fois  qu'il  est  témoin  d'une  querelle. 

En  matière  d'ànaïa,  il  y  a  toujours  solidarité  entre  l'individu 
et  le  viUage. 

CHAPITRE  III. 

DU    DROIT   DK   LA    FAMILLE   KT   DE   l'iNDIVIDC    DANS   LE   CAS 
OU   LEURS    LNTÉRÉTS    OXT    ÉTÉ    LÉSÉS. 


§    I.   —  DE  LA  THOUTCIIITH^  OL  OLHIGA^. 

La  thoiUckith  ou  ouskja  est  le  droit  de  représailles  admis  par  la 
coutume  au  profit  de  celui  qui  a  éprouvé  un  préjudice  de  la  part 
d'un  étranger.  Le  préjudice  peut  résulter  d'un  vol,  d'une  violence, 
du  refus  de  payer  une  dette  et  de  comparaître  en  justice.  Il  y  a 
lieu  à  ousiga  toutes  les  fois  qu'un  tiers  vous  a,  suivant  l'expression 
kabyle,  tncuigé  quelque  chose. 

L'individu  lésé  saisit  un  objet  d'une  valeur  quelconque  à  son 
adversaire,  à  la  famille  de  celui-ci,  à  un  homme  de  son  village 
ou  même  de  sa  tribu. 

Revenu  au  logis  avec  son  butin,  le  capteur  rend  compte  à  sa  fa- 
mille de  son  expédition  et  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir.  Le  village 
est  ensuite  informé  et  examine  si  l'ousiga  a  été  justement  exercée. 

Si  le  maître  de  l'ousiga  voit  sa  conduite  approuvée,  il  attend 
que  la  chose  enlevée  lui  soit  réclamée,  et,  si  elle  appartient  à  un 

•  a  Si  deux  individus  se  balleut,  ol  qu'un  troisième  leur  dise  :  «  Je  mets  entre  vous 
K  l'ànaîa  de  la  djemàa,  celui  qui  continuera  payera  tant;  »  si  les  combattants  conti- 
nuent à  frapper,  chacun  des  deux  payera  la  somme  fixée  par  celui  qui  a  voulu  les  sé- 
parer. »  (Tbaguemmount  Oukerroucb.) 

-  «  Celui  qui  rencontre  deux  individus  qui  se  battent,  et  n'interpose  pas  l'ànaîa  de 
la  djemàa^  i>a)e  1  réal  d'amende.  »  (A'it  Ahmed.) 
3  Thoutchilh ,  action  de  manger,  nom  d'action  du  verbe  kabyle  elch,  manger. 

*  Outiga  est  arabe  et  signifie  représaille. 
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tiers,  il  lui  donne  connaissance  de  ses  griefs,  en  l'invitant  à  y  faire 
donner  satisfaction. 

L'intervention  du  Kabyle  ainsi  dépouillé  amène  souvent  une  so- 
lution. Les  villages  dont  les  habitants  se  livrent  au  commerce,  et 
qui  ont  besoin  partout  d'une  protection  efficace ,  veillent  à  étouf- 
fer Tousiga  dans  son  germe,  en  forçant  celui  qui  Ta  suscitée  à 
s'exécuter,  si  son  tort  est  évident,  ou  à  faire  régulièrement  décider 
par  la  justice  les  griefs  qui  paraîtraient  douteux  ^ 

Dans  le  cas  où  les  représailles  ne  paraissent  pas  suffisamment 
justifiées,  les  mêmes  tribus  contraignent  le  capteur  à  restituer 
et  le  condamnent  à  Tamende  '". 

A  Ir'il  Imoula,  le  Kabyle  lésé  est  même  tenu,  avant  d'exercer 
une  ousiga,  d'avertir  Tamin,  pour  que  celui-ci  lui  fasse  obtenir 
justice;  mais  si  l'amin  n'a  fait  aucune  démarche,  l'individu  lésé 
peut  impunément  faire  acte  de  représailles  ^. 

Ainsi  l'ousiga  constitue  un  droit  formellement  reconnu  en  fa- 
veur d'un  particulier  ou  d'une  famille  :  ce  droit ,  justement  exercé, 
doit  être  appuyé  par  le  village  tout  entier,  s'il  tient  à  sa  réputa- 
tion^. De  là  découle  pour  la  djemàa  le  devoir  d'en  examiner  scru- 
puleusement la  cause  avant  d'engager  sa  responsabilité. 


i  «  Si  un  habitant  du  village  est  dépouillé  d'un  objet  à  lui  appartenant  par  le  créan- 
cier d'un  autre  habitant,  celui-ci  est  tenu  de  payer  immédiatement  sa  dette,  afin  que 
le  premier  rentre  en  possession  de  l'objet  qui  lui  a  été  enlevé  pour  servir  de  garantie.  » 
(Akhil.) 

«  Si  un  homme  de  notre  tribu  a  été  dépouillé  par  suite  de  représailles  contre  un  au- 
tre habitant,  celui-ci  devra  aller  avec  l'amin  dans  le  village  du  maître  de  l'ousiga  pour 
faire  régler  ses  affaires  par  justice,  afin  que  celui  qui  a  été  dépouillé  rentre  dans  son 
bien.  »  (Ir'il  Imoula.) 

-  «  Celui  qui  aura  exercé  injustement  une  ousiga  rendra  ce  qu'il  a  pris  et  payera 
10  réaux  d'amende.  »  (A'it  Ali  ou  Illoul.) 

«  Celui  qui  exerce  une  ousiga  à  tort  paye  5  réaux  et  rend  ce  dont  il  s'est  emparé.  » 
'^  Agouni-n-Tesellent.  ) 

^  (c  Celui  qui  exerce  l'ousiga  contre  un  étranger,  sans  avoir  prévenu  l'amin,  paye  1  réaL 
S'il  s'est  plaint  deux  ou  trois  fois  à  l'amin,  et  que  celui-ci  n'ait  pas  tenu  compte  de  la 
réclamation,  il  n'est  pas  puni.  «  (Ir'il  Imoula.) 

^  «  Si  des  habitants  du  village  vont  exercer  de  justes  représailles  contre  un  étranger 
et  qu'un  habitant  veuille  interposer  son  Ànaïa  pour  les  empêcher,  il  est  puni  de  5  réaux 
d'amende,  et  son  Anaïa  n'est  pas  respectée.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
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En  effet,  lorsque  tout  accommodement  est  reconnu  impossible, 
les  particuliers  disparaissent  *  :  c'est  une  affaire  de  village  à  village, 
qui  s'aggrave  chaque  jour  et  peut  même  se  propager  du  village  à 
la  tribu,  de  la  tribu  au  çof. 

Les  représailles  se  succèdent  indéfiniment  :  les  villages  se  con- 
sidèrent comme  ennemis  et  punissent  les  habitants  qui  favorisent 
les  entreprises  des  adversaires  '. 

On  a  vu  des  ousiga  durer  plus  de  cinquante  ans. 

De  représailles  en  représailles  on  en  vient  souvent  aux  coups; 
la  poudre  finit  par  parler,  et  Tousiga  se  complique  soit  de  la 
rek'ba,  soit  même  de  la  guerre. 

Le  capteur  et  sa  famille  ne  peuvent  plus  alors  transiger  et  faire 
une  paix  particulière.  Ils  ont  mis  la  djemàa  en  mouvement;  dé- 
sormais la  djemàa  les  entraine  ^. 

L'intervention  des  marabouts  et  des  personnages  influents  des 
deux  villages  ou  des  deux  tribus  ne  parvient  qu'avec  peine^  à 
régler  le  différend  soit  par  une  transaction ,  soit  au  moyen  d'un 
jugement  régulier. 

I..es  objets  pris  par  chaque  parti  sont  alors  restitués,  ou  com- 
pensés sur  estimation. 

Nous  avons  dit  que  les  tribus  commerçantes  évitent,  autant  que 
possible,  les  conséquences  funestes  de  Tousiga.  Les  villages  qui  se 
livrent  exclusivement  à  Tagriculture  se  montrent  plus  chatouilleux 


*  a  Lorsfiu'un  honime  des  tribus  voisines  a  violeininent  dépouillé  un  des  nùlres  d'un 
objet  quelconque,  notre  village  est  tenu  d'exercer  l'ousiga  contre  le  ravisseur,  ses  parents 
ou  son  village.  Si  nous  ne  pouvons  le  faire,  par  crainte  d'une  guerre  ou  pour  tout  autre 
molif,  le  village  rembourse  la  valeur  des  objets  volés  à  celui  qui  a  été  victime  de  la  vio- 
lence, et  reste  créancier  de  celui  qui  a  exercé  les  représailles.  »  (A'it  Ameur  ou  Fai'd.) 

^  fl  Celui  qui  facilite  à  l'enuemi  des  représailles  contre  les  gens  du  village  paye 
10  féaux  d'amende.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

3  n  Lorsque  le  village  est  en  guerre  pour  une  question  de  meurtre  ou  de  représail- 
les, celui  qui  &it  une  paix  particulière  avec  les  ennemis  pour  son  compte,  le  compte  de 
s^  parents  ou  de  son  çof,  paye  une  amende  de  100  réaux,  et  ne  jouit  chez  nous  d'au- 
cune considération.  »  (AU  Ameur  ou  Fa'j'd.) 

<i  Lorsqu'un  individu  a  exercé  de  justes  représailles  envers  un  habitant  d'un  autre 
village,  et  que  la  guerre  s'ensuit  avec  ce  village,  celui  qui  refuserait  de  se  battre 
payerait  50  réaux.  »  (Agouni-n-Tesellent.  i 
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et  cèdent  plus  difficilement  à  la  voix  des  marabouts.  Ce  sont  ces 
djemàa  principalement  qui  donnent  lieu  aux  représailles  prolon- 
gées et  pour  ainsi  dire  héréditaires. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  s'applique  à  Fousiga  directe  : 
mais  les  représailles  peuvent  atteindre  les  tiers  qui  ont  donné 
aide,  protection  ou  môme  simplement  asile  au  capteur.  Le  Kabyle 
habitant  un  village  intermédiaire,  qui  le  reçoit  ou  le  laisse  pas- 
ser sur  son  terrain ,  doit  retenir  la  prise  et  peut  ensuite  couvrir 
de  son  Anaïa  le  ravisseur;  mais,  s'il  favorise  sa  fuite  sans  saisir 
les  objets  enlevés,  il  est  considéré  comme  son  complice  et  soumis 
lui-même  aux  représailles. 

L'ousiga  atteint  également ,  en  droit,  la  tribu  qui  s'oppose  à  ce 
que  le  propriétaire  d'une  bête  volée  la  reprenne  sur  son  marché. 
Les  représailles  s'exercent  sur  les  animaux  ou  les  marchandises 
que  l'on  y  conduit  pour  les  vendre.  Mais  les  tribus  puissantes  qui 
possèdent  les  grands  marchés  couvrent  de  leur  ànaïa  les  mar- 
chands qui  les  fréquentent ,  et ,  s'ils  sont  dépouillés  sur  la  route , 
elles  poursuivent  par  tous  les  moyens,  même  par  le  fusil,  la  resti- 
tution des  choses  enlevées  en  vertu  de  l'ousiga. 

La  force,  dans  ce  cas ,  triomphe  du  droit  *. 

Le  principe  de  Tousiga  n'en  subsiste  pas  moins.  Il  est  au  fond 
des  mœurs  kabyles.  Le  village  intervient  pour  protéger  ses  ha- 
bitants comme  une  puissance  européenne  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  ses  nationaux  :  mais  ce  qui  constitue  la  différence, 
c'est  le  droit  barbare  et  primitif  qui  appartient  au  Kabyle  lésé  de 
se  faire  justice  lui-même  par  la  violence.  Il  a  même  le  privilège, 
extraordinaire  dans  un  pays  fanatique  de  liberté,  où  la  prison 
n'existe  pas,  de  pouvoir  s'emparer  d'un  otage  et  de  conserver  son 
gage  humain  jusqu'à  complète  satisfaction  -. 


1  Nous  avons  vu,  par  rarlicle  du  kanoun  des  AU  Ameur  ou  Faïd  cité  ci-dessus,  que 
le  village  reculait  quelquefois  devant  la  perspective  d'une  guerre  inégale. 

-  a  Si  un  habitant  du  village  est  retenu  dans  un  village  étranger  pour  servir  de  répon- 
dant à  un  autre  qui  a  commis  quelque  méfait ,  celui-ci  est  contraint  d'aller  dans  le 
village  où  est  retenu  le  premier,  afin  de  régler  ses  affaires  en  personne.  »  (Ak'bil.) 

Le  créancier  a  le  droit  de  retenir  le  fils  de  son  débiteur  réfractaire.  (Voir  le  chapitre 
Jhi  payement,  au  titre  Pes  obligations,  et  les  notes.) 
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Singulière  société,  où  le  village  est  souvent  dominé  par  la  fa- 
mille, et  ne  touche  au  droit  exorbitant  des  particuliers  que  pour 
le  faire  respecter. 

§  2,   —  DBS  BKPARATIONS  PEGUNUIRES, 

Dans  nos  législations  modernes,  tout  fait  délictueux  emporte, 
mais  seulement  sur  la  demande  expresse  de  la  partie  lésée,  une 
réparation  pécuniaire,  dont  le  taux  est  livré  à  Tappréciation  du 
juge  et  qui  se  calcule  d'après  une  double  base  :  le  préjudice  causé 
et  le  bénéfice  perdu  {damnum  infectum,  lucrum  cessans). 

La  coutume  kabyle  règle  la  question  des  dommages-intérêts 
d'après  d'autres  principes. 

Certains  faits,  même  des  plus  graves,  n'entraînent  pas,  envers 
la  partie  lésée,  de  réparations  pécuniaires. 

Ces  réparations  ne  sont  jamais  calculées  d'après  le  bénéfice 
perdu,  mais  elles  peuvent  comprendre,  outre  la  valeur  de  l'objet 
soustrait,  détruit  ou  détérioré,  une  somme  en  rapport  avec  l'at- 
teinte portée,  par  le  fait  coupable,  à  la  considération  de  la  partie 
lésée. 

Cette  portion  des  indemnités  porte  le  nom  de  h'orma. 

Les  Kabyles,  comme  la  plupart  des  nations  antiques,  ne  laissent 
presque  jamais  la  fixation  de  la  réparation  à  l'arbitraire  du  juge. 
Pour  chaque  délit,  les  kanoun  en  établissent  le  plus  souvent  le 
chiffre  d'une  manière  invariable. 

Enfin  la  partie  lésée  n'a  pas  besoin  de  former  une  action  ou 
demande  directe.  Le  fait  délictueux  une  fois  prouvé  ou  avoué,  les 
réparations  sont  dues  et,  dans  beaucoup  de  cas,  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'y  renoncer. 

Ces  principes  posés,  examinons  les  règles  établies  par  la  cou- 
tume pour  chaque  catégorie  de  faits  délictueux. 

Le  meurtre  volontaire,  nous  l'avons  déjà  dit,  se  paye  par  la 
rek'ba.  La  famille  de  l'homicide  choisit  sa  victime  :  elle  n'a  pas 
droit  à  d'autre  réparation.  Il  faut  excepter  les  rares  tribus  du  ver- 
sant sud,  où  l'influence  de  l'islamisme  a  établi  la  dia  ou  compensa- 
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tion.  Le  taux  de  ia  dia  est,  en  général,  fixé  par  les  kanoun  ou 
conforme  à  l'usage  musulman  de  TAIgérie*. 

Dans  le  cas  de  meurtre  involontaire  et  dans  les  circonstances 
très  rares  où  Tintervention  des  marabouts  amène  un  accommode- 
ment à  la  suite  d'un  meurtre  ordinaire,  Topinion  publique  n*admet 
pas,  nous  l'avons  dit,  que  le  mobile  du  pardon  puisse  être  un  in- 
térêt pécuniaire  :  cependant  il  arrive  quelquefois  que  la  transaction 
n'intervient  que  moyennant  une  somme  débattue  entre  les  par- 
ties2. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  meurtre  s'applique  aux  coups 
et  blessures  volontaires.  Le  principe  du  talion,  s'il  existe  en  droit, 
n'est  pas  appliqué.  En  général,  l'amende  infligée  par  la  djemàa 
parait  au  blessé  une  satisfaction  suffisante.  L'usage  ne  permet  pas 
d'autre  réparation,  et  aucun  kanoun,  excepté  dans  les  tribus  qui 
admettent  la  dia,  ne  crée  un  droit  au  profit  des  parties  lésées^. 

Quelquefois  la  victime  de  coups  involontaires  reçoit  une  in- 
demnité. 

Les  injures,  les  menaces,  les  diffamations,  qui,  chez  nous,  ser- 
vent de  base  à  des  demandes  de  dommages-intérêts  si  fréquentes 
et  sont  surtout  estimées  porter  atteinte  à  la  considération  morale, 
ne  donnent  point  lieu  en  Kabylie  à  la  h'ormai  L'amende  infligée 
au  délinquant  est  le  seul  remède  employé  pour  guérir  l'amour- 
propre  blessé. 

Parmi  les  attentats  aux  mœurs,  l'adultère,  Tenlèvement,  le  viol 
d'une  jeune  fille,  ont  une  double  conséquence. 

D'un  côté,  rhonneur  du  mari  ou  de  la  famille  est  cruellement 
atteint,  et  Topinion  publique  exige  que  des  actes  de  vengeance 
soient  dirigés  contre  le  coupable^. 


I  Le  kanoun  des  Seubkha  6xe  le  chiffre  de  la  dia  à  200  réaux  |»our  le  meurtre  d'un 
homme;  chez  les  Ait  Yala,  il  est  de  600  réaux.  (Voir  le  chapitre  De  la  Rck'ba,  §  5} 

3  Voir,  aux  Pièces  justificatives,  la  transaction  sur  rek'ba^  p.  449. 

3  Voir  le  paragraphe  Des  coups  et  blessures,  p.  187. 

^  La  h'orma  représente  cependant,  d'une  manière  à  peu  près  exacte,  le  préjudice 
moral  qu'engendrent,  en  droit  français,  les  délits  de  la  presse  et  de  la  parole.  H  y  a 
entre  les  deux  législations  une  curieuse  opposition. 

0  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  de  vengeance,  précédemment  traitée. 
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D'un  autre  côté,  l'attentat  cause  au  mari,  qui  doit  chasser  de  sa 
couche  l'épouse  infidèle,  ou  qui,  dans  le  cas  d'enlèvement,  perd,  en 
même  temps  que  la  femme,  la  thàmamth  qu'il  a  donnée  pour  elle, 
un  grand  préjudice  matériel.  Le  père  dont  la  fille  a  été  déflorée 
ne  trouve  plus  îV  la  marier  ou  plutôt  à  la  vendre  dans  des  con- 
ditions aussi  avantageuses.  Si  la  femme  divorcée  ou  fugitive  qui 
se  trouvait  dans  sa  maison  est  séduite  et  devient  enceinte,  elle 
doit  être  lapidée.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  perte  d'un  capital. 

Le  mari  trompé  qui  répudie  sa  femme  peut,  d'après  la  cou- 
tume, être  remboursé  de  la  thàmamth  par  la  famille  de  celle-ci*. 

S'il  y  a  fuite  ou  enlèvement,  la  famille  n'est  responsable  que 
dans  le  cas  où  la  femme  se  trouvait,  lors  de  sa  disparition,  dans  la 
maison  paternelle;  chez  les  Aït  Douala,  les  parents  ne  restituent 
la  thàmamth  que  s'ils  ne  forcent  pas  la  fugitive  à  réintégrer  le 
domicile  conjugal*. 

Chez  les  làzzouzen  Bouadda,  au  contraire,  si  la  femme  s'enfuit 
de  la  maison  du  mari  et  quitte  le  pays,  les  parents  sont  obligés  de 
payer  à  l'époux  ainsi  abandonné  la  somme  énorme  de  150  dou- 
ros,  et,  si  le  père  ou  les  proches  ne  sont  pas  assez  riches,  la  kha- 
rouba  tout  entière  doit  se  cotiser  pour  fournir  l'indemnité,  qui 
comprend  à  la  fois  le  remboursement  de  la  thàmamth  et  une  véri- 
table h'orma^. 

Là  nous  voyons  encore  s'affirmer  la  solidarité  de  la  famille^  et 


I  a  Si  une  femme  qui  a  quilté  la  maison  do  .son  mari  et  demeure  chez  son  père  de- 
vient enceinte,  elle  paye  25  douros  d'amende.  L'homme  qu'elle  a  désigné  comme  père 
de  l'enfant ,  si  c'est  un  libertin ,  paye  25  douros  d'amende  à  la  djemàa  et  au  mari  la 
llidmamth  qu'il  avait  donnée.  »  (AzefToun.) 

-  «  Si  une  femme  quitte  son  nlari  pour  aller  vivre  avec  un  autre  homme,  les  parents 
qui  ont  marié  cette  femme  doivent  la  faire  rentrer  au  domicile  conjugal  ou  rendre  au 
mari  la  thàmamth  qu'ils  en  ont  reçue,  a  (Ait  Douala.) 

«  Si  une  femme  répudiée  quitte  la  maison  de  son  père  ou  de  ses  parents,  le  père  ou 
les  parents  restituent  la  thàmamth  donnée  pour  elle. 

«  Si  une  femme  mariée  s'enfuit  de  la  maison  conjugale  pour  aller  vivre  dans  une 
ville,  le  père  ou  les  parents  ne  sont  pas  responsables.  »  (Ait  Flik.) 

3  et  Lorsqu'une  femme  se  sauve  de  chez  son  mari  (pour  aller  dans  les  villes),  les  pa- 
rents de  la  femme  donnent  au  mari  150  douros,  si  leur  fortune  le  leur  permet.  Sinon, 
la  khtrouha  paye  les  150  douros.  »  (làziouzen  Bouadda.) 
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il  est  probable  que  cette  tribu  a  seule  conservé  la  disposition  de 
la  coutume  antique  dans  toute  sa  rigueur. 

Quant  au  séducteur,  ou  au  tiers  qui  favorise  la  fuite  de  la 
femme,  ils  payent  au  mari  la  th&mamtb  ou  une  somme  équi- 
valente'. 

Dans  certains  villages,  la  restitution  se  complique  d'une  h'orma*. 
La  réparation  peut  même  être  fixée  arbitrairement  par  le  mari 
offensé 3,  ou  comprendre  tous  les  biens  du  coupable,  sauf  pré- 
lèvement de  l'amende  au  profit  de  la  djemàa,  qui  ne  perd  jamais 
ses  droits*. 

Dans  le  cas  de  viol  ou  de  défloration,  la  thàmamth  e^t  presque 
toujours  due^. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  parler  d'une  disposition 
particulière  du  kanoun  des  Cheurfa  guir'il  guek'k'en.  Chez  eux, 
lorsque  la  femme  a  abandonné  le  toit  conjugal,  celui  qui  veut 
l'épouser  doit  payer  à  son  mari  500  réaux  et  quitter  le  pays^. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  guère  trouvé  les  Kabyles  favorables  aux 
réparations  :  l'usage,  quand  il  ne  les  prohibe  pas,  les  borne  à  un 
simple  remboursement  ou  à  une  indemnité  destinée  à  réparer  une 
dépréciation.  La  h'orma  n'existe,  pour  les  matières  que  nous  avons 


1  c(  Celui  qui  enlève  une  femme  paye  40  réaux  à  la  djemàa  et  30  au  propriétaire  de 
la  femme.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

u  Si  un  tiers  fait  sauver  la  femme,  c'est  lui  qui  est  responsable  et  qui  restitue  la 
thàmamth  au  mari.  »  (AU  Flik.) 

2  «  Celui  qui  enlève  une  femme  paye  20  réaux  d'amende  et  400  au  mari.  »  (Seubkha.) 

3  «  Celui  qui  enlève  une  femme  mariée  paye  au  mari  la  somme  que  celui-ci  exige.  » 
AU  el-Ader.) 

*•  a  Celui  qui  enlève  une  femme,  con6scation  des  biens.  La  djemàa  prélève  40  réaux 
sur  la  valeur  de  es  biens  et  donne  le  reste  au  mari.  »  (Aît  Yala.) 

^  «  Si  un  homme  viole  une  jeune  Aile,  il  |»aye  au  père  la  valeur  de  It  thàmamth  et 
À  la  djemàa  25  douros  d'amende. 

«t  Celui  qui  enlève  une  jeune  fille  non  mariée  paye  aux  parents  la  tjiàmamth  d'après 
la  valeur  de  la  personne,  u  (Ait  el-Ader.) 

«  Celui  qui  déflore  une  jeune  611e  paye  25  douros  d'amende  et  1  épouse  forcément  en 
donnant  la  thàmamth  qu'elle  vaut.  »  (AU  A'i'ssa  ou  Himoun.) 

Celte  dernière  disposition  est  une  exception  à  la  règle  générale  qui  prohibe  le  ma- 
riage entre  le  coupable  et  la  Jeune  fille. 

**  «  Si  une  femme  quitte  son  mari,  celui  qui  veut  l'épouser  paye  500  réaux  au  mari 
et  quitte  le  pays  avec  la  femme.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'  en.) 
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passée  en  revue ,  qu'à  l'état  d'exception ,  dans  leskanoun  d'un  petit 
nombre  de  villages. 

Lorsqu'il  s  agit  de  vol,  au  contraire,  la  coutume  se  montre  exces- 
sivement large.  Le  voleur  n'a,  en  général,  à  redouter  nirek'ba 
ni  vengeance  sanglante ,  mais  sa  J)ourse  est  mise  à  contribution. 

Indépendamment  de  l'inévitable  amende  que  perçoit  le  village, 
le  malfaiteur  doit  restituer  les  objets  volés  ou  en  solder  la  valeur 
et  payer  en  outre  une  h'orma  considérable. 

Cette  réparation  est  presque  toujours  déterminée  d'après  la 
gra>ité  du  vol  et  suit  le  sort  de  l'amende  *. 

En  principe,  le  chiffre  des  deux  choses  est  le  même.  Le  village 
et  le  propriétaire  sont  considérés  comme  ayant  un  droit  égal. 

Néanmoins,  dans  quelques  tribus,  le  propriétaire  ne  reçoit 
qu'une  réparation  égale  à  la  moitié  de  l'amende -. 

Dans  certains  villages,  la  h'orma  est  équivalente  à  cette  amende 
pour  les  délits  de  peu  d'importance,  et  se  réduit  à  la  moitié  lors- 


1  «  Celui  qui  volera  des  abeilles  dans  un  enclos  situé  à  l'intérieur  du  village  payera 
ûO  réanx  :  25  d'amende  et  25  de  h'orma  au  propriétaire  de  l'enclos. 

«  Celui  qui  volera  un  tas  de  ligues  ou  d'olives  payera  5  réaux,  moitié  comme  amende, 
moitié  comme  réparation  au  propriétaire. 

«  Celui  qui  volera  des  raisins  ou  des  figues  sur  l'arbre  payera  2  réaux  :  1  d'amende, 
1  au  propriétaire. 

a  Celui  qui  vole  dans  un  jardin,  dans  une  vigne,  sur  des  claies  à  figues,  à  une  meule 
de  paille,  dans  un  moulin  et  dans  tout  endroit  où  sont  réunis  des  produits,  payera 
10  réaux  :  5  d'amende  à  la  djemâa  et  5  au  propriétaire. 

«  De  plus,  le  voleur  rendra  la  valeur  de  l'objet  volé.  »  (Ait  bou  Chennacha.) 

«  Celui  qui  vole  un  objet  autre  que  les  choses  qui  se  mangent ,  qui  percera  une 
maison  ou  y  volefa  à  l'aide  d'escalade,  si  le  propriétaire  le  surprend  en  flagrant  délit 
ou  que  le  vol  soit  prouvé  par  témoins,  paye  25  douros  d'amende,  25  de  réparation, 
et  rend  les  objets  volés. 

«  Celui  qui  vole  des  fruits,  la  nuit,  5  douros,  moitié  pour  amende,  moitié  au  pro- 
priétaire. »  (Aïl  el-Ader.) 

2  «  Celui  qui  vole,  la  nuit,  en  perçant  les  murs  d'une  maison,  25  douros  d'amende; 
vol  de  jour,  12  12.  La  réparation  est  moitié  de  l'amende.  Il  y  a  lieu  à  restitution  des 
objets  volés. 

a  Celui  qui  vole  un  bœuf,  une  vache  ,  paye  comme  ci-dessus,  avec  réparation  cl 
restitution. 

a  Celui  qui  vole,  la  nuit,  dans  un  jardin ,  des  melons,  pastèques  ou  raisins,  si  le  fail 
est  prouvé,  12  douros  1/2;  le  jour,  6  douros  1^4.  Réparation,  moitié  de  l'amende,  et 
restitution.  "  (Aïl  Fraouçen.  ) 
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que  le  fait  est  plus  grave ,  par  exemple  dans  le  cas  de  vol  dans 
une  maison  du  village,  le  coupable  ayant,  dans  une  certaine 
limite,  violé  Tànaïa  de  la  djemàa,  qui  rend,  pour  ainsi  dire,  sa- 
crée Tenceinte  du  village  *. 

La  règle  de  proportionnalité  que  nous  avons  énoncée  ne  souffre 
que  de  rares  exceptions,  surtout  lorsqu'il  s*agit  de  faire  descendre 
la  réparation  au-dessous  de  la  moitié  de  l'amende.  On  en  trouve 
cependant  quelques  exemples  ^. 

En  revanche,  le  propriétaire  est  préféré,  dans  certains  cas,  à 
la  djemàa  par  quelques  villages,  qui  lui  accordent  une  h'orma 
supérieure  à  l'amende^. 

Ce  ne  sont  là ,  toutefois,  comme  nous  Ta  vous  déjà  dit,  que  des 


1  ((  Vol  pendant  la  guerre  :  amende  250  francs,  réparallon  125  francs. 

«  Vol  en  temps  de  paix,  50  réaux;  réparation,  25  réaux.  Le  voleur  rendra  les  objets 
volés. 

M  Celui  qui  vole  dans  l'intérieur  du  village,  50  réaux  d'amende,  25  réaux  de  réi»a« 
ration  :  il  restitue  les  objets  volés. 

«  Celui  qui  vole  du  blé  en  tas  paye  50  réaux  d'amende,  25  de  réparation. 

«  Celui  qui ,  pendant  le  jour,  volera  des  feuilles  de  frêne  paye  1  réal  d'amende  et 
1  réal  de  réparation.  Si  le  vol  a  lieu  pendant  la  nuit,  l'amende  et  la  réparation  sont 
chacune  de  5  réaux. 

«  Celui  qui  vole  une  ceinture  ou  un  vêtement  de  peu  de  valeur  paye  10  réaux  d*amende 
et  10  réaux  de  réparation ,  ainsi  que  la  valeur  des  objets  volés.  >»  (Agouni-n-Tesel- 
lent.) 

<  A  Celui  qui  pericra  le  mur  de  la  maison  d'autrui,  qu'il  y  entre  ou  non,  payera 
50  réaux  à  la  djemâa  et  10  au  propriétaire.  De  même  celui  qui  s'introduira  dans  la 
maison  d'un  autre,  pendant  le  jour,  en  escaladant  les  murs  de  la  cour,  payera  50  réaux 
à  la  djemÀa  et  10  au  propriétaire. 

«  n  payera,  en  outre,  la  valeur  des  objets  volés.  »  (Ir'il  Imoula.) 
»  Celui  qui  vole  du  bois  de  construction  dans  l'intérieur,  6  réaux  d'amende  et  2  de 
h'orma. 

«  Celui  qui  vole  un  soc  de  charrue  ou  une  pioche  dans  la  campagne  paye  5  reaux 
d'amende  et  2  de  h'orma.  »  (Agouni-n-Tescllenl.) 

^  0  Celui  qui  volera  une  brebis  ou  une  chèvre,  petite  ou  grande,  payera  15  réaux  : 
5  à  la  djemâa  et  10  au  propriétaire.  »  (Ait  bou  Chennacha.) 

«  Celui  qui  vole  un  mulet,  si  le  vol  est  prouvé,  10  réaux  au  propriétaire  et  20  d'amende 
à  la  djemâa  ;  un  Ixeuf,  une  vache,  20  réaux  au  propriétaire  et  10  d'amende  ;  deux  ou  trois 
bœufs,  20  réaux  au  propriétaire  et  20  d'amende  à  la  djemàa;  un  Ane,  10  réaux  an 
propriétaire  et  10  d'amende  à  la  djemâa,  que  le  voleur  ait  rendu  ou  non  Tanimal  volé. 
Celui  qui  aura  volé  un  mouton  ou  une  chèvre  et  aura  égorge  l'animal ,  10  réaux  de 
réparation  et  5  réaux  d'amende.  Celui  qui  volera  trois  moutons  ou  trois  chèvres  payera 
30  Téaux.  u  (Taon ri rt  Abdallah.) 
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dispositions  toutes  particulières,  des  dérogations  à  l'usage  du 
village  lui-même,  motivées  par  des  circonstances  qu'il  n'est  pas 
toujours  facile  d'apprécier. 

Des  exceptions  dignes  de  plus  d'attention  se  remarquent  chez 
les  AU  Mancour  et  les  Seubkha. 

Dans  la  première  tribu  ,  le  voleur  de  chèvres  ou  de  moutons  paye 
lamende,  et  donne  au  propriétaire  trois  tètes  d'animaux  pour  une  *. 

Chez  les  Seubkha,  le  malfaiteur,  outre  Tameude  et  la  h'orma , 
paye  le  double  de  la  valeur  des  objets  dérobés  -, 

L'analogie  avec  le  droit  romain  est  évidente.  Y  a-t-il  là  une 
simple  coïncidence  ou  une  tradition? 

Enfin,  dans  deux  ou  trois  tribus,  le  chiffre  de  la  réparation 
n'est  pas  fixé.  La  djemÀa  livre  le  voleur  à  la  merci  du  proprié- 
taire, qui  s'attribue  ce  qu'il  juge  convenable  ^;  disposition  exor- 
bitante ,  et  dont  on  ne  retrouve  de  traces  que  dans  les  législations 
primitives. 

La  restitution  des  objets  volés  ou  de  leur  valeur  est,  on  l'a  vu , 
une  règle  générale  ;  cependant  elle  n'est  pas  toujours  observée , 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  d'une  mince  importance.  Chez  les  Aït  bou 
Chennacha ,  le  volé  qui  a  déjà  reçu  satisfaction  et  qui  retrouve  la 
chose  soustraite  rend  au  voleur  la  moitié  de  la  somme  qu'il  a  reçue 
à  titre  de  réparation  et  partage  le  reste  avec  la  djemàa,  qui  s'at- 
tribue ainsi  la  part  du  lion  ^. 

Il  y  a  divergence  parmi  les  tribus  sur  le  mode  d'évaluation  des 
objets  soustraits,  lorsqu'ils  ont  disparu.  Quelques  djemàa  se  con- 


>  A  Celui  qui  vole  UQ  mouton  ou  une  chè?re  paye  6  réaux  d  amende,  el  donne  au 
propriétaire  volé  Irois  chèvres  ou  trois  moutons  pour  chaque  animal  dérobé.  »  (Ait 
Mancour.) 

^  n  Celui  qui  a  commis  un  vol  paye  l'amende,  la  réparation  et  le  double  de  la  va- 
leur des  objets  volés.  »  (Seubkha.) 

3  «  Celui  qui  vole,  le  jour,  10  réaux  ;  la  nuit,  20  réaux.  Le  propriétaire  volé  se  fait 
donner  pour  réparation  ce  qu'il  veut. 

>  Celui  qui  vole  des  animaux  dans  la  montagne,  si  le  fait  est  prouvé,  paye  50  réaux 
d  amende  et  au  propriétaire  ce  que  celui-ci  demande.  »  (Aït  Kani.) 

*  «  Si  le  propriétaire  retrouve  l'objet  volé,  il  rend  au  voleur  la  moitié  de  la  somme 
qu'il  avait  reçue  comme  "réparation  :  la  moitié  qui  reste  entre  ses  mains  est  partagée 
entre  lui  et  la  djemàa.  » 
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tentent  de  Taffirmation  du  propriétaire  lésé  K  La  plupart,  en  cas 
de  contestation ,  font  jurer  celui-ci ,  soit  seul ,  soit  en  compagnie 
de  quelques-uns  de  ses  parents  {conjuratores)  '-. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  voleurs,  ils  sont  tenus,  chacun  person- 
nellement, du  montant  de  la  li'orma,  et  tous,  solidairement,  de 
la  restitution. 

Le  volé  ne  peut,  sous  de  graves  peines,  ni  pardonner  au  voleur 
ni  lui  rendre  une  partie  des  réparations  qu'il  a  obtenues 3.  L'intérêt 
social  et  aussi  l'intérêt  de  la  caisse  commune  veulent  qu'aucun 
voleur  n'échappe  à  une  sévère  répression. 

Le  kanoun  d'Ir'il  Imoula  autorise  cependant  le  volé  à  am- 
nistier le  coupable ,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  s'agira  que  d'un 
vol  de  peu  de  valeur.  Si  le  pardon  est  intéressé,  la  djemàa  con- 
fisque la  somme  reçue  ^. 

Comme  corollaire  nécessaire  de  cette  sévérité,  la  djemàa  doit 
aide  et  protection  au  volé  pour  faire  payer  les  réparations  qui  lui 
sont  dues.  Dans  beaucoup  de  villages,  l'amin  et  les  t'emman  sont 
chargés  du  recouvrement,  et  punis,  s'ils  refusent  de  le  faire.  Ils 
sont  substitués  au  volé,  qui  ne  doit  pas  faire  de  réclamations  au 


^  «  Le  voleur  rendra  la  valeur  de  l'objet  volé.  Le  propriétaire  est  cru  sur  sa  pa- 
role :  il  lui  est  alloué  ce  qu'il  demande.  »  (AU  bou  Chennacba.) 

3  «  Si  le  volé  déclare  qu'il  lui  a  élé  soustrait  des  objets  ayant  une  certaine  valeur 
et  que  le  voleur  conteste  cette  valeur,  le  volé  jure  avec  quatre  de  ses  parents,  et  le 
voleur  paye  sur  cette  déclaration.  »  (Koukou.) 

a  Le  voleur  rendra  les  objets  volés  ou  leur  valeur.  Si  le  voleur  nie  le  vol  et  refuse 
de  jurer,  le  volé  jure,  et  le  voleur  rend  les  objets  demandés  ou  leur  valeur.  »  (Agouni- 
n-Tesellent.) 

a  Si  un  individu  amène  ou  favorise  un  voleur  étranger  à  son  village,  le  propriétaire 
de  la  chose  volée  devra  prêter  serment  en  déclarant  la  valeur  de  cette  cbose.  Le  vo- 
leur n'a  rien  à  dire.  »  (Taourirt  Abdallah  ) 

3  «  Si  celui  qui  a  été  volé  rend  au  voleur  une  partie  de  ce  que  ce  dernier  doit  lui 
payer,  il  payera  une  amende  de  50  réaux  (en  temps  de  guerre).  »  (Agouni-n-Tesel* 
lerit.) 

«  Celui  qui  a  été  volé  et  qui  entre  en  arrangement  avec  le  voleur  est  puni  de  la 
même  peine  que  celui-ci.  »  (Aït  Attaf,  Igaouaouen.) 

R  Celui  qui,  a\ant  été  volé,  rend  au  voleur  l'argent  de  la  réparation  à  laquelle  il  a 
droit,  paye  25  réaux  d'amende  en  temps  de  paix.  >•  (Agouni-n>Tesellent.) 

*  «  Si  le  propriétaire  des  poules  volées  veut  pardonner  au  voleur,  il  le  peut;  mais 
s'il  reçoit  de  l'argent  du  voleur,  il  paye  à  la  djemàa  autant  qu'il  a  reçu.  »  (Ir  il  Imoula.' 
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débiteur  la  nuit  ou  dans  la  campagne  *.  Ailleurs,  ils  interviennent 
seulement  lorsque  le  volé  ne  peut  obtenir  directement  satisfac- 
tion; dans  ce  cas,  un  kanoun  insinue  que  le  volé  fera  bien  d'a- 
bandonner à  la  djemàa  une  part  ou  même  la  totalité  des  restitu- 
tions*. On  voit  que  la  djemâa  ne  dédaigne  pas  les  petits  profits. 

Les  Cheurfa  guir'il  guek'k'en  font  seuls  contraste  à  la  rigueur 
des  autres  villages.  Us  n'exigent  Tamende  qu'après  que  le  pro- 
priétaire volé  aura  reçu  les  réparations,  et  refusent  même  de  la 
percevoir,  si  celui-ci  renonce  à  se  faire  indemniser  3. 

On  peut  remarquer  avec  quel  soin  les  Kabyles  ont  établi  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  pour  tout  ce  qui  touche  au  vol ,  avec  quels 
détails  minutieux  les  réparations  ont  été  réglementées.  Cette  spé- 
cialisation est  un  trait  distinctif  des  législations  antiques. 

En  dehors  du  vol ,  nous  ne  retrouvons  plus  la  même  précision  ; 
la  h'orma  disparait  le  plus  souvent,  et  la  réparation  est  bornée 
au  remboursement  du  préjudice  matériel. 

Le  détournement  de  la  chose  perdue  est  assimilé  au  vol  dans 
quelques  tribus;  dans  beaucoup  de  villages  cependant,  on  n'alloue 
au  propriétaire  lésé  que  la  valeur  de  la  chose ,  à  défaut  de  resti- 
tution ,  et  une  indemnité  pour  le  tort  causé  par  la  privation  de 
cette  chose  ^. 

Il  n'y  a  lieu  qu'à  simple  restitution  dans  le  cas  d'escroquerie  ^ 


»  «  L'amio  et  les  t'emman  sont  chargés  de  faire  payer  les  réparations.  S'ils  s'j  re- 
fusent ils  payent  6  réanx  d'amende. 

a  Celui  qui  réclame  une  delte,  des  réparations,  ou  qui  demande  le  serment  dans  la 
campagne  ou  pendant  la  nuit ,  paje  60  centimes.  »  (Agouni-n-Tesellcnt.) 

«  Si  l'homme  qui  a  été  volé  ne  peut  se  faire  pay.er  les  réparations  à  lui  dues,  les 
notables  les  feront  payer.  »  (Même  kanoun.) 

*  ff  Si  le  volé  ne  peut  se  faire  payer  par  le  voleur,  il  pourra  confier  à  là  djemâa  le 
8oin  de  recouvrer  les  objets  volés  ou  faire  abandon  à  la  djemâa  de  la  moitié  des  objets 
volés  ou  même  de  la  totalité.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

3  a  Si  un  individu  vole  ...  le  village  attendra,  pour  se  faire  payer  l'amende,  que 
le  propriétaire  lésé  se  soit  fait  payer  les  réparations  à  lui  dues;  s'il  ne  se  fait  pas  payer, 
le  Tillage  ne  réclame  pas  l'amende.  y>  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

*  n  Celui  qui  trouve  un  objet  et  le  conserve  trois  jours  après  que  le  crieur  en  a  fatt 
Connaître  la  perte  paye  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  perdu,  ainsi  qu'une 
réparation  pour  le  préjudice  qu^a  pu  éprouver  le  propriétaire,  u  (A'il  Ferah.) 

^  «  Celui  qui  emploie  la  ruse^  en  disant  à  un  homme  qu'il  est  envoyé  par  un  de  ses 
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OU  d'abus  de  confiance  *,  sans  doute  parce  que  la  victime  n  a  pas 
montré  assez  de  prudence  ou  de  perspicacité. 

Les  incendies  sont  fréquents  en  Kabylie.  Lorsque  le  feu  a  été 
mis  involontairement,  le  fait  ne  donne  pas  lieu  à  une  amende, 
mais  seulement  à  la  réparation  du  dommage  matériel. 

L'incendie  volontaire  n'entraîne  le  payement  de  la  h'orma  que 
dans  quelques  tribus,  chez  les  Aït  Iraten,  par  exemple,  et  chez 
les  Ak'bir-,  qui  traitent  Tincendiaire  comme  le  voleur.  Ailleurs  il 
n'est  tenu  que  de  la  réparation  de  la  perte  matérielle  ^. 

Le  Kabyle  que  veut  brûler  des  broussailles  ou  des  herbes  sèches 
doit  prévenir  la  djemàa  ou  ses  voisins.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  paye 


amis  pour  qu'il  lui  rende  ou  donne  un  objel  i»ayera  5  réaux  d'amende,  el  rendra  l'objet 
qu'il  a  obtenu  par  fraude.  «  (Agouni-n-Teseilent.) 

n  Si  un  individu  va  trouver  un  homme  du  village  et  se  fait  remettre  quelque  chose 
en  se  disant  envoyé  par  un  de  ses  amis,  il  paye,  si  le  fait  est  établi,  5  réaux  d'amende, 
et  il  rend  sans  délai  l'objet  qu'jl  s'est  procuré  par  fraude.  »  (Aït  Ameur  ou  Faïd.) 

'  »  Celui  qui,  ayant  reçu  un  déjiôt,  dispose  d'une  partie  de  ce  dépôt,  paye  10  réaux 
d'amende  el  rend  la  valeur  de  ce  dont  il  a  di8|K)8é.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

*  «  Celui  qui  incendie  une  récolte  sur  pied  paye  50  réaux  d'amende,  20  de  h'onna 
el,  de  plus,  la  valeur  du  dommage.  S'il  y  a  plusieurs  incendiaires,  ils  payent  chacun 
50  réaux  d'amende,  20  de  réparation,  et  payent  solidairement  la  valeur  d-s  objets  dé- 
truits. »  (Aït  Ferah.) 

A  Celui  qui  incendie  un  moulin  ...  paye  10  réaux  d'amende,  10  de  réparation  et 
la  valeur  du  dégât.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

«  Celui  qui  incendie  de  la  paille,  un  tas  de  blé,  ou  une  récolte  sur  pied,  paye  50  réaux 
d'amende,  25  de  réparation,  et  paye  la  valeur  des  dégâts.  »  (Môme  Kanouu.) 

3  «  Celui  qui  incendie  volontairement  une  maison  ou  une  meule  de  blé  paye  50  réaux 
d'amende  et  les  dommages. 

n  Celui  qui  incendie  des  oliviers,  Gguicrs  ou  autres  arbres  fruitiers,  paye  pour  cha- 
que arbre  2  réaux  d'amende  et  au  propriétaire  la  valeur  des  arbres.  »  (Imecheddalen.^ 

n  Celui  qui  incendie  volontairement  les  récoltes  d'autrui  paye  25  douros  d'amende 
et  rembourse  la  valeur  des  récoltfes  brûlées.  Si  l'incendie  est  involontaire,  Tanteur  ne 
paye  que  le  moulant  des  dommages,  w  (Aïl  Fraouçcn.) 

«  Celui  qui  incendie  une  maison  paye  50  réaux  et  rembourse  la  valeur  des  objets  (|ui 
se  trouvaient  dans  la  maison.  »  (Ait  Mahmoud.) 

«  Celui  qui  incendie  volontairement  une  maison,  des  arbres  fruitiers,  une  récolte, 
paye  25  douros  et  la  valeur  du  dommage. 

a  Si  l'incendie  a  été  involontaire,  il  paye  seulement  la  valeur  du  dommage.  »  (Ait 
el-Ader.) 

K  Celui  qui  incendie  volontairement  une  maison  habitée,  ou  une  maison  contenant 
de  la  paille,  ou  des  récoltes  en  meules  ou  des  claies,  paye  25  douros  d'amende  et  de 
plus  le  dommage.  »  (Azeffoun.) 
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le  dommage  qu'a  pu  occasionner  le  feu  sur  les  propriétés  de  ces 
derniers',  sans  préjudice  d'une  amende  au  profit  du  village. 

Ces  sages  prescriptions  étaient  indispensables  dans  un  pays 
comme  l'Algérie ,  où  Tincendie  est  fréquemment  employé  par  les 
indigènes  soit  pour  défricher,  soit  pour  se  procurer  des  pâtu- 
rages en  se  débarrassant  des  maquis  qui  étouffent  la  végétation 
herbacée. 

La  h'orma  n'est  pas  toujours  réglementaire  dans  le  cas  de  des- 
truction et  de  dégradation  d'objets  mobiliers  et  immobiliers. 

On  la  trouve  :  à  Agouni-n-Tesellent ,  pour  le  bris  volontaire 
de  tuiles  dans  la  campagne  ou  dans  le  village  2;  à  Taourirt  Abd- 
allah^ pour  le  fait  de  dégradations  commises  dans  la  maison  d'un 
émigré 3;  à  Agouni-n-Tesellent,  pour  la  destruction  des  meules 
ou  d'un  mécanisme  de  moulin*;  dans  le  même  village  encore, 
pour  la  dévastation  des  légumes  d'un  jardin  ^ ,  l'enlèvement  du 
montant  d'une  treille  ^  et  pour  le  bris  volontaire  de  la  cruche 


I  m  Celui  qnî  brûle  des  broussailles,  sans  permission  de  la  djemâa ,  paye  10  réaux  et 
les  dommages.  »  (Aît  Kani.) 

«  Lorsqu'un  individu  veut  mettre  le  feu  dans  sa  propriété^  pour  défricher  ou  pour 
tout  autre  motif,  il  doit  prévenir  les  voisins  et  ne  mettre  le  feu  qu'eu  leur  présence. 
S'il  incendie  sans  les  prévenir,  et  qu'il  en  résulte  des  accidents,  il  paye  10  réaux  d'a- 
mende et  tous  les  dommages  causés  par  son  imprudence.  »  (Koukou.) 

•  Celai  qui  veut  brûler  des  broussailles  ou  de  mauvaises  herbes  dans  sa  propriété 
doit  prévenir  l'amin.  S'il  ne  le  prévient  pas,  et  qu'il  cause  des  dégâts,  il  paye  10  réaux 
d'amende,  sans  préjudice  des  dommages  causés.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

«  Celui  qui  veut  mettre  le  feu  à  des  broussailles  dans  sa  propriété  doit  prévenir  ses 
voisins  et  n'allumer  le  feu  qu'en  leur  présence.  S'il  ne  prévient  pas,  il  est  responsable 
de  tous  les  dégâts.  »  (Imecheddalen.) 

*  m  Celui  qui,  dans  la  campagne,  cassera  des  tuiles,  cuites  ou  non  cuites,  payera 
62  fr.  50  cent,  d'amende  et  autant  de  réparation  (h'orma).  o  (Agouni-n-Tesellent.) 

m  Celui  qui  démolit  en  partie  la  maison  d'autrui  ou  casse  des  tuiles  paye  50  réaux 
d'amende,  25  de  réparation,  et  paye  la  valeur  du  dégât  commis.  »  (Idem.) 

3  «  Quiconque  dégradera  ou  démolira  quelque  chose  dans  la  maison  d'un  émigré 
payera  10  réaux  au  propriétaire.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

^  «I  Celui  qui .  .  .  brise  les  meules  d'un  moulin ,  ou  enlève  le  fer  du  mécanisme, 
payera  10  réaux  d'amende,  10  réaux  de  réparation  et  la  valeur  des  dégâts.  »  (Agouni- 
n-Tesellent.) 

^  «  Celui  qui  arrache  des  légumes  dans  un  jardin  paye  10  réaux  d'amende,  10  de 
réparation  et  en  outre  la  valeur  du  dégât.  »  (Idem.) 

<  a  Celui  qui  arrache  un  montant  de  treille,  2  réaux  d'amende  et  2  de  h'orma.  » 
'Idem.) 

III.  7 
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d'une  femme  par  une  autre  femme  ^;  chez  les  Aït  Ferah,  pour  le 
fait  de  couper  des  branches  d'olivier  -. 

Dans  beaucoup  de  tribus ,  le  délinquant  ne  paye  que  la  valeur 
réelle  du  dommage  ^. 

Quelquefois  le  kanoun  fait  d'ime  manière  absolue  l'évaluation 
du  dégât  ^. 

Les  Seubkha  ont  une  disposition  bizarre.  Celui  qui  tue  un  chien 
est  tenu  de  donner  au  maître  de  l'animal^  une  chèvre  comme 
dédommagement. 

En  pareille  matière,  les  Kabyles  se  montrent  d'une  grande 
sévérité,  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  dommages  faits  volon- 
tairement aux  arbres  fruitiers,  qui  sont  la  principale  richesse 
du  pays. 

Le  propriétaire  est  tenu  de  dénoncer  le  fait  à  Tamin  et,  dans 
quelques  villages,  il  ne  peut  réclamer  aucune  réparation  avant 
d'avoir  prévenu  ce  magistrat  ^.  Cette  prohibition  a  un  double  but  : 
empêcher  un  arrangement  amiable  et  prévenir  une  collision. 

La  djemâa  est  moins  exigeante  pour  les  délits  ruraux  :  pacage 
et  passage  dans  des  terrains  ensemencés,  dommages  aux  arbres 
causés  par  les  bestiaux. 

1  a  La  femme  qui  casse  avec  inlentioa  la  cruche  d'une  autre  paye  t/2  réal  d'amende 
il  1/4  de  réal,  à  titre  de  réparation,  à  la  propriétaire.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

s  n  Celui  qui  coupera  des  branches  d'oli?ier,  2  réaux  d'amende.  Si  l'olÎTier  appar- 
tient à  un  autre,  il  payera  en  outre  2  réaux  de  réparation.  »  (Aït  Ferah.) 

3  n  Celui  qui  coupe  exprès  un  arbre,  figuier  ou  olivier,  paye  5  douros  d'amende  et 
paye  la  valeur  de  Tarbre.  >»  (Aït  el-Ader.) 

«  Quiconque  fera  une  forte  entaille  à  un  baliveau  laissé  dans  la  forêt,  5  réaux  d'a- 
mende. De  même  celui  qui  coupera  la  bifurcation  laissée  au  sommet  d'une  perche 
payera  1  réal  et  au  propriétaire  la  valeur  de  la  perche.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

*  «  Celui  qui  arrache  de  jeunes  arbres  ou  qui  détruit  des  bourgeons  paye  2  francs 
J'amende  et  35  centimes  pour  chaque  arbre  arraché  ou  chaque  bourgeon  détruit.  » 
(Azeffoun.) 

«  Celui  qui  coupe  le  jarret,  l'oreille  ou  la  queue  d'un  animal,  paye  ô  réaux.  Si  l'ani- 
atal  meurt,  il  en  paye  la  valeur.  S'il  ne  meurt  pas,  il  données  francs  de  réparation.  » 
(  Agouni-n-Tesellent.  ) 

^  «  Celui  qui  tue  le  chien  d'autrui  paye  2  réaux  d'amende  et  donne  une  chèvre  au 
propriétaire  du  chien.  «  (Seubkha.) 

^  a  Si  un  individu  commet  des  dégâts  dans  un  jardin,  le  propriétaire  devra  avertir 
i'amin  avant  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  S'il  en  demande  hors  du  village  ou 
avant  d'avoir  averti  l'àmin,  il  jmye  2  réaux.  »  (Taourirt-en-Tidils.) 
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Dans  beaucoup  de  tribus,  le  village  n'inflige  Tamende  régle- 
mentaire que  si  le  propriétaire  porte  plainte*.  Dans  quelques 
antres,  il  y  a  même  à  cet  égard  une  tolérance  réciproque. 

Dans  aucun  cas^  la  h'orma  n'est  due  ;  le  délinquant  n'est  tenu 
que  de  la  valeur  du  dommage  réellement  éprouvé  ^  ou  de  l'indem- 
nité fixée  par  l'usage  des  lieux  3. 

Chez  les  Cheurfa  guir'il  guek'k'en,  le  propriétaire  lésé  conduit 
les  bêtes  trouvées  en  dommage  chez  leur  maître  et  débat  avec 
lui  l'indemnité  *.  Le  village  renonce  à  l'amende. 

Les  Ak'bil  se  bornent  à  consacrer  le  principe  de  l'indemnité , 
mais  n'accordent,  en  réalité,  que  l'ombre  d'une  réparation.  Le 
propriétaire  lésé  reçoit  une  somme  équivalente  au  dommage 
qu'il  a  subi,  mais  il  la  restitue  au  bout  de  quinze  jours,  sous  peine 
d'amende  ^. 

Nous  avons  insisté  longuement  sur  la  théorie  des  réparations 
pécuniaires;  les  dispositions  des  kanoun  sont  si  diverses,,  les 
exceptions  à  la  règle  adoptée  par  un  village  sont  si  nombreuses, 
même  dans  ce  village ,  qu'il  est  difficile  d'en  dégager  le  principe. 


>  «  Geloi  qui  fera  paître  un  animal  (l)éte  de  souime  ou  vache)  dans  un  champ  ou 
dans  une  plantation  d'arbres  payera  1/4  de  réal,  si  le  propriétaire  porte  plainte.  » 
(Taoorirt  Abdallah.} 

-  0  Celui  qui  fait  paître  des  bestiaux  dans  un  blé,  2  réaux  d'amende,  et  il  paye  le 
dommage  ;  dans  un  Terger,  2  réaux  et  payement  du  dommage;  dans  un  jardin  potager, 
4  réaux  et  payement  du  dommage.  »  (Imecheddalen.) 

«  Celui  qui  fait  paître  des  bœufs  ou  des  mulets  dans  les  blés  d'autrui,  1  franc  par 
tête;  des  moutons  ou  des  chèTres,  25  centimes  par  tête,  et  il  paye  la  valeur  des  dé- 
gâts. »  (ATt  el-Ader.) 

«  Celui  qui  fait  paître  ses  troupeaux  sans  berger  paye  50  centimes  et  la  valeur  du 
dommage.  »  (Aît  Aïssa  ou  Mimonn.) 

Les  articles  analogues  sont  nombreux. 

*  a  Celui  qui  fait  paître  des  bestiaux  dans  un  jardin  d'oliviers  ou  de  figuiers  paye 
25  centimes  pour  chaque  bourgeon  détruit  et  autant  de  réparation  au  propriétaire.  » 
(Aît  el-Ader.) 

n  Si  les  bestiaux  détruisent  des  bourgeons  de  figuier,  chaque  bourgeon  est  payé 
15  centimes.  »  (AzeiToun.) 

^  «  Celui  qui  trouve  les  bestiaux  d'un  autre  dans  une  propriété  doit  les  conduire 
chez  le  maître,  qui  lui  paye  le  dommage.  »  (Cheur&  guir'il  guek'k'en.) 

^  9  Pour  les  délits  de  pâture,  l'argent  accordé  comme  indemnité  reste  quinze  jours 
entre  les  mains  du  propriétaire  lésé;  après  ce  délai,  il  le  rend  à  celui  qui  l'avait  payé. 
S'il  se  refuse  à  cette  restitution,  il  paye  1/4  de  réal.  »  (Agouni-n-Tosellent.) 
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Néanmoins  on  peut,  en  considérant  l'ensemble  des  usages 
locaux .  résumer  ainsi  le  droit  pénal  kabyle  en  cette  matière  : 

Pour  les  attentats  d'où  résultent  la  mort  ou  des  blessures,  pas 
d'indemnité  ; 

Pas  d'indemnité  non  plus  pour  les  délits  de  la  parole  ; 

Pour  les  attentats  à  la  pudeur  d'une  femme  ou  à  l'honneur 
d'un  mari,  pas  de  compensation  pécuniaire,  si  ce  n'est  dans  quel- 
ques villages  et  fort  exceptionnellement  ; 

Réparation  du  préjudice  moral  ou  h'orma  :  pour  le  vol,  tou- 
jours; pour  les  incendies,  dégradations  et  destructions,  quelque- 
fois; pour  les  délits  ruraux,  jamais; 

Indemnité  représentant  la  perte  réelle  dans  tous  les  cas  où  la 
chose  a  été  détruite,  enlevée  ou  détériorée; 

H'orma,  toujours  déterminée  dans  sa  quotité  par  un  texte  précis; 

Chiffre  de  la  restitution  ou  du  dommage  matériel ,  fixé  par  la 
déclaration,  avec  ou  sans  serment,  du  propriétaire  lésé. 

Quant  aux  exceptions ,  il  serait  oiseux  et  souvent  même  impos- 
sible d'en  rechercher  les  causes.  La  fréquence  de  certains  délits , 
la  gravité  plus  ou  moins  grande  de  leurs  conséquences,  l'influence 
du  contact  des  populations  qui  suivent  la  loi  musulmane,  en  sont 
les  motifs  les  plus  appréciables;  mais,  dans  beaucoup  de  cas,  les 
circonstances  qui  ont  donné  naissance  à  ces  anomalies  ont  disparu 
et  ont  été  oubliées,  sans  que  la  disposition  inscrite  au  kanoun  ajt 
été  effacée. 

TITRE  IL 
Droit  privé  intérieur  ou  domestique. 

Si  la  famille  possède  envers  l'étranger  un  droit  propre,  qui 
s'exerce  parallèlement  au  droit  du  village  et  le  domine  le  plus  sou- 
vent ,  son  pouvoir  est  plus  grand  encore  envers  les  membres  de  la 
kharouba  qui  ont  apporté  dans  son  sein  le  meurtre  et  le  déshonneur. 

La  famille  ne  doit-elle  pas  être  le  meilleur  juge  du  préjudice 
qui  lui  est  causé  et  de  l'atteinte  portée  à  sa  considération? 

La  responsabilité,  pour  tous  ces  faits,  ne  peut  être  que  per- 
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sonnelle.  Le  lien  qui  unit  tous  les  membres  d'une  kharouba  dans 
une  étroite  solidarité  à  Tégard  des  étrangers  n'existe  pas  entre 
chacune  des  parties  qui  forment  le  faisceau  commun.  On  ne  com- 
prendrait pas  la  rek'ba  entre  parents. 

A  l'égard  du  coupable,  le  pouvoir  de  la  famille  est,  en  principe, 
discrétionnaire.  Il  en  résulte  qu'elle  (>eut,  d'une  part,  faire  grâce 
de  la  vie  au  meurtrier  qui  a  frappé  son  parent ,  et  dont  la  mort , 
loin  de  lui  apporter  une  compensation ,  lui  causerait  une  nouvelle 
perte;  de  Tautre,  punir  de  mort  des  faits  qui  entachent  son  Ho- 
norabilité, mais  que  la  coutume  absoudrait  ou  frapperait  d'une 
simple  amende. 

La  femme  insurgée  qui  commet  un  adultère  dans  la  maison 
paternelle  peut  ainsi  être  épargnée  ou  subir  une  mort  ignomi- 
nieuse. 

La  susceptibilité  de  la  famille  peut  immoler  le  Kabyle  dont  les 
débauches  ou  la  lâche  complaisance  attirent  sur  elle  la  déconsi- 
dération. 

Ce  droit  lui  est  formellement  reconnu  par  le  kanoun  d'Agouni- 
n-Tesellent  ^  qui  l'attribue  même  à  un  membre  isolé  de  la  famille, 
à  la  condition  d'un  avertissement  préalable. 

Au  village  d'Afensou,  des  fils  ont  tué  leur  père  qui  avait  épousé 
une  négresse,  et  leur  conduite  a  été  approuvée  par  Topinion  pu- 
blique. 

La  djemàa  intervient  même  pour  prêter  main-forte  à  la  famille 
qui  réclame  son  assistance ,  lorsqu'elle  a  décidé  la  mort  d'un  de 
ses  membres;  mais,  dans  ce  cas,  les  parents  doivent  donner  le 
signal  de  la  lapidation. 

Cette  initiative  est  la  consécration  de  leur  droit. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  de  la  kharouba,  si  absolu  qu'il  soit 
en  principe ,  est  cependant  soumis  à  quelques  exceptions ,  notam- 
ment dans  le  cas  de  grossesse  en  dehors  du  mariage,  d'inceste 
commis  volontairement  et  de  meurtre  d'un  parent,  lorsque  l'ho- 
micide a  eu  pour  mobile  un  intérêt  de  succession. 

^  m  Quand  un  homme  a  un  frère  qui  introduit  dans  la  maison  des  gens  de  mau- 
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L'inceste  est  considéré  comme  un  crime  religieux,  qui  doit 
échapper  par  sa  nature  à  la  juridiction  de  la  kharouba. 

La  coutume  n'admet  pas  Texistence  des  enfants  adultérins  ou 
illégitimes,  et  la  faute  qui  leur  donne  l'être  est  considérée  comme 
une  atteinte  portée  à  Thonneur  du  village  tout  entier. 

La  famille,  dans  ces  deux  "cas,  a  le  choix  de  sacrifier  sans  bruit 
les  coupables  avant  que  le  déshonneur  soit  public,  ou  de  les  livrer 
à  la  lapidation,  ^i  elle  pardonnait  et  essayait  de  dissimuler  le 
crime,  la  djemàa,  prévenue,  irait  arracher  les  malheureuses  vic- 
times de  leur  asile,  pour  les  immoler,  et  infligerait  une  amende 
aux  parents,  devenus  complices  par  leur  lâche  complaisance  *. 

La  passion  furieuse  de  la  propriété ,  exagérée  par  Fimpatience 
naturelle  des  héritiers,  a  produit,  chez  les  Kabyles,  de  nombreux 
homicides ,  que  la  famille  amnistiait  le  plus  souvent ,  soit  à  cause 
de  rinfluence  du  coupable  et  de  la  crainte  qu'il  inspirait,  soit 
parce  que  le  crime  commis  par  un  seul  bénéficiait  à  plusieurs  des 
membres  de  la  kharouba. 

IjCs  villages,  justement  préoccupés  d'un  état  de  choses  qui  les 
menaçait  de  dépopulation,  et  qui  offensait  la  moralité  publique 
en  encourageant  le  parricide ,  ont  dû  prendre  des  mesures  éner- 
giques pour  le  faire  cesser. 

Quelques-uns  ont  résolument  supprimé  le  droit  de  la  famille , 
ou  plutôt  l'ont  transporté  à  la  djemâa,  et  ont  édicté  contre  le 
meurtrier  la  lapidation  ou  le  bannissement  à  perpétuité,  s'il  ne 
pouvait  être  saisi  -, 

D'autres,  n'osant  enlever  à  la  kharouba  son  privilège  de  faire 


vaise  vie,  il  doit  l'aTerlir  devant  témoins  de  réformer  ^a  coudnite;  si  ses  avertisse- 
ments  sont  inutiles,  il  peut  tuer  son  frère,  et  n'est  passible  d'aucune  amende.  »  (Agouni- 
n-Tesellenl.) 

t  a  La  femme  qui  devient  enceinte  sans  être  mariée  est  mise  à  mort.  Si  ses  parents 
refusent  de  la  laisser  tuer,  ils  payent  50  réaux  d'amende.  »  (Aït  Mahmoud.) 

«  La  femme  qui  devient  enceinte  sans  être  mariée,  ou  étant  séparée  de  son  mari, 
n  est  pas  crue  lorsqu'elle  désigne  un  individu  comme  père  de  l'enfant,  si  elle  n'a  pas  dé- 
claré sa  grossesse  avant  l'accouchement.  D'après  notre  usage  et  la  loi  de  nos  pères,  ses 
parents  doivent  la  tuer,  et  ne  sont  pas  passibles  d'amende  pour  ce  meurtre,  u  (Ait  Flik.) 

-  «  Si  quelqu'un  tue  son  parent  pour  en  hériter,  il  est  puni  de  mort,  et  tous  ses 
biens  sont  conlisqués.  S'il  se  sauve,  il  ne  peut  plus  revenir.  »  (A'it  Kani.) 
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grâce  de  la  vie,  Font  atténué  en  infligeant  le  bannissement  au 
coupable  ^ 

Dans  tous  les  cas,  le  parent  homicide  perd  le  bénéfice  de  son 
crime  :  la  djemâa,  presque  partout,  confisque  en  même  temps 
ses  biens  personnels  et  ceux  de  la  victime ,  à  moins  que  celle-ci 
n'ait  laissé  des  descendants,  dont  les  droits  sont  respectés^.  A. 
Agouni-n-Tesellent,  il  perd  sa  qualité  d'héritier,  ses  bestiaux  sont 
égorgés,  sa  maison  est  démolie,  et  il  ne  peut  revenir  de  Texil 
qu'après  avoir  acquitté  une  amende  de  100  réaux. 

La  cupidité  a  été  le  mobile  du  meurtre,  c*est  cette  cupidité 
trompée  qui  sera  son  châtiment.  Le  meurtrier  a  rêvé  la  richesse , 
il  aura  pour  lot  la  pauvreté. 

Les  Aït  Kani,  qui  tuent  le  coupable,  confisquent  en  même  temps 
ses  biens. 

Dans  presque  toutes  les  tribus,  on  trouve  un  article  du  kanoun 
qui  se  réfère  à  ces  crimes  d'héritiers  :  ce  qui  prouve  combien  le 


'  «  Celui  qui  lue  un  parent  pour  en  hériter  est  exilé  pour  trois  ans.  »  (Agouni-n 
Tesellent.) 

«  Si  un  individu  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  le  meurlier  est  banni  du  vil- 
lage, u  (Ait  bou  Chaïb.) 

s  «  Si  quelqu'un  tue  son  frère  (parent  au  degré  successible)  injustement  (pour  en 
hériter)  et  par  haine,  ses  biens  sont  confisqués  (mangés)  par  la  djemàa.  Si  la  victime 
laisse  un  ou  plusieurs  enfants,  ceux-ci  hériteront.  Mais  si  la  victime  ne  laisse  pas  d'en- 
fants mâles,  la  djemâa  mangera  les  biens  de  la  victime.  »  (Taourirt  Abdallah.} 

A  Si  un  Individu  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  les  biens  du  meurtrier  et  ceux 
de  la  victime  sont  confisqués  par  la  djemâa,  et  le  meurtrier  est  banni  du  village.  » 
(AU  boa  Chaîb.) 

«  Si  quelqu'un  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  ses  biens  et  ceux  de  la  vic- 
time sont  confisqués  par  la  djemâa;  si  la  victime  a  des  héritiers,  ceux-ci  hériteront,  o 
(Koukou.) 

ff  Si  un  individu  tue  son  frère  pour  en  hériter,  les  biens  du  meurtrier  et  de  la  vic- 
time appartiendront  au  village.  »  (Tikichourt.) 

«  Si  quelqu'un,  pour  en  hériter,  tue  son  père,  son  frère,  son  fils  ou  un  de  ses  pa- 
rents dont  il  est  l'héritier,  les  biens  de  l'héritier  et  ceux  de  la  victime  sont  confisqués 
par  le  village.  »»  (Ait  Ferah.) 

fl  Si  un  individu  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  tous  ses  biens  sont  confis- 
qués, ceux  de  la  victime  le  sont  également,  sauf  le  droit  des  autres  héritiers.  »  (Aït 
Ameur  ou  Faïd.) 

-    On   trouve   la  même  disposition  dans  le  kanoun  de  Taourirt-en-Tidits ,  des  Aït 
Fraouçen,  etc. 
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mal  avait  Tait  de  progrès  et  à  quel  degré  de  faiblesse  était  descen- 
due la  justice  de  la  famille. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  village  respecte  le  droit  de  la  kha- 
rouba  et  abandonne  le  parent  homicide  à  sa  sévérité  ou  à  sa  clé- 
mence *,  après  avoir  toutefois  perçu  une  amende,  généralement 
modique". 

La  clémence  l'emporte  le  plus  souvent;  dans  les  cas  graves,  le 
pardon  est  obtenu  par  Tintervention  des  marabouts.  Nous  en  don- 
nerons un  exemple  encore  récent  : 

Le  bach-agha  Bel  Kassem  ou  Kassi  avait  trois  frères,  Moham- 
med, Icheklad  et  Ahmed.  Leur  oncle  paternel,  Ameur  ou  Saïd 
Naît  Kassi,  homme  riche  et  considéré,  n'avait  pas  d'enfants  mâ- 
les et  avait  marié  deux  de  ses  filles  à  deux  des  fils  de  Moham- 
med ou  Kassi.  Sa  fortune  devait  revenir  à  ses  neveux,  mais,  à 
son  lit  de  mort,  il  témoigna  le  désir  que  la  jouissance  en  fût 
laissée  à  ses  deux  femmes  et  à  ses  filles. 

Seul  des  héritiers,  Ahmed  ou  Kassi  se  refusa  à  exécuter  le  vœu 
suprême  du  mourant,  et  s'empara  violemment  d'une  des  négres- 
ses attachées  au  service  des  femmes. 

Mohammed  fut  instruit  de  l'enlèvement  :  furieux,  il  se  mit  à  la 
poursuite  de  son  frère ,  l'atteignit  et  l'engagea  avec  vivacité  à  ra- 
mener la  négresse  à  la  maison  d' Ameur.  Ahmed  s'y  refusa;  des 
injures  furent  échangées,  et  les  coups  succédèrent  aux  paroles. 
Un  akhammas  labourait  dans  un  champ  voisin  :  Ahmed  lui  arra- 
che son  aiguillon  et  en  porte  à  Mohammed  un  coup  si  violent  que 
l'œil  sort  de  l'orbite.  Pendant  que  l'on  accourait  près  du  blessé 
pour  lui  donner  des  soins,  Ahmed  s'éloigna,  emmenant  la  né- 
gresse ,  qu'il  conduisit  à  sa  maison  près  du  village  de  Mekla. 

Mohammed,  à  peine  pansé,  songea  à  la  vengeance;  il  prit  ses 
armes  et  alla  pendant  la  nuit  se  mettre  en  embuscade  près  de  la 


1  «  Si  un  homme  tue  un  de  ses  pareuU  dont  il  ne  doit  pas  hériter,  ou  un  étranger, 
il  paye  l'amende  seulement,  et  la  famille  se  venge ,  si  bon  lui  semble.  »  (Ait  Fraou- 
çen.) 

^  «  Celui  qui  tue  son  parent,  mais  non  pour  en  hériter,  paye  12  réaux.  »  (Agouni- 
n-Tesellent.) 
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maison  de  son  frère.  Ahmed  sortit  à  l'aube  pour  faire  sa  prière 
matinale  ;  un  coup  de  feu  Tétendit  roide  mort. 

Le  fratricide  s'enfuit  chez  les  Aït  Iraten. 

Lorsque  le  temps  eut  un  peu  calmé  Tirritation  des  parenfs,  des 
marabouts  lui  portèrent  des  paroles  de  conciliation,  et  réussirent  à 
amener  un  arrangement.  Le  meurtrier  pardonné  est  devenu  plus 
tard  chef  de  la  famille  et  a  remplacé  Bel  Kassem  ou  Kassi  comme 
bach-agha  du  Sébaou. 

Si  deux  parents  s'entre-tuent ,  les  héritiers  payent  une  amende 
pour  chaque  meurtre  *. 

Pour  les  délitsMe  coups  et  blessures ,  de  menaces  ou  d'outrages 
envers  les  ascendants,  la  djemda  intervient  aussi  et  frappe  le  fils 
irrespectueux  d'une  amende  sévère.  Elle  craint  sans  doute  que  la 
faiblesse  paternelle  n'assure  toujours  l'impunité  au  coupable  2.  La 
révérence  envers  le  père  et  la  mère  est  d'ailleurs  un  devoir  social. 

Cependant  quelques  tribus  sont  plus  indulgentes  ou  plus  sou- 
cieuses du  droit  de  la  famille  :  elles  ne  punissent  le  fils  coupable 
que  sur  la  plainte  de  lascendant  outragé  ^. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  titre  sans  rappeler  que,  dans  beau- 
coup de  villages,  tous  les  membres  d'une  association  de  famille 
sont  exemptés  de  l'amende  dans  le  cas  où  ils  se  battent  entre  eux  4. 
Cette  association  n'est  cependant  que  l'image  légale  de  la  famille 
naturelle. 


1  R  Si  deux  parents  s'entre-luent ,  leurs  héritiers  payent  10  réaux  pour  cliacun 
d'eux.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

s  «  L'enfant  insoumis  qui  menace  de  frapper  son  père  ou  sa  mère  avec  un  fusil,  un 
sabre  ou  une  hachette,  paye  l'amende  imposée  à  celui  qui  frappe  un  individu  qui  n'est 
pas  son  parent,  savoir  :  10  bœufs,  pour  celui  qui  tire  un  coup  de  feu;  et  4  bœufs, 
pour  celui  qui  frappe  avec  un  sabre  ou  une  hachette.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

«  Celui  qui  frappe  son  père  ou  sa  mère  ou  qui  n'est  pas  respectueux  envers  eux, 
10  douros  d'amende.  »  (Aït  Fraouçen.) 

a  Celui  qui  frappe  légi^rement  son  père,  1  réal.  Celui  qui  lui  dit  des  parolea  incon- 
venantes, l'2  réal.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

»  «  Celui  qui  frappe  légèrement  son  père  ou  sa  mère,  1  réal  d'amende,  s'ils  portent 
plainte  à  la  djemâa.  »  (Àït  Ferah.) 

*  Voir  le  texte  cité  au  chapitre  De  rassociation  de  famille  (Droit  civil,  titre  Des 

SOCIÉTÉS.) 
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LIVRE  II. 

DROIT  PÉNAL  DU  VILLAGE. 


L*homme  est  un  être  éminemment  sociable  :  Tisolement,  qui  a 
été  au  début  un  état  transitoire,  n'est  plus,  depuis  les  temps  pré- 
historiques, qu'une  anomalie  ou  un  accident.  Les  ascètes  et  les 
yoguis  n*ont  jamais  été  que  des  exceptions  à  la  loi  universelle,  et 
il  y  a  longtemps  que  la  sage&e  antique  a  prononcé  Tanathème 
contre  le  solitaire  :  vœ  hominisoli! 

La  constitution  d'une  horde ,  d'une  tribu ,  d'une  nation ,  est  un 
fait  nécessaire  et  providentiel  du  même  ordre  que  la  création 
d'une  ruche  ou  d'une  fourmilière. 

Il  suit  de  là  que  le  droit  social  existe,  en  matière  pénale,  par  le 
seul  fait  de  Texist^nce  de  la  tribu  ou  de  la  nation,  indépendam- 
ment de  tout  contrat  et  de  toute  convention;  que,  de  plus,  il  est 
supérieur  au  droit  de  l'individu  et  de  la  famille. 

Le  droit  social  subsiste  seul  dans  notre  droit  criminel,  sauf  en 
ce  qui  touche  l'adultère  et  la  diffamation  ;  mais ,  dans  les  civilisa- 
tions anciennes,  l'homme  est  si  près  de  son  berceau,  que  la  société 
semble  ignorer  sa  prérogative  et  s'incline  souvent  devant  les  pou- 
voirs barbares  que  ses  membres  possédaient  pendant  les  premières 
périodes  de  la  genèse  humaine. 

C'est  ainsi  que ,  en  Kabylie ,  le  droit  privé  subsiste  en  présence 
du  droit  social.  Il  nous  reste  à  examiner  le  rôle  du  village ,  soit 
qu'il  agisse  seul,  soit  qu'il  supprime  le  droit  privé,  soit  qu'il  s'y 
superpose  ou  se  contente  de  lui  prêter  appui. 

En  France,  les  lois  criminelles  sont  appliquées  sans  distinction 
aux  étrangers  et  aux  nationaux.  Tous  y  ont  les  mêmes  droits ,  les 
mêmes  juges. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Kabylie. 

Le  kanoun  du  village  ne  s'applique  ipso  jure  qu'entre  les  habi- 
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tants:  cependant  le  pays  se  compose  d'une  pléiade  de  villages, 
dont  chacun  constitue  un  microcosme ,  mais  dont  le  territoire  est 
peu  étendu.  Il  résulte,  de  cette  promiscuité,  des  habitudes  de 
commerce  et  d'émigration,  des  relations  et  des  rapports  journa- 
liers, des  causes  de  frottement  et,  par  conséquent,  des  faits  délic- 
tueux commis  par  l'éti^anger  ou  contre  lui. 

Il  faut  donc  distinguer  dans  le  droit  du  village  deux  parties 
bien  difiFérentes  :  le  droit  intérieur  ou  propre  aux  habitants  entre 
eux,  et  le  droit  des  étrangers,  qu'on  pourrait  appeler  intervicinal ; 
ils  ont  chacun  leurs  règles  propres,  qu'il  convient  d'étudier  sépa- 
rément. 

TITRE  PREMIER. 
Du  rôle  du  village  envers  Tétranger. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DKS   DELITS   COMMIS    PAR    l'ëTRANGËR. 

Le  village  agit  directement  contre  l'étranger  lorsque  sa  h'orma 
se  trouve  intéressée. 

11  vient  en  aide  aux  habitants  lorsque  ceux-ci,  agissant  en  vertu, 
du  droit  privé,  n'ont  pu  obtenir  satisfaction  de  la  violation  de  leur 
ânala,  ou  lorsqu'ils  sont  engagés  dans  de  justes  représailles. 

Enfin,  la  djemàa  punit  les  étrangers  coupables  de  certains  délits. 

La  h'orma  du  village  se  trouve  engagée  s'il  y  a  eu  violation  de 
son  ânala. 

§   1.   —  DE  LA  VIOLATION  DE  VAl^AÏA  DU  VILLAGE. 

Nous  avons  traité  déjà  de  l'ànaïa  des  particuliers  ;  nous  avons 
dit  qu'elle  est  volontaire  ou  obligatoire. 

11  en  est  de  même  de  l'ànaïa  du  village. 

L*ànala  volontaire  de  la  djemàa  n'est  accordée  qu'en  assemblée 
générale,  après  délibération.  Elle  est  le  plus  souvent  réclamée  par 
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le  Kabyle  contre  lequel  existe  une  dette  de  sang,  par  le  banni , 
par  Tétranger  qui  s'est  soustrait  par  la  fuite  à  la  peine  capitale. 

La  protection  accordée  dans  de  pareilles  circonstances  est 
chose  grave  :  aussi  est-elle  soumise  à  certaines  conditions.  Celui 
qui  en  est  couvert  ne  peut  franchir  des  limites  déterminées,  fré- 
quenter qu  un  certain  nombre  de  marchés.  En  outre ,  il  doit  s'ab- 
stenir de  tout  acte  de  violence ,  de  toute  machination  contre  les 
habitants  de  son  ancien  village. 

Cette  ànaïa  est  permanente. 

Le  village  peut  aussi  octroyer  son  ànata,  après  mûr  examen,  au 
voyageur  qui  doit  traverser  des  tribus  où  il  craint  de  rencontrer 
un  danger  sérieux. 

Dans  ce  cas,  le  sauf-conduit  ne  couvre  le  porteur  que  tempo- 
rairement et  pour  le  cas  prévu. 

L'ànaïa  obligatoire  existe  de  plein  droit  au  profit  du  voyageur 
qui  ne  se  trouve  sous  le  coup  ni  d'une  rek'ba  ni  d'une  ousiga ,  mais 
elle  ne  le  protège  que  sur  le  territoire  du  village. 

Elle  couvre  tous  les  Kabyles  qui  font  partie  de  la  djemàa  ou 
qui  sont  les  hôtes  du  village. 

Parmi  les  ànaïa  de  lieu  ou  obligatoires,  on  doit  aussi  compter 
celle  du  marché. 

Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  un  double  droit; 

1®  Le  droit  populaire ,  appartenant  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
sur  le  marché,  et  que  tous  font  respecter  avec  une  rigueur  draco- 
nienne (ce  droit  exceptionnel  sera  traité  à  part)  : 

2*  Le  droit  des  maîtres  du  marché  (village  ou  tribu),  qui  ne 
protègent  pas  seulement  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  lieu  même 
du  marché,  mais  qui  couvrent  de  leur  ànaïa  tous  ceux  qui  s'y  ren- 
dent ou  qui  en  reviennent.  Les  Kabyles  mettent  d'autant  plus  de 
soin  à  la  faire  respecter,  que  sa  violation  impunie  non-seule- 
ment infligerait  une  tache  au  village  ou  à  la  tribu,  mais  amènerait 
l'abandon  du  marché. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  Tânaïa  du  village,  aussitôt  qu'elle  a 
été  violée,  la  djemàa  se  réunit.  Si  le  coupable  est  pris  en  flagrant 
délit  de  meurtre,  il  est  immédiatement  lapidé. 
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Dans  le  cas  d'homicide,  s'il  a  réussi  à  s'échapper,  le  village 
auquel  il  appartient  est  sommé  de  le  livrer. 

La  djemâa  du  coupable  s'y  refuse  constamment,  quoiqu'elle  lui* 
inflige  souvent  une  amende  ou  le  punisse  de  confiscation. 

La  guerre  éclate  alors,  et  se  continue  jusqu'à  ce  que  le  village 
étranger  ait  payé,  par  la  mort  de  l'un  des  siens,  la  dette  de  sang. 

Dans  ce  cas  seulement,  il  y  a  solidarité  envers  le  village. 

Si  de  chaque  côté  succombent  un  nombre  égal  de  combattants, 
les  hostilités  continuent  avec  plus  d'acharnement. 

Si  le  village  offensé  a  le  dessous ,  il  engage  son  çof  dans  la 
lutte ,  et  quand  le  village  adverse  appartient  au  même  parti ,  il 
change  de  çof. 

Lorsque  la  violation  de  l'ànala  du  village  n'a  pas  eu  pour 
conséquence  un  homicide ,  si  le  coupable  est  saisi ,  dans  le  cas  de 
violences  graves,  quelquefois  il  est  mis  à  mort,  ou  bien  on  se 
contente  de  lui  faire  subir  le  talion. 

Dans  le  cas  de  vol,  on  lui  cautérise  tout  le  corps  en  lui  prome- 
nant sur  la  peau  l'extrémité  d'une  faucille  rougie  au  feu;  souvent 
même  il  est  lapidé.  Dans  quelques  villages,  on  lui  rase  la  tête  et 
on  lui  fait  parcourir  les  rues  monté  sur  un  âne ,  la  tête  tournée 
vers  la  queue  de  l'animal. 

S'il  a  réussi  à  regagner  son  village,  la  djemàa  offensée  réclame 
la  démolition  de  sa  maison.  Si  la  demande  est  accordée,  elle  se 
rend  en  armes  avec  ses  drapeaux  dans  le  village  étranger  et  pro- 
cède en  corps  à  l'œuvre  de  destruction. 

Lorsque  la  violation  de  l'ànala  est  imputable  à  un  village  en- 
tier, le  village  offensé  exige  que  le  village  de  ses  adversaires  soit 
évacué  par  tous  les  habitants  et  qu'il  lui  soit  livré.  Il  en  prend 
possession^  et  ne  le  restitue  qu'après  avoir  brûlé  un  certain  nom- 
bre de  maisons. 

Il  faut  qu'un  village  soit  bien  faible ,  ou  bien  épuisé  par  de 
longues  dissensions,  pour  subir  des  conditions  aussi  dures  et  aussi 
honteuses. 

La  guerre  éclate  donc  presque  toujours  entre  les  deux  villages , 
et  ne  cesse  que  lorsque  les  marabouts  ont  réussi  à  ménager  un 
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arrangement  qui  donne  satisfaction  aux  maîtres  de  Tànaïa,  tout 
en  sauvegardant  Famour-propre  du  village  adverse. 

L'ànaïa,  comme  on  le  voit,  est  une  institution  qai,  à  défaut 
d'un  pouvoir  fort  et  unique,  sert  de  lien  commun  et  de  garantie 
réciproque  aux  villages. 

Les  Kabyles  n'ont  jamais  eu  de  sultan,  mais  ils  ont  toujours 
reconnu  une  reine,  Tànaïa. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette  étude  que  par  le  récit 
d'un  fait  récent*. 

Deux  familles  de  marabouts  du  village  d'Arous,  chez  les  Ait 
Iraten,  les  Aït  ou  Sàdi  et  les  Aït  ou  Çeddik',  étaient  divisées  par 
des  haines  anciennes  et  passionnées.  Les  Aït  ou  Çeddik'  tuèrent 
successivement  trois  de  leurs  adversaires.  Les  victimes  étaient  al- 
liées par  les  femmes  à  la  famille  du  marabout  le  plus  vénéré  des 
Aït  Iraten,  Sidi  Mohammed  es-Sâdi-g-ou-Arab,  Les  meurtriers, 
craignant  sa  vengeance,  se  réfugièrent  àTaourirt-en-Tidits,  des 
Aït  Menguellat,  et  à  Agouni-n-Tesellent ,  chez  les  Ak'bil.  L'un 
d'eux,  Si  el-Hadj  Ameur  ou  Çeddik',  s'établit  plus  tard  au  village 
de  Taourirt  Mek'k'eren ,  qui  le  couvrit  de  son  ànala.  Il  se  trouvait 
un  jour  au  marché  de  l'Arba,  là  où  s'élève  maintenant  le  fort 
Napoléon,  lorsque  El-Hadj  Ali  Naît  Amara,  du  village  de  Taddart 
Bouadda,  bravo  connu  dans  le  pays  pour  jouer  le  rôle  de  vengeur 
du  sang  au  profit  des  gens  riches,  le  tua  sur  place  d'un  coup  de 
pistolet,  puis  réussit  à  s'échapper  au  milieu  du  tumulte  et  à  gagner 
le  territoire  des  làmraouïen. 

Il  avait  agi  pour  le  compte  du  petit-fils  du  vieux  marabout, 
El-Hadj  bel  Kassem,  et  celui-ci,  présent  au  marché,  assuma,  sui- 
vant les  règles  de  la  rekl^a^,  la  responsabilité  du  meurtre  en 
tirant  en  l'air  un  coup  de  fusil. 

Le  lendemain ,  tous  les  habitants  du  village  de  Taourirt  Mek'- 
k'eren  prirent  les  armes,  puis,  formés  en  colonne,  drapeaux  au 
vent,  traversèrent  sans  opposition  le  territoire  de  plusieurs  villages 


1  Ceci  se  passait  en  1852,  cinq  ans  avant  la  conquête  française. 
«  Voir  le  chapitre  De  la  rekha. 
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et,  suivis  de  tous  les  AU  Iratén  des  autres  fractions,  frémissants  et 
indignés,  se  présentèrent  devant  la  zaouïa  de  Sidi  Mohammed 
es-Sàdi.  Tous  les  habitants  s'étaient  enfuis;  seul,  le  cheikh  vé- 
néré les  attendait  sur  le  seuil.  Les  Aït  Iraten  de  tous  les  autres 
villages  le  prirent  sous  leur  protection  et  le  recueillirent  respec- 
tueusement dans  leurs  rangs.  Les  gens  de  Taourirt  Mek'k'eren  se 
ruèrent  ensuite  sur  la  zouaïa  :  les  maisons  furent  incendiées ,  les 
jardins  dévastés,  les  champs  saccagés,  les  meubles  et  les  troupeaux 
enlevés.  Pendant  huit  jours  l'œuvre  de  destruction  et  de  pillage  se 
prolongea ,  et  lorsque  la  djemâa  offensée  se  retira ,  elle  ne  laissait 
derrière  elle  que  des  ruines  noircies,  monument  de  sa  vengeance 
et  de  la  puissance  de  Tànaïa. 

S  2,  —   DE   l'intervention  DU   VILLAGE   DANS   LE  CAS  DE   VIOLATION. 
DE  VANAÏA  D'UN  PAATICULIER. 

Nous  avons  déjà  indiqué ,  en  traitant  du  droit  privé ,  les  cas 
dans  lesquels  la  djemâa  venait  en  aide  à  Thabitant  dont  Tànaïa 
avait  été  violée  par  un  étranger. 

Le  maître  de  Fànaïa  doit  d'abord  s'adresser  à  sa  famille ,  lors- 
qu'il se  trouve  impuissant  à  obtenir  réparation.  Si  la  famille  ne 
peut  y  réussir,  elle  a  recours  au  village.  La  djemâa,  sur  sa  plainte 
et  après  examen,  demande  satisfaction  au  village  du  coupable  si 
le  fait  a  eu  de  graves  conséquences,  telles  que  la  mort  du  protégé 
ou  Tenlèvement  de  troupeaux. 

Si  le  coupable  n'est  pas  livré  dans  le  premier  cas,  et  s'il  n'y  a 
pas  restitution  dans  le  second,  le  village  doit  faire  la  guerre. 

Quand  il  s'y  refuse ,  le  maître  de  l'ànaïa  s'adresse  à  son  çof  ou 
change  de  çof. 

Lorqu'il  ne  s'agit  que  d'un  vol  de  peu  d'importance  ou  de  sim- 
ples violences,  l'affaire  s'arrange  au  moyen  de  réparations  propor- 
tionnées à  la  gravité  du  fait.  A  défaut  de  satisfaction,  on  a  recours 
à  l'ousiga. 
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S  3.  —  DU  nOLE  DU  V1LI.AGK  EN  MATIÈRE  h*OUSIJiA 

Nous  avons  déjà,  en  traitant  du  droit  privé,  étudié  Tousiga 
exercée  par  les  particuliers,  lorsqu'ils  sont  lésés  par  un  fait  in- 
juste émanant  d'un  étranger. 

Le  but  de  Fousiga  est  d'obtenir  réparation  d'un  préjudice,  soit 
au  moyen  d'une  satisfaction  volontaire,  soit  par  une  transaction , 
soit  par  la  comparution  de  l'étranger  en  justice ,  dans  le  cas  où  le 
droit  peut  être  contesté. 

Le  principe  de  l'ousiga  s'appuie  sur  la  responsabilité  collec- 
tive, et  la  représaille  s'exerce  contre  un  membre  quelconque  de 
la  djemàa  dont  le  coupable  fait  partie. 

En  général,  le  village  n'y  a  recours  directement  que  dans  le  cas 
où  son  ànala  a  été  violée  sans  qu'il  en  soit  résulté  un  homicide. 

Quelques  tribus,  cependant,  prennent  immédiatement  fait  et 
cause  pour  l'habitant  dépouillé  à  l'étranger  K 

Dans  ces  deux  cas,  la  djemàa  procède,  comme  le  particulier, 
par  l'enlèvement  ou  la  rétention  d'objets  appartenant  aux  gens 
du  village  étranger  ou  même  par  l'arrestation  d'un  habitant  de 
ce  village. 

Dans  la  plupart  des  tribus,  la  djemàa  n'intervient,  lorsque  son 
àuaïa  n'a  pas  été  violée ,  que  pour  prêter  main-forte  à  l'habitant 
lésé,  lorsqu'il  est  impuissant  à  obtenir  satisfaction  par  ses  propres 
forces  ou  par  celles  de  sa  famille. 

Cette  intervention  a  lieu  dans  des  conditions  toutes  différentes, 
suivant  qu'il  s'agit  de  villages  commerçants  ou  de  populations  pu- 
rement agricoles.  Nous  reviendrons,  à  cet  égard,  en  les  complé- 
tant, sur  les  détails  que  nous  avons  donnés  en  parlant  de  l'ousiga 
des  particuliers. 

Les  tribus  dont  les  habitants  exercent  la  profession  de  colpor- 
teur, ou  émigrent  chaque  année  pour  louer  leurs  services  aux  gens 
de  la  plaine ,  ont  un  intérêt  tout  particulier  à  vivre  en  bonnes  re- 

^  «  Lorsqu'un  homme  des  tribus  voisines  a  violemment  dépouillé  un  des  nôtres 
d'un  objet  quelconque,  notre  village  est  tenu  d'exercer  des  représailles  contre  le  ra- 
visseur, ses  parents  ou  son  village.  »  (Ait  Ameur  ou  Faïd.) 
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lations  avec  leurs  voisins  et,  par  conséquent,  à  donner  une  juste 
satisfaction  à  leurs  griefs. 

Aussi  cherchent-elles,  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
rhonneur,  à  prévenir  les  conséquences  désastreuses  de  Tousiga. 

Chez  elles,  Texercice  du  droit  de  représailles  appartenant  au 
particulier  est  soigneusement  contrôlé  par  la  djemâa. 

L'individu  lésé  doit,  avant  d'agir,  donner  connaissance  à  son 
amin  du  préjudice  qu'il  éprouve  et  de  sa  résolution  de  recourir  à 
l'ousiga^ 

L'amin  doit  alors  se  rendre  au  village  du  coupable  ou  du  ré- 
calcitrant, et  demander  une  réparation  ou  provoquer  une  solution 
judiciaire. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ces  démarches  ont  échoué  et  où  le 
droit  de  Thabitant  est  incontestable,  que  Tousiga  suit  son  cours. 

Dans  quelques  villages,  il  n'y  a  pas  d'essai  de  conciliation,  mais 
l'amin  doit  être  prévenu  et  autoriser  les  représailles,  après  mûr 
examen. 

Si  toutefois  lamin,  averti  à  deux  reprises,  ne  s'était  pas  occupé 
de  l'affaire ,  Thabitant  lésé  qui  exercerait  des  représailles  ne  serait 
pas  passible  d'amende  -. 

Dans  les  mêmes  tribus,  Thabitant  qui  a  provoqué  Tousiga  est 
contraint  par  la  djemâa  à  donner  satisfaction,  si  son  tort  est  évi- 
dent, ou  à  faire  décider  la  question  de  droit  par  les  voies  légales, 
s'il  v  a  lieu  à  contestation  ^. 


1  a  Celai  qui  exerce  l'ousiga  conlre  un  étranger,  sans  aToir  prévenu  l'amin ,  paye 
1  réal  d'amende.  »  (Ir'il  Imoula.) 

3  <<  Si  l'habitant  lésé  s'est  plaint  deux  ou  trois  fois  à  l'amin,  et  que  celui-ci  n'ait  pas 
tenu  compte  de  sa  réclamation,  il  n'e^t  pas  puni  s'il  exerce  l'ousiga.  »  (Ir'il  Imoula.) 

'  CI  Si  un  homme  de  noire  tribu  a  été  dépouillé  par  suite  de  représailles  contre  un 
antre  habitant,  celui-ci  devra  aller  avec  l'amin  dans  le  village  du  maître  de  l'ousiga, 
pour  liiire  régler  son  affaire  par  justice,  afin  que  celui  qui  a  été  dépouillé  rentre  dans 
6on  bien.  »  (Ir'il  Imoula.) 

«  Si  un  habitant  du  village  est  dépouillé  d'un  objet  à  lui  appartenant  par  le  créancier 
d'un  autre  habitant,  celui-ci  est  tenu  de  payer  immédiatement  sa  dette,  afin  que  le  pre- 
mier rentre  en  possession  de  l'objet  qui  lui  a  été  enlevé  pour  servir  de  garantie.  »  (Ak'bil.) 

a  Celui  qui  aura  exercé  injustement  des  représailles  rendra  ce  qu'il  aura  pris  et 
payera  10  réaux  d'amende.  »  (AU  Ali  ou  IIloul.) 

m.  8 
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Les  tribus  purement  agricoles  y  apportent ,  en  général ,  moins 
de  ménagements,  et  lorsque  Tousiga  est  engagée  par  un  habitant 
i^n  vertu  de  son  droit  particulier,  elles  lui  prêtent  assistance,  sur 
sa  requête,  sans  avoir  recours  aux  moyens  conciliatoires.  Si  c'est 
iiu  préjudice  d'un  des  leurs  que  les  représailles  ont  été  exercées, 
lous  lui  viennent  en  aide  :  l'habitant  convaincu  d'avoir  favorisé 
1  étranger  est  frappé  d'amende  ^ 

Celui  qui  voudrait  couvrir  de  sa  protection  l'étranger  menacé 
par  les  représailles  verrait  son  ànaïa  impuissante  -. 

Les  villages  une  fois  engagés  dans  la  querelle,  les  faits  de 
violence  se  succèdent.  L'ousiga  se  transmet  comme  un  héritage 
ot  s'envenime  en  se  perpétuant.  On  en  arrive  aux  enlèvements 
de  troupeaux,  à  de  véritables  razzia.  La  poudre  finit  par  parler. 
A  Tousiga  s'ajoute  la  rek'ba,  qui  attire  la  guerre. 

L'intervention  des  marabouts  peut  seule  désormais  amener  un 
îirrangement. 

Lorsqu'un  village  se  sent  trop  faible  pour  lutter  à  force  ouverte, 
il  indemnise  l'habitant  qui  aurait  droit  aux  représailles  et  attend 
patiemment  qu'une  occasion  favorable  lui  permette  de  se  venger^. 

Nous  avons  dit,  en  traitant  du  droit  privé  ^,  que  le  Kabyle  qui 
leçoit  chez  lui  le  ravisseur  doit  lui  reprendre  l'objet  enlevé  et  peut 
ensuite  le  couvrir  de  son  ânala. 

Une  règle  analogue  existe  pour  les  villages  lorsque  l'ousiga  est 
devenue  une  affaire  de  djemâa  à  djemâa  :  le  village  neutre,  placé 
entre  les  partis  hostiles,  ne  doit  pas  laisser  violer  son  territoire  par 
les  gens  qui  vont  en  expédition.  S'il  leur  livre  passage ,  il  devient 
leur  complice  et  est  soumis,  comme  eux,  aux  représailles. 


>  «  Celui  qui  facilite  à  l'ennemi  des  représailles  contre  les  gens  du  village,  10  réanx 
d'amende.  »  (Taourirt-en-Tidits,) 

3  ((  Si  des  habitants  d'un  village  vont  exercer  de  justes  représailles  contre  un  étran- 
lirr  et  qu'un  habitant  veuille  interposer  son  Anaïa  pour  empêcher  l'ousiga,  il  est  puni 
de  5  réaux  d'amende,  et  son  Anaîa  n'est  pas  respectée.  »  (Agouni-n-Tesellent) 

3  «  Si  nous  ne  pouvons  exercer  les  représailles,  par  crainte  d'une  guerre  ou  pour 
tout  autre  motif,  le  village  rembourse  la  valeur  des  objets  enlevés  à  celui  qui  a  été 
"rictime  de  la  violence.  »  (Aït  Ameur  ou  Faïd.) 

^  Voir  le  paragraphe  De  Voiisiga  des  particuliers,  dont  celui-ci  est  le  complément. 
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S  4.  —   DES  DÉLITS  COMMIS  PÀB   l'ÉTRàNGER,    LORSQU'ILS  n'INTÉRESSENT 
PAS  ESSENTIELLEMENT  LA  H  ORMA  t>l5  VILLAGE. 


Dans  tous  les  cas  où  l'honneur  du  village  n'est  pas  en  jeu,  la 
djemâa  se  borne  à  infliger  une  amende. 

Cette  amende  est ,  en  principe ,  de  la  somme  fixée  par  le  ka- 
noun  pour  l'habitant. 

Quelquefois,  cependant,  elle  est  plus  faible,  mais  à  la  condition 
qu'il  y  ait  réciprocité  de  la  part  de  la  tribu  à  laquelle  appartient 
le  délinquants 

L'étranger  paye  l'amende  directement ,  s'il  est  venu  travailler 
dans  le  village  ou  s'il  a  été  admis  à  l'habiter. 

S'il  ne  peut  payer  ou  prend  la  fuite ,  l'habitant  qui  l'employait 
ou  le  logeait  paye  pour  lui  3. 

S'il  est  venu  à  titre  d'hôte  d'un  particulier,  ce  dernier  est  res- 
ponsable dans  le  cas  où  l'étranger  fait  des  dettes  ^  :  nous  avons 
déjà  dit,  en  traitant  du  droit  civil,  que,  en  Kabylie,  c'est  un  délit 
de  ne  pas  satisfaire  ses  créanciers  ^. 

En  général,  la  djemàa  s'adresse  à  l'habitant,  qui  se  fait  rem- 
bourser comme  il  peut  par  l'étranger. 

Dans  plusieurs  tribus,  des  amendes  spéciales  sont  encourues 


I  (t  Celui  qui  fera  griller  des  grains  volés  pendant  la  nuit  payera  4  réaux.  Si  le  dé- 
lit a  été  corainis  de  jour,  1/2  réal.  Si  le  délinquant  habile  un  village  voisin,  il  paye 
1/2  réal,  que  le  foit  ait  lieu  de  jour  ou  de  nuit,  si  toutefois  les  habitants  de  ce  village 
usent  enTers  nous  de  la  même  réserve.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

-  «  L'étranger  qui  Tient  travailler  à  Koukou  et  se  bat  avec  un  habitant  paye  la 
même  amende  que  l'habitant.  »  (Koukou.) 

3  s  Si  le  voleur  est  sans  ressources ,  l'amende  sera  payée  par  celui  chez  lequel  il 
loge.  9  (Ir'il  Imoula.) 

c  Si  l'étranger  ne  peut  payer,  celui  chez  lequel  il  travaille  est  responsable  et  paye 
pour  lui.  0  (Koukou.) 

<  «  Chacun  est  responsable  de  ses  ouvriers ,  de  ses  hôtes  et  de  ses  locataires,  w  (Aït 
Kani.) 

Tout  habitant  est  responsable  des  faits  et  gestes  des  ouvriers  qui  travaillent  chez 
lui,  de  ses  hôtes  et  de  ses  locataires.  »  (Taourirt  Amran.) 

«  Tout  habitant  qui  donne  asile  à  un  étranger  est  responsable  de  tous  les  délits  que 
commet  cet  étranger.  »  (Aït  Kani.) 

*  Voir  le  chapitre  Du  payement  (DaoïT  civil,  livre  III,  titre  Des  obligations.) 
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par  rhabitant,  loreque  Tétranger  qu'il  a  introduit  dans  le  village 
ou  reçu  sous  son  toit  a  commis  certains  délits,  un  attentat  à  la 
pudeur,  par  exemple  ',  ou  un  vol". 

La  peine  frappe  directement  Thabitant^  comme  s'il  était  lui- 
même  coupable ,  dans  le  cas  où  l'étranger  a  commis  des  contra- 
ventions que  Ton  peut  attribuer  à  son  ignorance  des  coutumes 
locales  :  si  ce  dernier  a  monté  sur  le  minaret  du  village,  d'où  Ion 
découvre  Tintérieur  des  maisons,  s'il  s'est  promené  sur  le  chemin 
(le  la  fontaine  réservé  aux  femmes. 

L'habitant  aurait  dû  avertir  l'étranger  des  prescriptions  parti- 
culières du  kanoun  et  l'empôcher  de  les  enfreindre. 

Telle  est  la  règle  générale  qui  s'applique  impitoyablement 
<lans  le  territoire  du  village. 

Le  kanoun  de  Taourirt  Amran  seul  fait  exception  à  cette  sévé- 
rité. 

Dans  ce  village,  l'hôte  n'est  responsable  que  dans  le  cas  où, 
après  le  départ  de  l'étranger  coupable,  il  le  recevrait  de  nou- 
veau^; dans  ce  cas,  il  est  frappé  d'une  amende  énorme,  car  il  a 
porté  atteinte  à  la  considération  due  à  la  djemàa. 

L'hôte  du  village  est  dans  une  position  particulière  et  plus  fa- 
vorable. 

Il  n'est  pas  toujours  traité  aussi  rigoureusement  que  l'hôte  du 
particulier.  Si  on  lui  cherche  querelle,  et  qu'une  rixe  ait  lieu, 
l'habitant  est  sévèrement  puni,  tandis  que  l'étranger  échappe  à 
l'amende  *. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  reçu  par  la  djemàa  est  seul  respon- 


>  «  Si  l'hôte  d'un  habitant  commet  un  attentat  à  la  pudeur,  celui  qui  Ta  reçu  paye 
îO  réaux.  »  (Agouni-n-Tesellenl.) 

3  A  Si  un  individu  étranger  à  la  tribu  vient  passer  la  nuit  chez  un  de  ses  amis  cl 
i:ii)mmet  un  vol  dans  le  TÎUage,  l'ami  qui  l'a  reçu  paye  5  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

a  Celui  qui  amène  un  étranger  pour  voler,  30  réaux.  »  (Aït  Aroeur  ou  Faîd.) 

3  «  Si  un  homme  logé  chez  un  autre  est  frap|)é  d'amende  et  quitte  le  village,  celui 
■lui  lui  a  donné  l'hospitalité  n'est  pas  responsable  :  mais  s'il  reçoit  ensuite  le  cou- 
pable, ne  fût-ce  qu'un  jour,  il  paye  lui-même  50  réaux  d'amende.  »  (Taourirt  Amran.) 

*•  (c  Si  un  habitant  du  village  cherche  querelle  à  un  hôte  de  la  djemàa  ou  l'insulte, 
et  qu'ensuite  ils  se  battent,  l'habitant  paye  2  douros  et  l'hôte  ne  paye  rien.  »  (Ait 
Fraouçen.) 
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sable  de  sa  conduite  ;  Thabitant  qui  le  loge  par  ordre  de  lamin 
échappe  à  tout  recours  ^ 

L'amende  perçue  par  la  djemâa  n'empêche  ni  la  rek'ba,  ni 
Tousiga  des  particuliers. 

CHAPITRE  II. 

DES  DÉLITS   COMMIS   CONTRE   l/ÉTRANGER. 

L'étranger  peut  se  trouver  dans  une  position  privilégiée  comme 
hôte  ou  comme  réfugié  couvert  par  Tànaïa. 

A  ces  deux  titres,  il  reçoit  une  protection  également  efficace 
dans  toute  la  Kabylie. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  conséquences  de  la  violation  de 
l'ànaïa. 

L'hùte  n'est  pas  un  étranger  ordinaire,  il  est  envoyé  par  Dieu 
{dif  Allah).  Aussi  est-il  l'objet  d'une  faveur  particulière. 

Celui  qui  frappe  un  hôte  paye  une  amende  double  de  l'amende 
ordmaire  *-. 

S'il  est  volé  ou  dépouillé,  le  village  l'indemnise,  et  le  malfaiteur 
est  puni  exemplairement ,  quelle  que  soit  la  valeur  du  dommage 
éprouvé  3. 

Quand  il  se  présente ,  il  doit  être  reçu  et  hébergé  ;  les  habitants 
riches  et  pauvres  sont  tenus  d'exercer  l'hospitalité^  sous  peine 
d'amende  ^. 

Celui  qui  refuse  de  recevoir  un  hôte  venu  à  son  intention  paye 
25  francs  dans  certains  villages. 

Le  Kabyle  qui  reproche  à  l'amin  de  recevoir  trop  souvent  des 


'  «  Si  rélranger  a  élé  reçu  par  ordre  de  la  djemâa  et  qu'il  vole,  son  bote  ne  payera 
rien.  »  (Ir'il  Iinoula.) 
-  «  Celui  qui  frappe  un  hôle  paye  une  amende  de  5  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

*  «  Celui  qui  vole,  même  un  soulier,  dans  la  maison-  des  hôtes,  paye  50  réaux 
d'amende.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

*  «  Tontes  les  maisons  du  village,  riches  ou  pauvres,  donnent  l'hospilalité  à  leur 
tour.  Celui  qui  peut  pourvoir  aux  frais  de  la  réception  d'un  hôte  et  s'y  refuse  pay«^ 
1  franc  d'amende.  »  (Azeffoun.) 
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hôtes  aux  dépens  de  la  djemAa  commet  un  outrage  qui  ne  doit 
pas  rester  impuni. 

Aucune  réclamation  relative  à  une  dette  antérieure  ne  doit 
venir  troubler  l'étranger  chez  l'habitant  qui  lui  donne  l'hospi- 
talité «. 

Chez  les  Cheurfa  giiir'il  guek'k'en,  les  pèlerins  sont  considérés 
comme  des  hôtes,  et  Ton  ne  peut  les  accuser  d'un  vol  antérieur 
ni  les  appeler  en  justice  à  ce  sujet  pendant  leur  séjour  dans  la 
zaoula  -. 

Dans  ces  deux  cas ,  ànala  et  hospitalité ,  l'étranger  est  protégé 
d'une  manière  plus  efficace  que  l'habitant. 

En  dehors  de  ces  exceptions ,  nous  retrouvons ,  relativement  au 
droit  de  l'étranger,  la  distinction  que  nous  avons  déjà  signalée  en 
traitant  de  l'ousiga. 

Chez  les  tribus  qui  vivent  de  commerce  ou  de  gains  faits  en 
dehors  du  pays  par  leurs  émigrants ,  chez  les  Igaouaouen  en  gé- 
néral, l'étranger  lésé  est  traité  avec  la  même  faveur  que  le 
Kabyle  du  village  et,  s'il  porte  plainte,  on  applique  au  délinquant 
la  peine  édictée  par  le  kanoun  ^. 

Quelques  villages,  qui  veulent  maintenir  partout  non-seule- 
ment de  bonnes  relations,  mais  une  réputation  intacte  de  probité, 
punissent  le  fait  de  quitter  une  province  en  y  laissant  des  dettes  ^. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  tribus  purement  agricoles.  En 
principe,  les  déUts  commis  en  dehors  du  territoire  par  les  habi- 

*  «  Celui  qui  réclamera  le  payement  d'uue  dette  contractée  hors  du  village  à  un 
étranger,  hôte  d'un  habitant,  paye  2  fr.  50  cent,  d'amende.  »  (Akbil.) 

s  «  Si  un  indi?idu  vient  en  pèlerinage  dans  notre  zaouïa ,  que  quelqu'un  Taccuse 
d'avoir  volé  et  l'appelle  en  justice  pendant  son  séjour  chez  nous,  il  payera  1  réal,  pour 
l'honneur  de  la  zaouïa.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'cn.) 

3  «  Si  un  individu  commet  un  crime  ou  un  délit  à  l'étranger,  et  que  l'on  porte 
plainte 'contre  lui,  il  est  puni  de  la  peine  qu'il  aurait  encourue  si  le  crime  avait  été 
commis  dans  notre  village  (entre  habitants.) 

«  Celui  qui  recèle,  achète  ou  vend  un  objet  volé  paye  50  réaux.  Nous  avons  pris 
cette  disposition  pour  que  nos  gens  qui  voyagent  pour  le  commerce  ne  soient  pas  in- 
quiétés. »  (Ait  Ferah.) 

«  Celui  qui  vole  sur  la  route,  dans  notre  pays  ou  ailleurs,  paye  une  amende  de 
25  douros.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

*  «  Celui  qui  s'enfuit  delà  province  de  l'Est  en  laissant  des  dettes  supérieures  àl  réal, 
paye  1  réal  d'amende.  »  (Taourirt  Amran.)  Voir  chapitre  Du  payement  (Droit  civil.) 
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tants  resteïit  sans  punition.  Les  plaintes  et  le  témoignage  de 
l'étranger  ne  sont  pas  admis  contre  un  homme  de  la  djemàa  i,  et 
les  kanoun,  en  les  proscrivant,  n'épargnent  pas  les  injures  aux 
villages  voisins ,  qui  ne  sont  peuplés  que  de  mécréants,  de  men- 
teurs et  de  gens  insensibles  au  déshonneur  de  leurs  femmes. 

Il  est  défendu  aux  habitants  du  village  de  prêter  l'appui  de  leur 
déposition  à  l'étranger-. 

Cependant,  il  existe  qiielques  dérogations  à  cette  règle,  au  pro- 
fit des  tribus  voisines.  Dans  ce  cas,  le  village  immédiatement  limi- 
trophe est  traité  d'une  manière  plus  favorable  que  les  autres  :  la 
faveur  diminue  à  mesure  que  la.distance  augmente^. 

Dans  ce  cas,  il  doit  y  avoir  réciprocité.  C'est  ainsi  qu'il  est  sti- 
pulé que,  si  deux  Kabyles  appartenant  à  deux  villages  différents 
viennent  à  se  battre,  chacun  d'eux  payera  à  sa  djemàa  une 
amende  d'égale  valeur  ^. 

La  responsabilité  mutuelle  peut  exister  sans  que,  pour  cela, 
l'existence  du  fait  délictueux  puisse  être  prouvée  par  des  témoins 
étrangers.  En  pareille  occurrence ,  on  a  recours  au  serment  des 
parties  et,  souvent  aussi,  de  leurs  parents  ^. 


<  «  I^  témoignage  des  étrangers,  à  l'occasion  d'un  vol  commis  dans  notre  villago , 
n'est  pas  admis.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

3  «  Si  un  habitant  est  accusé  de  vol  par  un  étranger,  celui  qui  témoignerait  contre 
lai  serait  puni  d'une  amende  de  50  réaux.  »  (Âît  Kani.) 

3  «  Celui  qui  volera  dans  un  village  voisin  sera  puni^  si  le  fait  est  prouvé,  de  4  réaux 
d'amende. 

«  L'amende  sera  de  15  francs  pour  le  vol  commis  dans  une  maison  chez  les  loua- 
dbiens. 

«  Celui  qui  vole,  la  nuit,  dans  une  maison  du  village,  paye  iOO  réaux  d'amende  , 
100  de  réparation,  et  restitue  les  objets  volés.  Vol  de  jour^  50  réaux  d'amende,  50  de 
réparation,  restitution  des  objets  ou  de  leur  valeur.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

«  Quiconque  recueillera  un  objet  volé  dans  le  village  au  chez  les  voisins  payera 
l'amende  encourue  par  le  voleur. 

«  Tout  voleur  sera  condamné  à  l'amende  d'après  les  témoignages  des  gens  du  village 
ou  des  villages  voisins.  On  suivra  la  même  règle  en  ce  qui  touche  les  dommages-inté- 
rêts. »  (Même  kanoun.) 

^  «  Si  deux  individus  de  villages  différents  se  battent,  chacun  d'eux  payera  1  douro 
à  son  village.  »  (Alt  R'oubri.) 

^  K  n  a  été  réglé  entre  nous  et  nos  voisins,  les  AU  R'oubri  et  les  lâzzouzen,  que, 
lorsqu'une  affaire  entre  un  homme  de  chez  nous  et  un  homme  de  leur  village  néccssi- 
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Quant  aux  populations  de  la  plaine,  elles  sont  considérées 
comme  ennemies ,  et  tout  fait  hostile  à  leur  égard  est  déclaré  de 
bonne  guerre. 

On  en  trouve  la  preuve  irrécusable  dans  la  considération  dont 
ont  toujours  joui,  en  Kabylie,  les  faux-monnayeurs  et  les  rece- 
leurs ou  oukaf. 

La  fabrication  de  la  fausse  monnaie  est  une  industrie  avouée , 
qui  a  donné  lieu  à  un  commerce  important*.  Les  Aït  Yenni  sont 
les  fabricants  les  plus  renommés,  et  les  Aït  bou  Youçef,  les  émis- 
sionnaires  les  plus  habiles.  Les  ouvriers  kabyles  imitent  assez 
bien  les  monnaies  de  toutes  sortes ,  douros  d'Espagne ,  pièces  de 
cinq  francs  françaises,  piastres  de  Tunis  et  du  Maroc.  Avant  les 
dernières  guerres ,  ils  recevaient  des  commandes  de  Fez  et  de  la 
Tunisie.  Leurs  produits  s'écoulent  en  outre  sur  tous  les  marchés 
de  TAlgérie ,  grâce  aux  ruses  sans  cesse  renouvelées  des  Alt  bou 
Youçef.  Déguisés  en  marchands ,  en  tolba ,  en  derviches ,  ils  se 
glissaient  partout,  et,  quoique  les  Turcs  et  les  Arabes  leur  infli- 
geassent la  peine  de  mort  lorsqu'ils  parvenaient  à  les  surprendre 
en  flagrant  délit,  ce  commerce  était  trop  lucratif  pour  que  la 
crainte  d'aucun  supplice  pût  les  contraindre  à  y  renoncer. 

A  une  certaine  époque,  les  Turcs,  ayant  réussi  à  mettre  la  main 
sur  une  bande  de  ces  hardis  malfaiteurs,  offrirent  de  les  relâcher 
à  la  condition  qu'on  remettrait  au  dey  les  matrices  qui  avaient 
servi  à  la  fabrication  des  pièces  fausses. 

La  remise  eut  effectivement  lieu,  mais  les  Kabyles  avaient  eu 
soin  de  fabriquer  de  nouvelles  matrices;  lorsque  les  Turcs,  escla- 
ves de  leur  parole ,  eurent  rendu  la  liberté  à  leurs  prisonniers , 
les  pièces  contrefaites  inondèrent  de  plus  belle  le  marché  d'Alger. 

Les  Turcs,  désormais  convaincus  de  leur  impuissance,  oflnrent 
aux  Aït  Yenni  des  terres  fertiles  dans  la  vallée ,  s'ils  voulaient  re- 
noncer à  leur  industrie.  Les  rudes  Kabyles  répondirent  à  l'envoyé 


tcrait  le  serment,  la  partie  en  cause  le  prêterait  .«cule  avec  les  parents  qui  habitent  avec 
elle.  Nous  n'acceptons  pasjeur  témoignage  et  ils  n'acceptent  pas  le  nôtre,  u  (AîtFlik.) 
1  11  ne  faut  pas  oublier  que  nous  faisons  le  tableau  du  droit  kabyle  avant  la  con- 
quête. La  coupable  industrie  dont  nous  parlons  a  complètement  disparu  aujourd'hui. 
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du  dey,  en  lui  montrant  la  cime  neigeuse  de  la  montagne  :  «  Nous 
sommes  les  fils  du  Jurjura,  nous  sommes  habitués  à  le  saluer 
chaque  matin;  que  le  dey  lui  dise  de  nous  suivre  dans  la  plaine.  » 

Les  Kabyles  sont  fiers  de  leurs  habiles  faux-monnayeurs,  mais 
ils  n'accordent  pas  la  même  estime  aux  émissionnaires  :  ils  encou- 
ragent les  premiers,  mais  les  seconds  sont  punis  d'amende  dans 
leur  village  et  subissent  la  loi  de  Lynch  sur  les  marchés  du  pays. 
L'émission  de  la  fausse  monnaie  dans  un  village  étranger  entraîne 
Tousiga  contre  la  dejemâa  du  coupable.  Quant  aux  exploits  des  Aït 
bon  Youçef  dans  la  plaine  et  à  Alger,  est-il  besoin  de  dire  qu'on 
les  raconte  et  qu'on  en  rit  dans  les  veillées  ? 

Voukafow  ajebbar  (le  receleur)  est,  en  général,  un  personnage 
important  ^  Pourvu  qu'il  n'exerce  pas  son  industrie  aux  dépens  des 
gens  de  la  djemâa  ou  des  villages  voisins,  il  est  non-seulement 
toléré,  mais  protégé  par  les  Kabyles.  La  plupart  des  tribus  possè- 
dent unoukaf,  ancien  voleur  émérite,  appartenant  ordinairement 
à  une  kharouba  puissante.  Sa  maison,  bien  approvisionnée  et  où  il 
a  soin  d'attirer  de  jolies  femmes,  est  le  rendez-vous  des  voleurs,  qui 
y  trouvent  une  abondante  et  facile  hospitalité.  Providence  des  mal- 
faiteurs étrangers  réfugiés  dans  la  montagne,  non-seulement  il 
achète  des  objets  volés,  mais  il  entretient  à  sa  solde  des  voleurs 
attitrés,  auxquels  il  garde  un  inviolable  secret,  et  qui  lui  donnent 
une  part  dans  le  produit  de  leurs  expéditions. 

Les  oukaf  forment  entre  eux  une  véritable  association  et  se  prê- 
tent assistance.  Lorsque  le  volé  est  un  Arabe  ou  un  Kabyle  d'une 
tribu  éloignée,  le  receleur  revend  directement  et  sans  mystère  les 
objets  soustraits.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  habitant  d'une  tribu 
plus  rapprochée,  Toukaf,  suivant  les  circonstances,  nie  énergique- 
ment  avoir  eu  connaissance  du  vol  et  adresse  la  victime  à  un  com- 


»  En  Ég>'pte,  les  voleurs  de  profession  se  faisaient  inscrire  sur  la  liste  d'un  fonction- 
naire reconnu  parle  gouvernement  comme  leur  chef  officiel.  Us  devaient  lui  apporter, 
sans  aucune  réserve,  le  produit  de  leur  industrie.  Les  personnes  volées  lui  remettaient 
la  note  des  objets  soustraits,  avec  Tindication  du  jour  et  de  l'heure  du  délit.  Le^  objets 
étaient  estimés  et  restitués  au  propriétaire,  moyennant  le  payement  du  quart  de  la  va- 
leur. (Voir  Diodore  de  Sicile,  livre  I,  et  Aulu-Gelle,  ^niU  Attiques,  liv.  XF,  chap.  ïviii.} 
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père  chez  lequel  il  a  fait  passer  la  chose  soustraite,  ou,  tout  en 
protestant  de  sa  parfaite  innocence,  il  s'engage  à  rechercher  l'objet 
détourné,  bien  qu'il  n'ait  pas  quitté  sa  maison,  et  le  restitue  plus 
tard  comme  l'ayant  découvert  et  racheté  pour  le  compte  du  proprié- 
taire. 

C'est  de  cette  dernière  manœuvre,  fréquemment  employée,  que 
le  receleur  tire  son  nom  kabyle  à'ajebbar^  (trouveur). 

La  tribu  de  l'oukaf,  non- seulement  ne  le  punit  pas,  mais  em- 
pêche que  sa  maison  ne  soit  fouillée,  ni  même  surveillée.  Elle 
frappe  d'amende  celui  qui  le  dénonce  ou  qui  consent  à  porter  té- 
moignage contre  lui-. 

Les  Kabyles  ont  pour  lui  une  complaisance  si  bienveillante 
qu'un  jour,  des  voleurs  ayant  été  surpris  par  l'aurore  au  moment 
où  ils  conduisaient  au  logis  de  l'oukaf  les  animaux  dérobés,  les 
gens  qui  les  aperçurent  dans  les  rues  du  village  se  mirent  à  rire, 
en  disant  :  u  Détournez-vous,  voici  la  femme  d'un  marabout  [tha- 
najoult^)  qui  passe.  » 

L'oukaf,  devenu  riche,  prend  rang  parmi  les  gens  les  plus  con- 
sidérables de  la  djemâa  et  devient  même  quelquefois  l'amin  de  son 
village. 

Ne  trouve-t-on  pas  un  certain  air  de  famille  entre  ces  oukaf  et 
les  anciens  chefs  de  caterans  écossais  qui  pillaient  les  troupeaux 
des  Lowlands? 

Il  va  sans  dire  que  les  voleurs  surpris  dans  leurs  expéditions  en 
pays  étranger,  et  condamnés  à  une  peine  afflictive,  reviennent  sans 
honte  à  leur  village  après  leur  libération,  et  que  leur  retour  y  est 
fêté. 

Il  y  a  même  des  cas  où  certains  délits  commis  contre  les  maîtres 
de  la  plaine  sont  un  véritable  titre  de  gloire.  Du  temps  des  Turcs, 
les  Ait  Saàda  payaient  la  dia  pour  le  compte  du  Kabyle  qui,  en 
pays  étranger,  s'était  rendu  coupable  d'un  homicide  pour  défendre 

'  Ajebbar  vient  de  l'arabe  j^a^,  trouver. 

-  (c  Celui  qui  dénonce  un  oukaf  ^ye  50  réaux  d'amende,  »  (Ait  Saâda.) 
^  Thanojoult  signifie  une  femme  voilée,  qu'il  est  malséant  de  regarder.  Les  femmes 
de  marabouts  seules  se  voilent  la  figure. 
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rhonneur  du  village,  en  faisant  respecter,  par  exemple,  Tànaïa  de 
la  djemàa^ 

Pour  compléter  cette  partie  spéciale  du  droit,  il  ne  nous  reste 
plus  à  dire  qu'une  chose,  que  l'on  a  déjà  pressentie  :  l'extradition 
n'a  jamais  existé  en  Kabylie.  Le  village  ne  livre  jamais  un  de  ses 
habitants,  ni  un  réfugié.  Si  ce  dernier  est  trop  embarrassant,  si 
sa  présence  peut  déterminer  une  agression  et  que  les  fusils  de  la 
djemàa  soient  insuffisants  pour  la  repousser,  il  est  invité  à  chercher 
un  autre  asile,  mais  le  village  qui  Tabandonnerait  aux  mains  de 
Tennemi,  sans  avoir  brûlé  sa  dernière  cartouche,  serait  à  jamais 
voué  à  Tinfamie. 

Le  Kabyle  qui,  séduit  par  lappàt  du  gain,  livre  un  habitant  à 
l'ennemi  ou  à  l'étranger,  celui  même  qui  le  dénonce,  sont  frappés 
d'une  amende  considérable-. 

Chez  les  Cheurfa  guir'il  guek'k'en,  celui  qui  allait  se  plaindre 
au  dey  ou  à  ses  agents  et  faisait  emprisonner  un  de  ses  conci- 
toyens, celui-ci  eût-il  commis  un  crime  à  l'étranger,  était  obligé 
de  payer  la  rançon  du  prisonnier  et  tous  les  frais  faits  pour  ob- 
tenir sa  délivrance  3. 

Celui  qui,  en  voyage,  trahit  ou  dénonce  son  compagnon,  paye 
une  lourde  amende  et  perd  toute  considération*. 

Le  Kabyle,  maître  dans  sa  montagne,  n'y  laisse  pas  pénétrer 
la  justice  de  l'étranger. 


1  ff  Si,  en  pays  étranger,  un  iadividu  commet  un  meurtre  pour  défendre  Thonneur 
du  village,  la  djemâa  paye  la  dia.  »  (AU  Saàda.) 

^  «  Tout  habitant  qui  livrera  pour  de  l'argent  un  habitant  de  son  village  à  l'ennemi 
ou  au  makhzen,  ou  qui  vendra  (dénoncera)  un  individu  qui  doit  une  rek'ba  et  qui 
demeure  dans  le  village,  payera  100  réaux,  si  deux  témoins  attestent  le  Tait.  »  (Taou- 
rirt  Abdallah,) 

3  Voir  le  texte  du  kauoun  dans  le  titre  suivant  du  droit  pénal  (p.  154,  note  2). 

*  «  Quand  deux  voyageurs  sortent  de  leur  pays,  si  l'un  d'eux  trahit  son  compagnon, 
il  paye  50  réanx.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
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TITRE  IL 
Droit  intérieur  du  yOIage  ou  droit  spécial  aux  liabitants. 

Lorsqu'un  fait  délictueux  se  produit  entre  habitants,  il  peut 
porter  atteinte  à  la  sécurité  ou  à  l'honneur  de  tous,  sans  qu'au- 
cun d'eux  soit  directement  lésé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens 
ou  dans  sa  considération.  Dans  ce  cas,  le  droit  du  village  s'exerce 
seul. 

Le  fait  peut  en  même  temps  causer  un  préjudice  moral  et  ma- 
tériel à  un  individu  et  un  tort  grave  à  la  h'ovma  du  village  :  alors 
le  droit  privé  s'eflface  devant  l'action  de  la  djemàa^ 

Presque  toujours,  le  délit  apporte  un  trouble  à  la  paix  publique 
en  même  temps  qu'il  lèse  un  habitant,  sans  toutefois  que  la  con- 
sidération du  village  ait  à  en  souffrir.  En  principe,  une  double 
réparation  est  due  :  le  village  affirme  toujours  son  droit  par  l'a- 
mende, mais  le  préjudice  moral  causé  au  particulier  reste  quel- 
quefois sans  réparation'. 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  droit  privé  s'exerce  seul  ^,  même  dans 
des  cas  graves.  L'abstention  de  la  djemàa,  dans  ces  circonstances, 
est  un  trait  caractéristique  et  ressemble  à  une  protestation  contre 
le  droit  privé,  qu'elle  n'approuve  pas,  tout  en  le  respectant. 

Enfin  il  existe  des  contraventions  qui  n'impliquent  aucune  cul- 
pabilité morale,  mais  qui  nuisent  à  la  propreté  du  village  ou  aux 
biens  des  particuliers.  Toutes  sont  réprimées  par  des  amendes; 
quelques-unes  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts*. 

Tout  ce  qui  concerne  le  droit  privé  vient  d'être  l'objet  d'une 


'  Par  exemple,  lorsque  Tânaïa  du  village  est  yiolée  par  un  meurtrier. 

-  Dans  la  plupart  des  tribus,  les  coups  et  blessures  n'entraînent  qu'une  amende  :  il 
n'y  a  pas  lieu  à  h'orma.  Il  en  est  de  même  en  matière  d'injures  et  de  diffamation. 
(Voir  les  textes  cités  aux  chapitres  précédents.) 

3  Notamment  lorsqu'il  s'agit  d'un  meurtre  accidentel  qui  entraîne  la  rek'ba  (voir  ce 
chapitre),  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'interTenlion  de  la  djemâa;  ou  du  meurtre  du  Tolenr 
surpris  la  nuit  dans  une  maison,  qui  engendre  également  la  dette  de  sang,  mais  n'est 
]>as  frappé  d'amende. 

*  Voir  le  paragraphe  Des  réparations  pécuniaires,  au  Droit  pÉNiL  privé. 
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étude  spéciale.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  le  droit  social 
intérieur  dans  le  cercle  de  ses  attributions  propres.  Nous  suivrons, 
pour  cette  partie  du  droit,  qui  correspond  exactement  à  notre  Code 
pénal,  Tordre  adopté  par  la  législation  française,  sous  le  bénéfice 
de  quelques  considérations  préliminaires. 

Le  droit  intérieur  s'applique  à  tous  les  délits  commis  entre  ha- 
bitants, dans  quelque  lieu  que  ce  soit. 

Si  le  Kabyle  coupable  envers  un  autre  habitant  se  trouve  en 
pays  étranger  et  a  été  condamné  par  l'autorité  locale,  la  loi  du 
village  ne  lui  reste  pas  moins  applicable.  L'emprisonnement  qu'il 
aura  subi  ne  le  libérera  pas  de  l'amende  imposée  par  le  kanoun 
ou  de  la  confiscation  qu'il  aurait  encourue.  Son  droit  le  suit,  s'at- 
tache à  sa  personne  et  demeure  intact,  malgré  la  maxime  non  Ins 
in  idem. 

L'autonomie  du  village  s'exerce  surtout  en  matière  de  peines  ; 
la  réglementation  est  poussée  à  l'extrême,  à  l'infini  pour  ainsi  dire, 
et,  suivant  la  richesse  du  village,  le  caractère  des  ses  habitants,  la 
nature  des  habitudes  et  surtout  l'abondance  du  numéraire,  il  existe 
des  différences  locales  considérables  dans  l'échelle  de  la  pénalité. 
Ici  un  acte  est  licite,  là  il  est  sévèrement  réprimé.  La  multiplicité 
des  kanoun,  si  elle  permet  de  constater  des  faits  curieux  et  des 
détails  intéressants,  est  un  écueil  où  l'on  peut  facilement  échouer 
lorsqu'il  s'agit  de  proclamer  un  principe  qui  est  presque  toujours 
contrarié  et  souvent  étouffé  par  des  exceptions. 

Un  trait  caractéristique  du  droit  pénal  des  Kabyles,  trait  qui,  de 
même  que  la  spécialisation  des  délits,  est  un  des  signes  des  civili- 
sations primitives,  se  remarque  dans  le  grand  nombre  de  prescrip- 
tions qui  ne  sont  que  de  pure  morale  chez  nous,  et  qui  sont  chez 
eux  sanctionnées  par  une  pénalité.  Il  en  est  de  même  des  con- 
traventions à  la  loi  civile. 

Peut-être  aussi  faut-il  attribuer  en  partie  cette  sévérité  anor- 
male au  désir  de  se  procurer  de  la  viande,  qui  distingue  les  Ka- 
byles, le  produit  le  plus  net  des  amendes  devant  être  employé  en 
timecheret''.. 

1   Voir  rORG.UfISATlON  ADIUMSTRATITE. 
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Une  autre  particularité  de  ce  droit  est  la  graduation  des  peines, 
qui  s'élèvent  souvent,  à  chaque  nouveau  fait,  depuis  le  simple  acte 
préparatoire  jusqu'à  la  consommation  effective  du  crime.  Tant  pour 
sortir  armé  de  sa  maison,  tant  pour  provoquer  l'adversaire,  tant 
pour  le  suivre  en  dehors  du  village,  tant  pour  le  mettre  enjoué, 
tant  pour  lâcher  la  gâchette  si  le  coup  rate,  tant  si  le  coup  part, 
tant  si  la  victime  est  atteinte* 

Le  code  Kabyle  ne  peut  pas  fouiller  dans  la  conscience  pour  y 
découvrir  une  volonté  coupable,  mais  il  saisit  Tintention  aussitôt 
qu'elle  se  produit  au  dehors  par  une  manifestation,  parole,  provo- 
cation, geste.  Il  la  poursuit  dans  son  développement  matériel,  s'ar- 
rêtant  à  chaque  phase  pour  lui  imposer  une  pénalité  et  augmen- 
tant de  sévérité  à  mesure  que,  du  projet  avoué  et  de  la  préparation, 
elle  entre  dans  la  voie  de  l'exécution,  étapes  inconnues  à  notre  lé- 
gislation, qui  passe  presque  toujours  de  plain-pied  de  l'innocence 
absolue  à  la  culpabilité,  à  la  suite  d'un  acte  unique  et  suprême, 
quand  il  s'agit  d'un  délit,  d'un  acte  caractérisé  d'exécution,  quand 
il  s'agit  d'un  crime,  et  seulement  lorsque  l'auteur  n'a  été  empêché 


1  Celui  qui  sortira  ceint  de  sa  maison ,  avec  l'iatention  de  se  quereller,  1  réal  ;  s'il 
ne  fait  que  menacer  avec  son  fusil,  5  réaux. 

n  S'il  tire  un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet  sur  uu  autre,  il  payera  20  réaux;  si  \v 
coup  n'est  pas  parti,  10  réaux. 

•<  S'il  y  a  eu  meurtre,  l'amende  est  de  50  réaux,  »  (Tikichourt.) 

«  Quiconque  apportera  un  fusil  et  le  mettra  en  joue,  5  réaux.  S'il  tire  et  que  le 
fusil  rate,  10  réaux.  Si  le  coup,  part,  20  réaux.  L'amende  dans  le  cas  de  meurtre  est 
de  50  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

((  Celui  qui  se  lèvera  pour  frapper  un  individu,  s'il  ne  frappe  pas,  1/4  de  dirhem  ; 
s'il  frappe,  1  dirhem  (30  cent.). 

A  Quiconque  donnera  un  coup  de  bâton  ou  de  pierre  payera  1/2  réal  (1  fr.  25  cent.). 
S'il  lève  la  main  sans  frapper,  1/4  de  réal. 

a  Celui  qui,  irrité  contre  un  autre,  lui  donnera  rendez-vous  dans  la  campagne  pour 
se  battre,  payera  1/4  de  réal.  S'il  s'éloigne  et  se  rend  an  lieu  désigné,  il  payera  1  réal. 

<i  Celui  qui,  un  jour  de  réunion  de  la  djemâa,  apportera  une  arme,  payera  1/4  de 
réal,  que  l'arme  soit  grande  ou  petite.  Si  deux  individus  se  disputent  et  que  l'un 
d'eux  aille  chercher  du  fer  (nne  arme)  et  l'apporte,  il  payera  1  réal.  Celui  qui  aura 
tiré  un  couteau  de  sa  gaine,  mais  sans  frapper,  2  réaux  d'amende.  Celui  qui  aura 
frappé  avec  le' sabre  ou  le  couteau,  4  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

11  faut  remarquer  que  ces  peines  peuvent  encore  être  modiGées  suivant  les  circons- 
tances de  l'attentat  ;  s'il  y  a  eu  préméditation  et  guet-apens^  par  exemple. 
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de  coDsommer  Tattentat  final  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté. 

Les  Kabyles  n'admettent  point  ces  distinctions  :  chez  eux,  le  crime 
n*est  séparé  du  délit  ni  par  la  nature  de  la  peine,  quand  le  fait 
nïntéresse  pas  la  h'orma  du  village,  ni  par  la  juridiction. 

La  renonciation  de  Tagent  n'a  que  Teffet  de  borner  la  culpabilité 
et  non  de  l'éteindre.  On  arrive  au  terme  final  par  une  série  de 
degrés,  qu'il  n'est  plus  permis  de  redescendre,  aussitôt  qu'on  les 
a  franchis. 

En  revanche,  quelquefois  le  fait  règle  la  peine  en  dehors  de 
l'intention  de  l'agent  :  s'il  a  voulu,  par  exemple,  commettre  un 
assassinat  et  que  son  fusil  rate ,  il  sera  puni  moins  sévèrement  que 
s'il  a  infligé  des  blessures;  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  considéré, 
dans  quelques  tribus,  que  comme  coupable  de  coups  volontah*es. 

Cette  intervention  du  résultat,  que  l'on  pourrait  appeler  un  bé- 
néfice providentiel,  est  également  admise  dans  toutes  les  législa- 
tions primitives  qui  cotent  la  gravité  du  dommage  ;  le  code  français, 
lui-même,  qui  mesure  ordinairement  le  châtiment  à  l'intensité  de 
la  volonté  criminelle,  a  fait  intervenir  cet  élément  lorsqu'il  s'agit 
de  coups  et  blessures,  mais  à  titre  d'exception,  car  la  règle  générale 
reprend  son  empire  aussitôt  que  la  volonté  homicide  apparaît.  Nous 
nous  trompons  cependant,  caria  loi  française  n'admet  de  tentative 
qu'autant  qu'il  y  a  possibilité  de  nuire,  et,  si  le  meurtrier  fait  feu 
avec  un  fusil  vide  ou  chargé  à  poudre,  qu'il  croyait  garni  d'une 
cartouche  à  balle,  il  échappe  à  toute  répression.  En  Kabylie,  il 
encourt  l'amende  portée  contre  celui  qui  fait  jouer  la  détente 
sans  que  le  coup  parte. 

Cette  spécialisation,  du  reste,  était  nécessaire  chez  un  peuple 
où  tout  prévenu  est  jugé  par  la  réunion  des  habitants.  Laisser  à 
Tarbitraire  de  la  djemâa  le  point  si  délicat  de  savoir  où  commence 
l'exécution,  point  qui,  malgré  la  jurisprudence,  soulève  encore  chez 
nous  de  nombreuses  difficultés,  était  dangereux,  sinon  impossible. 

Le  droit  kabyle  a  donc  dû  prévoir  tous  les  cas  et  y  appliquer 
une  peine  déterminée,  sans  maximum  ni  minimum.  Inflexible, 
son  code  est  plus  long,  plus  compliqué  peut-être,  mais,  comme  le 
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kanoan  est  dans  toutes  les  mémoires,  il  s'applique  facilement,  et 
la  discussion  ne  peut  jamais  porter  que  sur  une  question  de  fait. 

En  somme,  on  peut  résumer  ainsi  les  principes  du  droit  ka- 
byle : 

Il  existe  entre  les  faits  délictueux  une  distinction,  suivant  qu'ils 
intéressent  ou  non  la  h'o)'ma  du  village. 

La  peine  est  fixe  et  déterminée  par  le  kanoun. 

Le  fait,  pour  être  punissable,  exige  une  intention  coupable, 
sauf  en  ce  qui  touche  les  contraventions  de  propreté  et  quelques 
délits  ruraux.  La  peine  se  détermine,  généralement,  d'après  le 
degré  d'intensité  et  le  mode  de  manifestation  de  cette  volonté. 

En  matière  d'attentats  contre  les  personnes,  les  peines  sont  gra- 
duées et  atteignent  tous  les  actes,  depuis  le  fait  préparatoire  jus- 
qu'au crime  consommé. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PEINES. 

Ce  qui  constitue  l'originalité  du  régime  pénal  chez  les  Kabyles, 
c'est  l'absence  de  la  prison. 

La  djemàa,  qui  peut  exécuter  un  homme  ou  le  priver  de  tous 
ses  biens,  n'a  pas  le  droit  de  le  détenir  pendant  une  heure. 

Chez  ces  montagnards,  la  liberté  est  plus  précieuse  que  la  vie. 

Les  peines  édictées  par  les  kanoun  sont  afilictives,  infamantes 
ou  pécuniaires  ;  mais  les  peines  infamantes  n'y  ont  point  les  mêmes 
conséquences  que  chez  les  nations  modernes  :  elles  appellent  sur  la 
tète  du  coupable  la  réprobation  et  le  mépris,  mais  elles  ne  lui  en- 
lèvent jamais  Fexercice  de  ses  droits  civils,  excepté  quelquefois  le 
droit  de  témoignage.  Dans  ce  cas,  le  coupable  ne  peut  plus  rempUr 
de  fonctions  publiques,  mais  il  continue  à  jouir  des  autres  droits 
civiques. 

Le  banni  ne  perd  l'exercice  des  droits  politiques  que  par  le  fait 
de  son  éloignement. 

Les  Kabyles  n'ont  guère  qu'une  peine  purement  afflictive  :  la 
mort. 
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Ils  réprouvent  ces  mutilations  des  membres,  qui  forment  un  des 
traits  repoussants  de  la  législation  musulmane. 

Les  peines  infamantes  peuvent  frapper  la  personne  ou  les  biens 
du  coupable.  Dans  presque  tous  les  cas,  leur  essence  est  une  exé- 
cution matérielle ,  qui  a  très  souvent  une  frappante  analogie  avec 
les  coutumes  du  moyen  âge. 

Quelquefois  la  peine  est  comminatoire.  Le  kanoun  se  borne  à 
déclarer  que  le  coupable  ne  jouira  d'aucune  considération  ou  à  le 
vouer  à  l'infamie ,  et  laisse  à  Topinion  publique  le  soin  d'exécu- 
ter la  sentence  ^ 

La  peine  pécuniaire  est  le  régime  ordinaire ,  et  s'applique  dans 
presque  tous  les  cas  où  la  considération  du  village,  sa  h'orma, 
n'est  pas  gravement  intéressée. 

En  somme ,  on  peut  dire  que  le  droit  pénal  intérieur,  avec  la 
responsabilité  personnelle,  la  non-séquestration,  l'absence  des 
mutilations  en  usage  cbez  les  nations  voisines,  est  doux  et  humain, 
il  constitue  un  progrès  évident  sur  le  droit  privé  et  sur  le  droit 
exceptionnel  des  marchés,  restes  de  la  primitive  barbarie. 

Nous  allons  examiner  successivement  la  nature  et  le  mode  d'exé- 
cution de  chacune  des  peines,  sans  nous  astreindre  à  la  rigou- 
reuse classification  de  nos  codes  modernes. 

§    1.   —   DE  LA  PEINE  DE  MORT. 

Le  coupable  condamné  à  mort  est  lapidé. 

11  est,  par  les  soins  de  l'amin,  conduit,  dûment  garrotté,  sur 
le  lieu  d'exécution. 

On  choisit  d'ordinaire  pour  le  supplice  le  lieu  des  assemblées 
du  village ,  ou  le  lieu  de  réunion  de  la  tribu ,  ou  encore  un  mar- 
ché fréquenté. 

>  «  Lorsque  le  Tillage  est  en  guerre,  celui  qui  fera  une  paix  particulière  avec  l'en- 
oemi  pour  son  compte,  le  compte  de  ses  parents  ou  de  son  çof,  payera  une  amende 
de  100  réaux  et  ne  jouira  chez  nous  d'aucune  considération.  »  (AU  Ameur  ou  Faîd.) 

«  Le  Kabyle  qui  pendant  la  guerre  demande  l'aman  à  l'ennemi  paye  10  réaux.  11  ap- 
porte le  déshonneur  dans  le  TÎllage.  »  (Ait  Mahmoud.) 

«  Lorsque  nous  sommes  en  guerre ,  l'homme  qui  dépauille  un  mort  paye  50  francs 
«l'amende  et  est  roué  à  l'infamie.  »  (Aït  Ameur  ou  Faïd.) 

III.  î> 
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Les  habitants  sont  convoqués  :  chacun  d'eux  s^arme  d'une  pierre, 
et  tous  frappent  en  même  temps,  au  signal  de  Tamin,  de  ma- 
nière que  la  responsabihté  de  l'œuvre  commune  ne  puisse  être 
imputée  à  personne. 

Lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée  à  la  requête  de  la 
famille  contre  un  parent,  les  membres  de  la  kharouba  doivent 
frapper  les  premiers. 

Dans  quelques  tribus,  la  kharouba  de  celui  qui  a  introduit  dans 
le  village  les  ennemis  d'un  habitant  pour  le  faire  tuer  doit  égale- 
ment prendre  l'initiative  de  la  lapidation. 

Il  est  défendu  de  mutiler  le  cadavre;  mais,  malgré  l'amende 
qu'encourent  les  contrevenants  et  la  réprobation  qui  s'attache  à 
un  pareil  acte,  la  prohibition  n'est  pas  toujours  respectée. 

Le  corps  du  supplicié  est  rendu  à  sa  famille. 

Si  elle  ne  le  réclame  pas ,  le  village  le  fait  enterrer  à  ses  frais. 

§  2.   —  DE  LA  CAUTÉRISATION  {THOUK'EDA). 

Dans  un  certain  nombre  de  tribus ,  le  coupable  de  délits  déter- 
minés, notamment  de  vol  dans  les  maisons,  est  puni  par  la  cau- 
térisation. 

Le  patient  est  dépouillé  de  ses  vêtements,  couché  et  maintenu 
dans  cette  position  pendant  que  l'on  fait  sur  tout  son  corps,  à 
l'aide  d'une  faucille  rougie  au  feu ,  des  brûlures  linéaires  nom- 
breuses. 

La  djemàa  qui  prononce  la  peine  la  fait  immédiatement  appli- 
quer sous  ses  yeux. 

Cette  peine  est  très  souvent  infligée  aux  étrangers  pris  en  fla- 
grant délit,  surtout  lorsqu'ils  ne  peuvent  payer  l'amende;  mais 
elle  peut  atteindre  aussi  les  habitants. 

Le  propriétaire  qui  surprend  un  voleur  dans  son  domicile  agit 
quelquefois  de  la  même  manière  avec  l'aide  des  voisins  accourus 
à  son  appel ,  et  sa  conduite  est  ratifiée  par  le  village. 

La  djemàa  ne  punit  pas  non  plus  le  mari  kabyle  qui,  pour  se 
venger  de  l'infidélité  de  sa  femme,  cautérise  les  parties  coupables 
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à  Taide  d'un  fer  rouge.  Elle  n'intervient  que  si  la  femme  admi- 
nistre, à  Tappui  de  sa  plainte,  la  preuve  de  son  innocence. 

§  3.    —   DE  l'aBSGISION  DE  LA  BARBE  ET  DES  MOUSTACHES. 

Lorsque,  par  suite  de  circonstances  particulières,  la  djemàa 
fait  grâce  de  la  vie  à  celui  qui  a  introduit  1  ennemi  dans  le  vil- 
lage, on  rase  la  moustache  et  la  barbe  du  coupable,  qui  est  en- 
suite banni ,  si  c'est  un  habitant,  ou  chassé,  si  c'est  un  étranger. 

Les  voleurs ,  quand  le  fait  est  très  grave ,  sont  aussi  quelque- 
fois soumis  à  ce  traitement,  que  les  Kabyles  considèrent  comme 
excessivement  ignominieux. 

§  4.   —   Di:   BANNCSSEMENT. 

Le  bannissement  est  toujours  prononcé  contre  le  coupable  qui 
a  échappé  par  la  fuite  à  une  condamnation  capitale. 

11  est  en  outre  encouru  pour  divers  faits  spéciaux,  surtout  pour 
les  affaires  de  femme  qui  pourraient  occasionner  des  conflits  san- 
glants. 

Le  nombre  des  bannis  a  toujours  été  très  considérable  en  Ka- 
bylie». 

Le  bannissement  est  à  temps  ou  à  perpétuité. 

Lorsque  la  durée  est  ilUmitée ,  il  peut  cependant  cesser  quand  le 
retour  du  banni  dans  sa  tribu  n'est  plus  une  cause  de  trouble  ou 
de  danger  public,  si,  par  exemple,  le  meurtre  a  été  vengé  par 
la  rek'ba,  si  le  mari  ou  les  parents  offensés  sont  décédés. 

Le  banni  conserve  la  propriété  et  la  libre  disposition  de  ses 
biens.  11  les  fait  administrer  par  procuration  et  peut,  quand  il  a 
un  procès  à  soutenir  ou  un  intérêt  majeur  à  sauvegarder,  obtenir 
Tânala  de  la  djemàa  ou  même  d'un  particulier,  pour  revenir  tem- 
porairement dans  son  village. 

Le  banni  condamné  pour  un  fait  qui  intéresse  gravement  la 
h'orma  de  la  djemàa  ne  peut  habiter  le  territoire  de  la  tribu. 


1  Les  Français,  depuis  la  conquête,  ont  conservé  celte  peine  comme  seule  efficace 
pour  prévenir  des  troubles  violents. 


Digitized  by  ViiOOQIC 


132  LA  KABYLIE. 

Il  peut  se  réfugier  dans  le  village  voisin ,  si  le  fait  coupable  ne 
donne  lieu  qu'à  rexercice  de  la  rek'ba. 

Dans  tous  les  cas,  la  djemâa  qui  donne  asile  au  banni  lui  im- 
pose le  payement  d'un  droit,  qui  s'élève  ordinairement  à  125  francs, 
sans  préjudice  de  la  taxe  qu'il  acquitte  au  profit  de  la  djemàa  qui 
Ta  chassé.  L'amin  lui  indique  le  périmètre  dans  lequel  il  aura 
droit  de  se  mouvoir  et  lui  interdit  tout  acte  d'hostilité  à  Tégard 
de  son  ancien  village. 

En  cas  de  contravention  à  ces  prescriptions,  il  est  considéré 
comme  ayant  violé  l'ànala  de  la  djemàa  qui  Ta  recueilli,  con- 
damné à  l'amende  et  expulsé. 

§  5.   —  BE   LA   DKMOLITIOX  DES  MAISONS. 

L'incendie  ou  la  démolition  des  maisons  est,  en  général,  la 
peine  applicable  au  cas  de  violation  de  Tânala  du  village,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  meurtre  K 

Nous  avons  déjà  donné  des  détails  sur  l'exécution ,  lorsque  le 
coupable  est  un  habitant  du  village.  Toute  la  djemàa  y  prend 
part. 

Les  débris  sont  abandonnés. 

Le  coupable  a  le  droit  de  rebâtir  sa  maison. 

§  6.   —   DU   BRIS   DES  TUILES. 

Cette  peine  est  spéciale  à  quelques  villages  :  elle  est  appliquée 
notamment  à  Thaselent ,  des  Illoulen  Ousammeur. 

La  djemàa  procède ,  dans  ce  cas,  comme  pour  la  démolition  des 
maisons. 

§   7.   —  DE   l'incendie    DES  VETEMENTS. 

C'est  là  un  genre  de  châtiment  d'un  usage  général  dans  les 

^  Voir  le  paragraphe  De  la  violation  de  Vânaia  du  village  (Proit  pknal,  titre  I, 
chapitre  i). 

Depuis  la  conquête,  celte  peine  a  été  édictée  dans  quelques  villages  contre  les  faux- 
inonnayeurs. 
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marnera,  à lencontre  des  étudiants  coupables  du  délit  de  vol  ou  de 
contravention  grave  aux  règlements  de  Fécole. 

Quelques  djemàa  y  ont  aussi  recours,  mais  l'appliquent  plus 
souvent  aux  étrangers  qu'aux  habitants. 

Les  vêtements  du  coupable  lui  sont  arrachés  et  sont  déposés  en 
tas  devant  lui.  On  y  met  le  feu,  et  la  flamme  s'élève  avec  une  fumée 
d'autant  plus  intense  qu  elle  provient,  en  général,  de  tissus  vieux, 
sales  et  couverts  d'une  épaisse  couche  de  graisse.  Le  patient  est 
exposé  tout  nu  à  la  chaleur  du  brasier.  Quand  il  ne  reste  que  des 
cendres,  on  le  chasse,  à  moitié  asphyxié,  au  milieu  des  huées  du 
public. 

Dans  quelques  villages,  la  punition  est  plus  complète.  Le  cou- 
pable dont  les  vêtements  ont  été  brûlés  est  mis  à  cheval  sur  un 
âne,  la  tête  tournée  vers  la  queue  delanimal  et  les  pieds  attachés 
sous  le  ventre  de  la  monture.  On  le  reconduit  ainsi  jusqu'à  sa 
porte,  si  c'est  un  habitant,  et  jusqu'à  la  sortie  du  village,  si  c'est 
un  étranger. 

§  8.  —  DE    LA   CONFISCATION. 

La  confiscation  générale  est  prononcée  par  le  village,  ou  par  la 
tribu,  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Les  bestiaux  sont  égorgés  et,  fournissent  en  nature  une  time- 
cheret'. 

Le  reste  des  biens  est  vendu  aux  enchères,  et  le  produit  employé 
à  des  achats  de  viande,  de  sorte  qu'ils  sont  littéralement  mangés, 
suivant  l'expression  kabyle. 

S'il  arrivait  que  l'innocence  du  condamné  fût  reconnue,  la 
djemàa  lui  restituerait  la  valeur  de  ses  biens. 

Dans  la  plupart  des  cas  où  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'une 
arme  ou  d'un  instrument,  il  y  a  lieu  à  la  confiscation  de  ces 
objets. 

Hais  cette  condamnation  accessoire  doit  être  formulée  par  le 
kanoun  pour  chaque  délit. 

Elle  n'est  pas  de  principe. 
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§  9.   —  DE  L'AMENDK. 

L'amende  est  la  punition  ordinaire,  la  monnaie  courante  de  la 
pénalité. 

La  mort,  le  bannissement,  la  démolition  des  maisons  sont  ré- 
servés aux  cas  excessivement  graves  où  Thonneur  du  village  est 
directement  engagé.  La  cautérisation,  le  bris  des  tuiles,  Tincendie 
des  vêtements,  Tabscision  de  la  barbe,  sont  des  châtiments  excep- 
tionnels et  ne  figurent  pas,  la  plupart  du  temps,  dans  les  kanoun. 

L'amende  est  la  règle  pour  les  délits  communs.  Ainsi  multipliée, 
elle  devient  une  source  de  revenus  considérables  pourladjemâa*. 
Aussi  est-elle  perçue  avec  la  plus  grande  rigueur.  Le  condamné  ne 
peut  espérer  aucune  réduction  :  la  djemàa  se  montre  inflexible''. 

Tout  Kabyle  qui  a  encouru  une  amende  doit  en  verser  le  mon- 
tant entre  les  mains  du  dhamen  de  sa  kharouba.  Très  souvent,  on  lui 
accorde  un  délai  raisonnable.  Quelquefois  le  kanoun  lui-même  en 
fixe  la  durée ^.  Ce  terme  expiré,  l'amende  est  augmentée,  en  gé- 
néral, du  double  \  de  moitié  seulement  dans  les  tribus  indulgentes. 
Quelques  tribus  ajoutent  à  Tamende  primitive  une  nouvelle  somme, 
dont  le  chiffre  est  réglé  et  indépendant  de  l'amende  primitive^. 


^  Voir,  à  cet  égard,  la  partie  administrative.  Ce  sont  les  amendes  qui,  la  plu|>art 
du  temps,  fournissent  l'argent  des  timecherei. 

«  Les  amendes  au-dessus  de  50  réaux  seront  employées  en  timecheret';  on  ne  les  en- 
caisse pas.  »  (AU  Sa  Ad  a.) 

-  a  Lorsqu'un  individu  a  été  frappé  d'amende,  le  village  reste  créancier  jusqu'à 
parfait  payement,  ce  payement  dùt-il  se  faire  attendre  mille  ans.  u  (ATt  Ahmed.} 

^  n  Les  amendes  au-dessus  de  5  réaux  seront  payées  dans  le  délai  d'un  mois.  »  (AU 
SaAda.) 

c(  Si  un  individu  est  puni  d'une  amende  supérieure  à  20  réaux ,  on  lui  donne  un 
^mois  pour  paygr.  Si  l'atnende  est  moindre  et  que  l'individu  refuse  de  payer  (sur  la 
première  sommation) ,  on  lui  inflige  une  amende  nouvelle ,  moitié  de  la  première .  cl 
on  le  force  à  payer  sur-le-champ.  »  (Taourirt-en-Tidils.) 

^  «  Celui  qui  refuse  de  payer  l'amende  la  paye  double.  »  (fmecheddalen.) 

«  Si  un  individu  condamné  à  l'amende  refuse  de  payer  une  petite  amende,  l'amin 
lui  inflige  une  seconde  amende  de  la  même  somme.  »  (Aït  Fraouçcn.) 

«  Celui  qui  refuse  de  payer  une  amende  en  paye  une  seconde  égale  à  la  première.  » 
(AU  Kani.) 

^  A  Taourirt-en-Tidits,  par  exemple.  (Voir  l'extrait  du  kanoun  cité  ci-dessus.) 

«  Celui  qui  refuse  de  payer  une  amende  paye  en  outre  5  douros.  »  (Azeffoun.) 
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Les  refus  successifs  peuvent  être  l'objet  de  nouvelles  amendes 
jusqu'à  un  taux  déterminée 

Généralement,  la  djemàa  ne  montre  pas  autant  de  patience  et 
procède  à  Texécution  si  le  premier  refus  n'est  pas  bientôt  suivi 
du  vei*sement  de  l'amende  et  du  supplément. 

Sur  le  compte  qui  lui  est  rendu  par  Tamin  à  son  assemblée  de 
la  semaine  suivante'^,  elle  vend  les  fruits  du  récalcitrant  ou- loue 
une  portion  de  ses  terres  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  con- 
damnations. 

S'il  n'a  pas  de  terres  ou  si  elles  sont  louées,  elle  procède  à  la 
vente  des  meubles,  et  ensuite,  quand  le  produit  est  insuffisant, 
à  l'adjudication  des  immeubles.    . 

Ces  ventes  sont  faites  à  terme  et  sous  condition  résolutoire 
pour  le  cas  où  le  condamné  viendrait  à  se  libérer. 

S  l'on  ne  trouve  pas  d'enchérisseur,  une  des  fractions  du  village 
ou  même  toutes  les  fractions  achètent  pour  leur  compte. 

Lorsqu'il  existe  des  bestiaux,  on  les  estime  et  ils  sont  employés 
en  timecheret'. 

Telle  est  la  coutume  générale  ;  mais  quelques  villages  trouvent 
cette  manière  de  procéder  trop  douce  pour  le  débiteur.  A  AzeflFoun, 
la  vente  est  immédiate  et  irrévocable^. 

Les  Aït  Ferah  se  montrent  impitoyables.  Le  refus  de  payement 
entrahie  la  confiscation  immédiate  des  biens  du  récalcitrant^. 

Le  pauvre  lui-même  ne  saurait  échapper,  et  sa  misère  n'est  ja- 
mais prise  en  considération.  Tout  ce  qu'il  possède  est  vendu  et  on 


I  41  En  cas  de  nonyeaox  refus,  l'amin  peut  infliger  en  doublant  toujours  jusqu'à 
2»  douros,  s'il  s'agit  d'une  petite  amende. 

«  Pour  une  forte  amende,  l'amin  peut  aller  jusqu'à  100  douros.  »  (Aït  Fraouçen.) 

-  «  Si  l'amin  réunit  la  djemàa  à  l'occasion  d'un  individu  qui  refuse  de  payer  une 
amende,  on  s'occupe  d'abord  de  cette  affaire  et  l'on  ne  passe  à  une  antre  qu'après  que 
Tamende  anra  été  payée.  Si  l'amin  cesse  ses  fonctions,  son  successeur  ne  doit  s'oc- 
coper  d'aucnne  affaire  ayant  d'avoir  fait  payer  cette  amende.  »  (Ir'il  Imoula.) 

3  A  Si  le  débiteur  persiste  dans  son  refus,  la  djemàa  fait  vendre  ses  biens  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  dues,  et  la  vente  est  irrévocable.  »  (Azeffoun.) 

^  a  S!  un  individu  condamné  à  l'amende  refuse  de  payer  quand  il  en  est  sommé 
par  l'amin,  la  djemàa  égorge  ses  bestiaux  (pour  les  manger)  et  confisque  ses  biens.  » 
(Aït  Fera). 


.>■':■ 
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le  laisse  impitoyablement  nu  *.  S'il  n'est  pas  libéré  par  cette  vente, 
il  devra  travailler  pour  s'acquitter. 

Dans  quelques  villages,  la  djemâa  l'emploie  pour  son  propre 
compte  jusqu'à  parfait  payement-. 

Les  Aït  Ameur  ou  Faïd  dédaignent  cet  ingénieux  expédient.  Chez 
eux  le  pauvre  qui  ne  peut  se  libérer  doit  quitter  le  village,  et  si 
quelque  habitant,  énm  de  pitié,  veut  prendre  sa  défense,  il  paye 
la  même  amende  que  son  protégé  3. 

La  djemâa  s'est  encore  ménagé  d'autres  ressources  :  dans  la 
plupart  des  villages,  elle  a  son  recours  contre  l'habitant  chez  qui 
logeait  le  condamné  insolvable,  contre  celui  qui  l'employait  habi- 
tuellement ou  qui  l'avait  à  son  service  comme  domestique^. 

Le  père  est  responsable  de  l'amende  encourue  par  son  fils 
mineur;  le  mari,  de  l'amende  édictée  contre  sa  femme,  à  moins 
cependant  qu'il  ne  la  répudie,  dans  quelques  cas  particuliers ''. 

Le  père  de  famille  dont  le  fils  a  quitté  la  maison  paternelle  n'est 
déchargé  de  l'amende  encourue  par  celui-ci  qu'autant  qu'ils  n'ont 
plus  d'intérêts  communs*». 


■  «  Si  un  individu  pauvre  esl  mis  à  l'amende  par  la  djemâa,  ceUc  amende  sera  ac- 
quiltée,  quand  même  il  ne  lui  resterait  rien  après  le  payement.  »  (Ak'bil.) 

'  «  Si  le  condamné  n'a  rien,  la  djemâa  se  paye  de  son  travail  jusqu'à  complète  li- 
bération. »  (Ak'bil.) 

»  A  Si  un  pauvre  ne  peut  payer  l'amende  qui  lui  est  infligée,  il  doit  quitter  le  village. 

«  Si  un  individu  veut  prendre  son  parti,  il  paye  lui-même  l'amende,  qu'elle  soit 
forte  ou  faible.  (Aït  Ameur  ou  Faïd.) 

^  a  Si  un  homme  pauvre  ne  peut  payer  l'amende,  celui  chez  lequel  il  est  logé  paye 
pour  lui.  »  (Aït  ll'oubri.) 

«  Tout  habitant  est  responsable  des  faits  et  gestes  des  ouvriers  qui  travaillent  chez 
lui,  de  ses  hôtes  et  de  ses  locataires.  »  (Azeffoun.) 

((  Chacun  est  responsable  de  ses  domestiques,  de  ses  ouvriers  et  de  ses  locataires.  » 
iTaourirt-en-Tidits.) 

«  Si  un  pauvre  (Kabyle  ou  marabout)  de  notre  zaouïa  encourt  une  amende ,  celui 
chez  qui  il  est  logé  paye  pour  lui.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

^  Par  exemple,  dans  le  cas  d'adultère.  (Voir  les  textes  cités  au  chapitre  Des  faits 
qui  portent  atteinte  à  Vhonneur^  Droit  pékal  privé,  p.  74.) 

^  «(  Si  un  homme  de  notre  zaouïa  a  un  fils  insoumis  qui  abandonne  la  maison  pa- 
ternelle, et  que  ce  fils  vole  et  soit  frappé  d'amende,  son  père  paye  pour  lui;  mais  si  le 
fils  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  son  père,  l'amende  le  frappera  personnellement  s  » 
\Cheurfa  guir'il  guek'k'en.)   . 
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La  perception  des  amendes  est  la  plus  grosse  affaire  de  la 
djeniàa  :  ce  doit  être  la  préoccupation  constante  et  le  premier  de- 
voir de  Tamin  et  des  Vemman. 

S'ils  sont  négligents  ou  si,  trop  sensibles,  ils  font  remise  d'une 
partie  de  la  somme  au  délinquant,  ils  devront  payer  à  sa  place  '. 

En  revanche,  s'ils  se  disputent  avec  le  débiteur  pour  le  forcer 
î\  se  libérer,  celui-ci  est  condamné,  à  Taourirt  Abdallah,  à  une 
amende  dont  le  chiffre  est  fixé  arbitrairement  par  les  àkal. 

Le  simple  particulier  qui  se  querelle  avec  le  récalcitrant,  dans 
l'intérêt  de  la  djemàa,  n'est  passible  d'aucune  peine,  tandis  que 
son  adversaire  subit  l'amende  édictée  pour  les  rixes'-. 

L'argent  des  amendes  ne  saurait  se  perdre.  Celui  qui  l'a  reçu 
en  dépôt  n'est  pas  admis  à  prétendre  qu'il  a  disparu  par  suite 
d'un  voP. 

Cette  sévérité  excessive  se  manifeste  surtout  d'une  manière  écla- 
tante envers  les  habitants  qui,  non  contents  de  refuser  le  paye- 
ment d'une  amende,  ont  quitté,  pour  se  soustraire  à  une  exécution 
forcée,  le  territoire  du  village.  Ces  exilés  volontaires  ne  peuvent 
rentrer  qu'en  soldant,  outre  l'amende  encourue,  une  amende  nou- 
velle, dont  le  chiffre  est  fort  élevé  ^*. 


1  A  Si  l'amin,  sans  prévenir  la  djemâa,  fait  remise  à  un  coupable  de  partie  d'une 
amende,  il  complète  l'amende  de  ses  deniers.  »  (Ir'il  Imoula.) 

a  Si  un  homme  a  encouru  une  amende  et  que  l'amin  l'en  tienne  quitte,  en  tout  on 
en  partie,  Tamin  payera  à  sa  place  jusqu'à  somme  parfaite.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

^  a  Celui  qui  se  disputera  avec  Tamin  ou  les  t'emman  au  sujet  de  ce  qu'il  doit  à  la 
djemAa  sera  passible  d'une  amende  dont  le  taux  sera  fixé  par  les  Akal. 

«  Quiconque  se  disputera  avec  un  individu  en  prenant  les  intérêts  de  la  djemAa 
I  pour  faire  payer  une  amende),  ne  sera  passible  d'aucune  peine  ;  son  adversaire  seul 
payera  l'amende.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

3  a  Si  un  individu  tient  en  dépôt  de  l'argent  provenant  d'amendes  et  déclare  avoir 
été  volé,  il  rembourse  ce  qui  lui  avait  été  confié  et  paye  une  amende  égale  à  la  somme 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  soustraite.  »  (Aît  Kani.) 

Les  beys  avaient  une  tradition  du  même  ordre  :  lorsquUls  conûaient  à  une  tribu 
des  bestiaux  provenant  de  razzia,  ils  n'admettaient  pas  qu'on  pût  les  perdre  ou  qu'ils 
fussent  dévorés  par  les  bêtes  fauves.  De  là  un  proverbe  arabe  :  «  Les  bœufs  du 
lieylik  ne  meurent  pas.  » 

^  •(  Celui  qui  quitte  le  village  pour  ne  pas  payer  une  amende  paye,  à  son  retour, 
l'amende  encourue  et  en  outre  30  réaux.^  (Aït  Saàda,) 
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Celui  qui  propose  de  leur  rouvrir  les  portes,  sans  qu'ils  se  soient 
libérés,  est  puni  plus  rigoureusement  encore  ^ 

Ailleurs,  le  Kabyle,  s'il  a  quitté  le  pays  pour  éviter  de  solder  une 
amende,  ne  peut  plus  revenir  dans  ses  foyers,  même  en  payant, 
que  si  la  djemàa  est  unanime  pour  lui  accorder  le  pardon.  Les 
parents  qui  l'auraient  suivi,  quoique  non  coupables,  paiiagent  sa 
disgrâce  -. 

Dans  certains  cas,  les  amendes  peuvent  être  cumulées  :  ainsi  le 
malfaiteur  qui  commet  un  vol  avec  violence  paye  une  double 
amende  :  V  celle  du  vol;  2**  celle  des  coups  et  blessures. 

Dans  presque  tous  les  villages,  celui  qui  barre  le  chemin  à  un 
autre  pour  le  contraindre  à  se  battre,  et  le  frappe  ensuite,  est  éga- 
lement atteint  de  deux  amendes'^ 

Néanmoins  lorsqu'il  s'agit  de  faits  préparatoires  ou  d'exécution, 
le  coupable  n'est  soumis  qu'à  l'amende  encourue  pour  le  fait  le 
plus  répréhensible. 

Enfin  la  coutume  admet  que,  lorsqu'un  Kabyle  s'est  rendu  cou- 
pable de  plusieurs  faits  ou  contraventions  peu  importantes  dans 
l'intervalle  de  deux  assemblées  de  la  djemâa,  l'amende  la  plus 
forte  doit  seule  être  exigée^. 

Si  plusieurs  Kabyles  sont  condamnés  pour  un  même  délit,  ils 
sont,  en  général,  tenus  solidairement  de  l'amende  prononcée  contre 
chacun  d'eux  ^.  Il  n'y  a  point  de  frais ^. 


1  n  Lors({u'un  homme  a  quitté  le  village  |K>ur  ne  pas  payer  une  amende,  celui  qui 
intrigue  pour  le  faire  rentrer,  sans  qu'il  se  soit  libéré,  paye  lui-même  7S0  réaux.  » 
(AïtSaâda.) 

'  »  Si  un  individu  frappé  d'amende  refuse  de  payer  et  quitte  notre  noble  zaouîa. 
seul  ou  avec  ses  parents,  nous  sommes  convenus  qu'il  ne  pourra  revenir,  ni  loi  ni  ses 
parents,  quand  même  il  se  repentirait  et  ferait  amende  honorable. 

a  Nous  ne  le  recevrons  pas,  à  moins  que  l'amin  et  la  djemâa  ne  soient  unanimes 
pour  lui  pardonner.  «  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

^  Celui  qui  barre  le  chemin  à  un  autre  pour  se  battre  avec  lui,  2  douros. 

«  S'il  frappe  après  avoir  barré  le  passage,  il  paye  d'abord  l'amende  des  2  douros, 
plus  l'amende  de  celui  qui  frappe.  »  fAzeffoun.) 

*  Comp.  art.  365  Code  Instr.  crim. 

5  Comp.  art.  55  G.  P. 

«  Voir  livre  IV  :  Instuiction  criminelle. 
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La  solidarité  existe  aussi  entre  les  héritiers  du  condamné  mort 
qui  ne  s'est  pas  libéré  envers  la  djemâa. 

Bien  plus,  à  Agouni-n-Tesellent,  lorsque  deux  parents  s'entre- 
tuent,  l'amende  peut  être  exigée  des  héritiers  pour  chacun  des 
meurtres  ^ 

§    10.    —   DE   LA   RECIDIVE. 

La  récidive  n'a  d'effet  qu'en  ce  qui  touche  les  amendes,  dont  elle 
augmente  le  chiffre. 

Cependant,  chez  les  Seubkha,  la  double  récidive  en  matière  de 
vol  entraine  le  bannissement-. 

La  récidive  n'existe  que  pour  les  délits  de  même  nature. 

11  est  même  nécessaire,  en  matière  de  coups  et  blessures  ou  de 
rixes,  que  la  cause  de  la  dispute  soit  la  même  dans  les  deux  cas. 

Il  faut  aussi  que  le  second  délit,  comme  le  premier,  se  com- 
mette sur  le  territoire  du  village  ou  de  la  tribu.  . 

Les  condamnations  prononcées  à  l'étranger  sont  considérées 
comme  non  avenues. 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée  par  le  coupable,  quel- 
que ancienne  que  soit  la  première  condamnation. 

L'aggravation  porte,  en  général,  la  peine  au  double -^  quelque- 
fois à  un  taux  supérieur^. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  décision  de  la  djemàa  dans  l'intervalle  de 
deux  faits  de  même  nature,  le  coupable  paye  l'amende  simple  pour 
chaque  délit.  11  y  a,  dans  ce  cas,  cumul  des  peines^. 


'  fl  Si  deux  parents  s'entre-tuent ,  leurs  hériliers  payent  10  réanx  pour  chacun 
d'eux.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

«  Celui  qui  tue  un  parent,  mais  non  pour  en  hériter,  paye  12  réaux.  »  [Idem.) 

'  «  Celui  qui  est  conyaincu  de  vol  pour  la  troisième  fois  est  chassé  du  pays.  » 
(Seubkha.) 

'  A  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing,  12  réal.  Celui  qui,  après  s'être  battu, 
recommence  la  lutte,  1  réal.  *»  (hnecheddalen.) 

^  a  Si  deux  individus  se  sont  battus  et  que  le  vaincu  cherche  querelle  k  son  adver- 
saire le  lendemain  ou  plus  tard,  il  paye  5  réaux.  »  (Taguemmount  Oukerrouch.) 

^  a  Celui  qui  a  commis  un  délit  et  tombe  en  récidive  du  même  genre  de  délit  (c'est- 
à-dire  commet  un  second  délit  du  même  genre) ,  que  le  dernier  soit  plus  'grave  ou 
moins  grave,  payera  l'amende  pour  tous  les  délits,  que  la  somme  soit  forte  ou  faible.  » 
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CHAPITRE  II. 

DKS  PERSONNES  PUNISSABLES  OU  EXCUSABLES. 


§  1.  —  DES  COAUTEURS  ET  DE  LA  COMPLICITÉ. 

Sont  considérés  comme  coauteurs  d'un  fait  délictueux  tous  ceux 
qui,  au  moment  de  la  perpétration,  se  trouvaient  sur  les  lieux  et 
dont  les  actes  tendaient,  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  à  en 
assurer  ou  en  faciliter  l'exécution. 

En  matière  de  vol,  celui  qui  fait  le  guet,  ceux  qui  percent  le 
mur  ou  tiennent  Téchelle,  sont  coupables  au  même  titre  que  ceux 
qui  s'emparent  des  effets,  objet  de  la  soustraction. 

On  déclare  meurtriers  ceux  qui  maintiennent  la  victime,  ceux 
qui  empêchent  de  lui  porter  secours,  celui  qui  se  tient  en  vedette, 
ceux  qui  assistent,  prêts  à  donner  appui  en  cas  de  besoin,  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  frappé  la  victime. 

Le  droit  privé  peut  prendre  une  tête,  une  seule,  et  la  choisit  à 
son  gré  dans  la  famille  de  celui  qui  a  porté  le  coup  mortel;  mais 
le  village,  dans  ce  cas,  atteint  personnellement  par  l'amende  tous 
les  malfaiteurs  qui  se  trouvaient  réunis  et  opéraient  ensemble  sur 
le  théâtre  du  crime. 

Loi*sque  la  victime  était  couverte  par  Tànala  du  viUage,  la 
djemàa,  en  vertu  du  même  principe,  peut  soumettre  à  la  lapidation 
n'importe  lequel  des  coauteurs  :  ils  sont  tous  passibles  de  la  même 
peine. 

Pour  tout  ce  qui  touche  aux  mœurs,  la  société  kabyle  est  d'une 
rigueur  excessive,  et  s'écarte  notablement  des  règles  admises  par  le 
droit  européen. 

Dans  toutes  les  tribus,  sans  exception,  l'homme  coupable  d'adul- 
tère est  condamné  aussi  sévèrement  au  moins  que  la  femme.  Il  est 
toujours  considéré  comme  ayant  fait  les  premières  avances,  et  la 
femme,  par  son  consentement,  partage  sa  culpabilité'.  Elle  de- 

1  a  Celai  qui  commet  l'adultère  paye  50  réaux,  à  condition  que  le  mari  ou  les  pa« 
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vient  alors  coauteur  et  subit  la  même  amende,  que  son  mari  doit, 
le  plus  souvent ,  payer,  s'il  ne  la  répudie  ,pas  K 

Il  en  est  de  même  pour  le  cas  d'attentat  à  la  pudeur  et  pour 
tous  les  délits  qui  portent  atteinte  aux  mœurs  ^ 

Comme  nous  le  verrons,  du  reste,  ce  que  les  Kabyles  consi- 
dèrent comme  principe  de  criminalité,  c'est  le  fait  de  fornication, 
pour  parler  le  langage  des  kanoun  et  de  la  Bible ,  ou  de  privau- 
tés entre  personnes  de  sexes  différents.  Il  suffît  que  le  fait  se  pro- 
duise en  dehors  du  mariage  pour  qu'il  soit  punissable,  et  l'on 
ne  fait  acception  ni  de  la  condition  des  individus,  ni  même  de  la 
violence. 

C'est  en  vertu  de  cette  règle  qu'une  amende  unique  est  pronon- 
cée, dans  beaucoup  de  villages,  en  cas  de  viol,  [d'adultère,  de 
simples  relations  avec  une  femme  non  mariée,  ou  même  de 
moindres  privautés -^ 


renls  de  la  femme  feront  acte  de  vengeance.  Si  la  femme  a  consenti,  elle  paxe  50  réaux.  " 
l'Ait  Ameur  ou  Faïd.) 

*  «  Celui  qui  a  commerce  avec  une  femme  paye  25  douros  d'amende;  le  mari  ou  les 
|iarents,  23  douros.  Si  le  mari  la  répudie,  il  ne  pa>e  rien.  »  (Aït  Aïssa  ou  Mimoun.) 

c  Le  mari  paye  à  la  place  de  la  femme,  s'il  ne  la  répudie  pas.  »  (Aït  ameur  ou  Faïd. 

«  C'est  le  mari  qui  paye  dans  le  cas  où  il  ne  répudie  pas  la  femme,  u  (Azeffoun.) 

Voir  le  chapitre  De  la  responsabilité  (Droft  civil)  et  le  paragraphe  De  l'amende 
(Droit  privé). 

-  a  Si  un  homme  veut  attenter  à  la  pudeur  d'une  femme,  il  paye  25  douros  d'amende. 

(t  Si  la  femme  a  consenti,  elle  paye  paiement  25  douros  d'amende  (Azeffoun.) 

«  Si  un  homme  fait  la  cour  à  une  femme,  et  qu'elle  écoute  ses  propos,  ils  payent 
chacun  5  douros.  La  femme  ne  paye  rien,  si  elle  refuse  d'écouter  l'homme.  »  (Aït 
Kani.) 

^  «  Si  un  homme  a  des  relations  illicites  (en  dehors  du  mariage)  avec  uue  femme , 
ils  pa>ent  chacun  5  réaux.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

«  si  un  homme  et  une  femme,  mariée  ou  non  mariée,  ont  des  relations  du  consente- 
ment de  la  femme,  ils  payent  chacun  25  douros  d'amende.  »  (Aït  el-Ader.) 

«t  Si  la  femme  qui  a  quitté  son  mari  devient  enceinte  chez  son  père,  elle  paye 
25  francs  d'amende. 

«  L'homme  qu'elle  désigne  comme  le  i)ère  paye  25  douros  d'amende,  si  c'est  un 
liberUn.  i>  (Azeffoun.) 

Cette  amende  est  la  même  que  i>our  l'attentat  à  la  pudeur.  (Voir  la  note  ci-dessus. 

fi  Celui  qui  commet  un  adultère,  si  le  fait  est  prouvé,  50  douros. 

«  L'homme  qui ,  rencontrant  une  femme  sur  le  chemin,  l'embrasse  sur  la  bouche, 
50  douros. 

A  Quand  une  femme  a  quitté  son  mari  et  s'est  retirée  chez  son  père,  si  celui-ci  ferme 
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Pour  tout  ce  qui  touche  à  Thonneur  des  femmes ,  il  n'y  a  pas  de 
degrés. 

Il  y  a  cependant  exception  pour  le  cas  de  défloration  :  l'amende 
est  quelquefois  doublée. 

Nous  avons  dit  que  la  position  des  deux  coupables  était  égale  au 
point  de  vue  de  l'amende  ;  maïs  il  peut  se  joindre  au  châtiment 
pécuniaire  une  peine  afflictive,  qui  diffère  selon  le  sexe. 

L'homme  coupable  d'un  délit  d'adultère  est  banni  réglementai- 
rement par  le  kanoun  de  certains  villages;  le  bannissement  est 
facultatif  dans  le  plus  grand  nombre  des  tribus,  et  n'est  prononcé 
que  si  la  présence  du  coupable  peut  être  l'occasion  de  troubles 
contre  la  paix  publique  *. 

Chez  les  Aït  Yala,  le  séducteur  qui  enlève  une  femme  est  aussi 
exilée. 

A  Tifilkout,  la  maison  du  coupable  est  démolie  3,  dans  le  cas  de 
viol. 

Quant  à  la  femme  qui  devient  enceinte  en  dehors  du  domicile 
conjugal,  qu'elle  soit  répudiée  ou  insurgée,  elle  doit,  d'après  la 
coutume,  être  mise  à  mort. 

11  en  est  de  même  de  la  veuve  ou  de  la  jeune  fille  en  état  de 
grossesse. 

S'il  y  a  eu  violence  prouvée,  l'enfant  seul  est  tué. 

Telle  est  la  théorie  du  vieux  droit  kabyle  :  néanmoins,  quelques 
villages  l'ont  modifiée  en  n'exigeant  l'amende  que  de  l'homme 


les  yeux,  et  qu  elle  devienne  enceinte,  le  |)ère  paye  50  douros,  et  le  séducteur  50  dou- 
ros.  M  (Aït  Fraouçen.) 

a  Si  un  homme  viole  une  femme,  25  douros  d'amende  (comme  pour  le  cas  où  il  y 
a  consentement  de  la  femme,  mariée  ou  non  mariée). 

«  Si  une  homme  viole  une  jeune  fille,  il  paye  au  père  la  th&mamth  de  cette  fille  et 
à  la  djemàa  25  douros.  >»  (Aït  el-Ader.) 

*  «  Celui  qui  commet  l'adultère  paye  100  réaux  d'amende,  et  est  chassé  du  village, 
si  le  fait  est  prouvé.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

<c  Celui  qui  est  convaincu  d'adultère  paye  20  réau.v  et  est  chassé  du  pays.  »  (Seubkha.) 

'^  a  Celui  qui  enlève  une  femme  a  tous  ses  biens  confisqués le  coupable  est, 

de  plus,  chassé  du  pays.  »  (Aït  Yala.) 

^  n  Celui  qui  viole  une  femme  paye  100  réaux  d'amende,  et  sa  maison  est  démolie.  » 
(Tifiikoul.^ 
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coupable  d'un  fait  d'adultère  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  et  cette 
innovation  tend  à  se  généraliser  ^ 

Il  nous  reste  à  signaler  une  exception  à  la  règle  commune 
d'égale  responsabilité.  Elle  s'applique  à  celui  qui  intervient  dans 
une  rixe,  et  qui,  dans  presque  toutes  les  tribus,  est  frappé  d'une 
amende  plus  forte  que  les  premiers  combattants.  La  raison  est  fa- 
cile à  comprendre.  Elle  est  donnée  par  le  kanoun  de  Taguem- 
mount  Oukerrouch  :  une  intervention  en  amène  une  autre ,  et  telle 
dispute,  qui  se  serait  terminée  sans  autres  conséquences  que 
quelques  horions  échangés  entre  deux  habitants,  devient  une 
mêlée  générale  qui  peut  engendrer  une  véritable  guerre  civile. 
Aussi  punit-on  d'une  amende  sévère  même  le  père  qui  vient  en 
aide  à  son  fils  mineur  engagé  dans  une  lutte  inégale  -. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  complicité. 

Il  résulte  des  considérations  présentées  plus  haut  que,  en  géné- 
ral, il  n'y  a  pas  de  complicité  par  aide  et  assistance  directe  pour 
les  délits  communs,  tous  ceux  qui  se  trouvent  réunis  sur  le  lieu 
de  l'action  dans  un  même  but  étant  réputés  coauteurs. 

Cependant,  à  Taourirt-en-Tidits,  Thabitant  qui  assiste  au 
meurtre  d'un  réfugié  commis  par  des  étrangers  n'est  considéré 
que  comme  complice,  et  puni  de  la  confiscation  seulement;  mais 
cette  disposition  est  exceptionnelle. 

Sont  considérés  comme  coupables  de  complicité  : 

1®  Ceux  qui ,  sans  être  présents  sur  le  lieu  du  crime ,  y  ont  amené 


«  Voir  le  leile  du  kanoun  de  Taourirt-en-Tidits  et  celui  des  Aït  Fraouron,  ci-dessus 
cités. 

«  Celui  qui  a  des  relations  coupables,  en  dehors  du  mariage,  avec  une  femme,  paye 
40  réaux.  »  (Imecheddalen.) 

(T  Celui  qui  commettra  l'adultère  payera  50  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

Il  en  est  de  même  chez  les  Ait  Sedka. 

-  «  Si  le  père  d'un  jeune  homme  qui  se  bat  avec  un  homme  fait  va  à  son  secours, 
il  paye  4  réaux,  car  c'est  souvent  par  de  semblables  motifs  que  la  guerre  éclate  parmi 
nous.  »  (Tagueromount  Oukerrouch.) 

«  Ceux  qui  .se  battent  pavent  2  réaux  d'amende.  Celui  qui  se  mêle  à  la  bataille  pour 
aider  les  combattants,  5  réaux.  »  (Taourlrt-en-Tidits.) 

«  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing  près  du  village,  1/2  douro;  loin  du  village, 
1/4  de  douro.  Celui  qui  vient  en  aide  à  son  père  qui  se  bat,  1  douro.  »  (Aït  R'oubri.) 
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les  auteurs  principaux  ou  leur  ont  donné  des  renseignements, 
des  avis,  des  armes  pour  faciliter  l'accomplissement  du  délit. 

S'il  s'agit  de  malfaiteurs  étrangers,  le  complice  qui  a  ainsi 
violé  Tànala  du  village  ne  subit  pas  toujours  la  peine  encourue 
par  ceux-ci ,  mais  il  est  atteint  d'une  manière  plus  sévère  que  s'il 
s'agissait  d'un  crime  commis  par  un  habitante 

Quelques  \illages  prévoient  le  cas  où  le  coupable  a  reçu  de  l'ar- 
gent des  étrangers  pour  leur  donner  des  renseignements,  et  l'assi- 
milent au  fait  de  les  amener  ou  de  les  introduire  -, 

Quant  aux  délits  communs,  la  complicité  par  introduction  ou 
par  renseignements  est  punie  soit  de  la  même  peine  que  le  fait 
principal  3,  soit  d'une  peine  moindre. 

11  y  a  presque  toujours  une  aggravation  dans  la  répression 
quand  le  coupable  principal  est  un  étranger. 

A  Taourirt  Abdallah ,  celui  qui  amène  des  voleurs  du  dehors  est 
puni  de  l'amende  du  vol  et ,  en  outre ,  d'une  amende  égale  pour 
chacun  des  malfaiteurs  qu'il  a  introduits  dans  le  village  *. 

2^^  Ceux  qui  donnent  asile  aux  malfaiteurs. 


1  «  Celui  qui  amènera  et  qui  introduira  un  ennemi  dans  le  village ,  pour  susciter 

une  rixe,  payera  100  réaux  d'amende.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
<<  Celui  qui  amènera  un  individu  pour  tuer  un  homme  qui  se  trouve  sous  le  coup 

d'une  delte  de  sang  irek'ha)  payera  100  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
(Y  Celui  qui  amène  un  étranger  pour  voler,  30  réaux.  d  (Aîl  Ameur  ou  Faîd.) 
«  Celui  qui  donne  des  renseignements  pour  faire  voler  les  troupeaux  d'un  habilanl, 

30  réaux  d'amende.  »  (Ait  Saâda.) 

-  «  Tout  individu  qui  livrera,  poï/r  de  fargent,  un  habitant  de  son  village  à  l'en- 
nemi ou  au  makhzen^  ou  qui  vendra  (dénoncera)  un  individu  qui  doit  une  rek'ba  el 

qui  demeure  dans  le  village,  payera  100  réaux  si  deux  témoins  attestent  le  fait.  >• 

(Taourirl  Abdallah.) 
0  Lorsqu'un  homme  s'est  réfugié  chez  nous,  si  un  habitant  du  village  facilite  à  ses 

ennemis,  pour  de  l'argent,  le  moyen  de  le  tuer tous  ses  biens  sont  confisqués.  » 

(Taourirt-en-Tidits.) 
3  (t  Le  meurtrier  et  son  complice  sont  mis  à  mort.  »  (A'it  Sedka.) 
c(  Celui  qui  donne  des  renseignements  à  des  malfaiteurs  pour  commettre  un  vol  dans 

une  maison.  25  douros  d'amende. 
«  L'auteur  principal  est  aussi  puni  de  25  douros  d'amende.  »  (Aït  Fraouçen.) 
0  Celui  qui  amène  un  étranger  pour  voler,  30  réaux.  «  (Aït  Ameur  ou  Faïd.) 
^  (c  Si  un  individu  amène  un  ou  plusieurs  étrangers  pour  voler  dans  le  village,  le 

propriétaire  de  la  chose  volée  devra  prêter  serment  relativement  au  nombre  des  voleurs 
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Dans  la  plupart  des  villages,  ils  subissent  la  même  peine  que 
Thabitant  qui  les  a  amenés  ou  qui  leur  a  donné  des  renseigne- 
ments ^ 

3^  Ceux  qui,  sciemment,  recèlent,  achètent  ou  reçoivent  en  don 
un  objet  provenant  d'une  soustraction  frauduleuse. 

Cette  complicité  n'existe,  en  général,  que  relativement  aux 
objets  volés  au  préjudice  des  habitants  ou  des  Kabyles  des  villages 
voisins  2. 

Dans  ce  cas,  le  receleur  est  puni  comme  le  voleur  3. 

Le  receleur  est  considéré  comme  un  associé  :  il  a  mis  la  main 
dans  le  vol. 

A  Taourirt  Abdallah ,  on  le  traite  avec  la  même  sévérité  que 
celui  qui  a  donné  asile  aux  voleurs  :  il  paye  pour  lui  et  pour  eux  ^. 

Les  gens  d'Agouni-n-Tesellent  établissent  une  différence  entre 
le  receleur  proprement  dit,  qui  prête  sa  maison  aux  malfai- 
teurs, et  celui  qui  achète  simplement  ou  reçoit  en  cadeau  un  objet 
volé. 

Ce  dernier  ne  paye  qu'une  somme  modique,  tandis  que  le  rece- 
leur subit  l'amende  du  vol  ^. 

V*  Ceux  qui  dans  une  dispute  excitent  les  combattants  par  leui*s 
paroles  ou  détournent  ceux  qui  veulent  les  séparer. 


et,  d'après  ce  serment,  on  fixera  la  peine  à  infliger.  Le  coupable  n'aura  rien  à  dire,  w 
Taourirt  Abdallah.) 

1  «  Celui  qui  cache  un  voleur  dans  le  viUage,  10  réaux.  »  (Ibethran.) 

-  Voir  Daorr  do  yillacb  :  Délits  commis  contre  l'étranger. 

3  «  Le  receleur  est  puni  comme  le  voleur.  »  (A'it  Fraoucen.) 

«  Celui  qui  recèle,  achète  on  vend  un  objet  volé,  paye  50  réaux.  »  (Ait  Ferah.) 

»  Si  une  femme  vole  dans  la  maison  de  son  mari,  et  dépose  chez  une  voisine  Tob- 
jet  soustrait,  toutes  les  deux  payeront  solidairement  30  réaux ,  si  le  vol  est  prouvé.  •> 
vTikichoort.) 

a  Celui  qui  recèle  on  objet  volé,  50  réaux  d'amende. 

«  Vol  en  temps  de  paix,  50  réaux;  réparation,  25  réaux.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

^  «  Quiconque  recèlera  un  objet  volé  chez  les  voisins,  ou  dans  le  village,  payera  ce 
à  quoi  les  voleurs  auraient  été  condamnés  et,  de  plus,  une  amende  personnelle.  Si 
les  voleurs  du  village  voisin  sont  trois,  il  payera  80  réaux  :  20  pour  lui  et  20  pour 
chacun  de  ses  associés,  et  ainsi  de  suite.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

^  «  Quiconque  achète  ou  reçoit  sciemment  un  objet  volé,  12  fr.  50  cent,  d'amende.  >» 
'  Agouni-n-Tesellent.  ) 

L'amende  du  recel  est  de  50  réaux.  (Voir  le  texte  cité  à  la  note  3.) 

m.  10 
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La  peine  toutefois  est  moins  grave  que  pour  les  auteurs  prin- 
cipaux * . 

On  considère  aussi  comme  complice,  dans  certaines  tribus,  l'ha- 
bitant qui,  ayant  connaissance  d'un  meurtre  ou  d'un  crime  grave, 
ne  le  dénonce  pas  à  Famin  2. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  le  propriétaire  volé  qui  ne  dé- 
nonçait pas  le  voleur  après  s'être  fait  indemniser^,  ou  qui  lui  res- 
tituait une  partie  des  réparations,  ou  qui  lui  en  faisait  remise^, 
assumait  quelquefois  sur  lui  une  responsabilité  pécuniaire  résul- 
tant d'une  quasi-complicité. 

En  revanche ,  celui  qui  donne  de  l'argent  à  un  autre  pour  exé- 
cuter un  acte  coupable  ne  devient  point  son  complice.  Il  y  a  là 
une  grave  lacune  dans  le  droit  kabyle  ;  mais  l'individu  lésé  se 
venge  en  employant,  envers  son  ennemi,  le  moyen  qui  a  réussi 
contre  lui-même. 

§  2.   —  DE   l/iNFLUENCE   DE   l'AGE   SUR  LA  PÉNALITÉ. 

Lorsqu'un  enfant  a  commis  un  fait  délictueux,  s'il  est  très  jeune, 
on  le  considère  comme  ayant  agi  sans  discernement  :  il  n'est  pas- 
sible d'aucune  peine ,  et  sa  famille  est  seulement  tenue  de  réparer 
le  dommage  matériel  qu'il  a  causé. 

Si,  au  contraire,  le  coupable  approche  de  la  puberté,  il  est 
frappé  d'amende,  mais  la  peine  est  moindre  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  homme  fait,  sauf  le  cas  de  communication  avec  un  village 
assiégé. 

A  Ir'il  Imoula,  la  différence  est  de  moitié  ^. 


I  «  Celui  qui  vient  en  aide  à  son  frère  (dans  une  rixe) ,  par  paroles  seulement,  xmje 
I  2  réal.  >>  (Tikichourt.) 

«  Celui  qui  encourage ,  par  ses  paroles,  son  frère  engagé  dans  une  rixe ,  1  franc.  • 
(Taguemmount  Oukerrouch.) 

0  Si  deux  individus  se  battent  et  qu*un  troisième  dise  à  ceux  qui  veulent  les  sé- 
parer :  «  Laissez-les  faire^  »  il  paye  4  francs.  »  (Ait  Ameur  on  Faïd.) 

3  Voir  le  kanoun  d'Ir'il  Imoula,  p.  336. 

3  Même  kanoun. 

*  Voir  Droit  pénal  privé  :  Des  réparations  pécuniaire$. 

•'•  0  Les  enfants  payent  moitié.  »  (Ir'il  Imoula.) 
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Cette  règle  est  presque  partout  suivie  en  matière  de  vol  ou  de 
dommages  ^  S*il  s'agit  de  coups  et  de  blessures,  Tenfant  qui  n'a 
pas  subi  répreuve  du  fil  ne  paye  rien  lorsqu'il  se  bat  avec  un 
homme  fait.  Cette  règle  est  générale 2. 

Les  jeunes  gens  qui  se  battent  entre  eux  ne  payent  jamais  plus 
de  la  moitié  de  l'amende  ordinaire  ^. 

La  sévérité  du  droit  pénal ,  si  grande  lorsqu'il  s'agit  d'attentats 
i  la  pudeur,  s'adoucit  singulièrement  en  faveur  des  enfants  cou- 
pables de  délits  de  ce  genre  ^. 

Chez  les  Alt  K'oubri,  l'homme  majeur  qui  charme  un  arbre 
paye  une  amende  de  12  douros  1/2;  le  mineur,  1  douro  seule- 
ment ^. 

Ce  dernier  est  considéré  comme  n'ayant  pas  conscience  de  la 
gravité  des  conséquences  qu'entraîne  son  action ,  et  l^omme  ayant 
agi  par  étourderie  plutôt  que  par  méchanceté. 

La  différence  est  encore  plus  forte  chez  les  Alt  Ferah  ®. 


t  «  Le  mineur  qui  vole  ne  paye  que  la  moitié  de  l'amende  et  de  la  réparation.  >» 
(Ait  R'oubrl.) 

«  La  femme  miyeure  qui  yole  des  ligues  fraiches  ou  sèches  ou  des  raisins  paye  1  réal; 
la  fille  mineure,  1/4  de  réal.  »  (AU  Ferah.) 

c  Celui  qui  Tole  des  figues,  des  olives  ou  des  kharoubes,  de  jour  ou  de  nuit,  homme 
ou  femme,  paye  5  douros  d'amende,  5  de  réparation  et  la  valeur  des  objets  volés  ;  le 
mineur,  1  douro  d'amende.  »  (AU  el-Ader.) 

«  Celui  qui  volera  des  raisins  ou  des  figues  sur  Tarbre  payera  2  réaux  :  1  réal  d'a- 
mende et  1  réal  au  propriétaire.  Ceci  s'applique  à  un  homme  fait.  L'enfant  qui  n'a  pas 
jeàné  ne  paye  que  moitié.  »  (Ait  bou  Chennacha.) 

■  La  femme  qui  a  cassé  la  cruche  d'une  autre  paye  1/4  de  réal,  si  elle  est  majeure  ; 
1  8,  si  elle  est  mineure.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

'  «  Si  un  homme  fait  se  bat  avec  un  jeune  homme  près  d'atteindre  sa  majorité , 
l'homme  fait  paye  4  francs  d'amende,  le  jeune  homme  ne  paye  rien.  »  (Taguemmount 
Oukerronch.) 

'  Voir  kanoun  des  Cheurfa  guir'il  guek'k'en,  p.  333. 

^  «  Si  des  enfants  se  sodomisent  réciproquement,  ils  payent  chacun  3  réaux. 

t  Si  unpeUt  garçon  fornique  avec  une  petite  fille,  3  réaux.  »  (Agouni-n-Tesellent. 

«  Le  petit  garçon  qui  abuse  d'une  petite  fille,  12  douros  1/2.  »  (AU  Fraouçen.) 

L'amende  pour  un  homme  fait  est  de  50  douros ,  en  cas  de  viol  ou  d'attentat  à  la 
pudeur^.et  de  100  douros  s'il  y  a  défloration. 

^  c  L'homme  majeur  qui  charme  un  arbre,  12  douros  1/2;  le  mineur,  1  douro.  » 
(AU  R'oubri.) 

*  «  L'enfant  qui  coupe  un  morceau  d'un  arbre',  olivier,  figuier,  frêne,  ou  d'une 
▼igné,  etc.  ou  qui  l'écorce,  paye  1  réal;  l'homme  majeur,  50  réaux.  »  (AU  Ferah.) 
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Quelque  grave  qu'ait  pu  être  le  crime  commis  par  un  mineur, 
({uelle  que  pût  être  la  perversité  du  coupable,  on  n'a  pas  d'exem- 
ple que  la  djemàa  lui  ait  infligé  la  lapidation. 

Les  vieillards  sont  aussi  Tobjet  d'immunités  particulières  lors- 
((u'ils  figurent  dans  une  rixe,  ou  lorsqu'ils  frappent  un  enfant  :  ils 
sont  exonérés  de  l'amende  ou  n'acquittent  que  la  moitié  de  la 
somme  due  par  un  Kabyle  dans  la  vigueur  de  l'âge.  Celui  qui  les 
frappe  est,  au  contraire,  soumis  à  une  aggravation  de  peine*. 

§   3.  —  DE   l'influence  DU  SEXE   SUR   LA   PÉNALITÉ. 

Si  l'enfance  est  toujours  et  partout,  en  Kabylie,  une  cause  d'im- 
punité ou  d'atténuation ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  différence 
du  sexe. 

Il  n'existe  point,  à  cet  égard,  de  règle  unique,  et  les  différents 
textes  des  kanoun  qui  concernent  les  femmes  ne  présentent,  en 
général,  que  des  dispositions  particulières  à  des  cas  spéciaux,  et 
souvent  contradictoires  de  village  à  village. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  qui  intéressent 
les  mœurs,  la  femme  échappait,  dans  certaines  tribus,  à  toute 
punition,  tandis  qu'ailleurs  elle  subissait  la  même  peine  que 
l'homme  auquel  elle  avait  cédé  '^. 

Nous  avons  dit  aussi  que,  lorsque  sa  faute  avait  eu  pour  consé- 
quence une  grossesse,  elle  était,  le  plus  souvent ,  punie  de  la  lapi- 
dation, tandis  que  l'homme  n'avait  jamais  à  redouter  que  l'a- 
mende ,  la  confiscation  et  quelquefois  le  bannissement  ^, 

Pour  les  injures,  la  peine  est,  en  général,  la  même  pour 
l'homme  et  pour  la  femme,  lorsque  la  dispute  a  lieu  entre  person- 
nes de  sexes  différents  '*. 


1  «  Le  vieillard  qui  frappe  un  enfant  ou  un  jeune  homme,  2  réaux. 

«  Celui  qui  se  bat  avec  un  Tleillard  paye  4  réaux;  le  vieillard  ne  paye  rien.  »  (AU 
Mançour.) 

^  Voir  le  paragraphe  Des  coauteurs  et  de  la  complicité,  p.  140  et  suiv. 

•^  Ibidem, 

^  a  L'homme  qui  reproche  à  une  femme  ses  défauts  ou  sa  conduite  paye  5  réaux; 
s'il  lui  reproche  une  chose  qui  n'entraîne  pas  le  déshonneur^  1  réal.  La  femme  est 
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Néanmoins^  dans  un  grand  nombre  de  tribus ,  Thomme  qui  in- 
sulte une  femme ,  ou  qui  la  frappe  est  puni  d'une  manière  plus 
sévère  que  celle-ci  *. 

En  revanche,  à  Koukou,  la  femme  qui  injurie  un  homme  est 
inexcusable  et  paye  cher  son  insolence-. 

On  voit  que  les  Kabyles  ont  été  mus  par  deux  principes  opposés  : 
le  besoin  de  faire  respecter  dans  Thomme  un  être  supérieur,  un 
maître,  et  la  moindre  importance  que  Ton  doit  attacher  aux 
paroles  d'une  femme,  à  la  langue  légère.  L'une  ou  l'autre  des 
considérations  Fa  emporté  dans  chaque  village  et  a  entraîné  une 
modification  dans  la  pénalité. 

Lorsqu'il  s'agit  de  femmes  entre  elles,  la  supériorité  de  Thomme 
et  le  respect  qui  lui  est  dû  n'étant  plus  en  jeu,  l'indulgence  est  la 
règle  générale  3. 

L^homme  et  la  femme  qui  volent  sont  punis  de  la  même  ma- 
nière, sans  doute  parce  que  le  mari  ou  Votiali  est  responsable.  Il 
y  a  cependant  exception  chez  les  Aït  R'oubri  ^. 


punie  de  même,  si  elle  se  rend  coupable  du  même  délit  envers  un  homme.  »  (Taourirt- 
en-Tidits.) 

ff  L'homme  qui  insulte  une  femme,  2  douros. 

9  La  femme  qui  insulte  un  homme,  2  douros. 

N  Si  deux  hommes  s'insultent  réciprocfuement ,  chacun  d'eux  paye  1  douro.  »  (Aït 
Khalifa.) 

i  «  La  femme  qui  insulte  un  homme,  2  réaux:  Fhommc  qui  dit  des  |)arole$  mal- 
séantes à  une  femme,  4  réaux.  »  (Imecbeddalen.) 

«  Celui  qui  frappe  ou  insulte  la  femme  d'autrui,  6  réaux,  mais  seulement  si  la  femme 
a  porté  plainte  à  l'amin.  »  (Tikichourt.) 

"  La  femme  qui  insulte  un  homme,  1  franc. 

«  L'homme  qui  insulte  une  femme,  1  fr.  50  cent.  »  (Aït  Khalifa.) 

«  La  femme  qui  insulte  un  homme,  1/2  douro. 

a  L'homme  qui  insulte  une  femme,  1  douro.  »  (Ait  R'oubri.) 

«  Quiconque  frappera  un  individu  avec  une  pierre  tadr'ar'acht,  payera  1/4  deréai. 
Toat  homme  qui  frappera  une  femme  avec  cette  pierre  sera  puni  d'une  amende  de 
5  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

2  i<  La  femme  qui  insulte  un  homme,  2  réaux.  Si  la  femme  nie,  l'homme  jure. 

«  L'individu  qui  en  insulte  un  autre  en  l'appelant  juifinnt  des  plus  graves  injures}. 
f  /2  réal.  n  (Koukou.) 

»  «  Dans  le  cas  où  deux  femmes  se  disputent,  elles  payent  chacune  1/4  de  réal.  De 
même  si  elles  se  battent.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

*  «  La  femme  qui  vole  ne  paye  que  la  moitié  de  l'amende  et  des  réparations.  »  (Aït 
R'oubri.) 
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A  Agouni-n-Tesellent,  rhomme  qui  casse  la  cruche  d'une  femme 
est  frappé  d'une  amende  plus  élevée  que  la  femme  qui  se  rend 
coupal>le  du  même  fait  à  l'égard  de  sa  compagne  ^ 

§  4.  —  DK  LA  QUALITE  DE  MARABOUT  EN  CE  QUI  TOUCHE  LA  PENALITE. 

Dans  la  plupart  des  tribus,  la  qualité  de  marabout  n'emporte 
avec  elle  aucune  prérogative.  Les  Kabyles  mesurent  leur  respect 
et  leur  estime  d'après  la  qualité  morale  et  la  valeur*  intellectuelle 
de  la  personne.  Le  marabout  dont  la  conduite  est  irréprochable 
est  honoré  partons;  mais  celui  qui  se  rend  coupable  d'un  délit  ne 
mérite  pas  plus  d'indulgence  qu'un  Kabyle  ordinaire  -. 

Dans  la  nob/e  zaoula  des  Cheurfa  guir'il  guek'k'en,  les  mara- 
bouts établissent,  dans  beaucoup  de  cas,  une  différence  entre  eux 
et  les  Kabyles  de  leur  toufik^  Il  existe  même  une  peine  spéciale 
pour  celui  d'entre  eux  qui  donnerait  sa  fille  en  mariage  à  un  Ber- 
bère (Barbari),  ou  qui  répudierait  sa  femme  pour  lui  permettre 
de  l'épouser  ^. 

Chez  les  Aït  Sedka,  l'orgueil  des  marabouts  se  manifeste  aussi, 
mais  d'une  manière  plus  équitable.  L'adultère  est  puni  d'une 
amende  qui  s'élève  au  double  lorsqu'un  des  coupaliles  appartient 
à  la  caste  religieuse  ^. 


*  cr  La  femme  qui  casse  aTec  intention  la  cruche  d'une  autre  paye  1  2  réal  d'amende 
et  1/4  de  réal  à  la  propriétaire.  L'homme  qui  casse  la  cruche  d'une  femme,  avec  ou 
sans  intention,  paye  1  réal  d'amende  et  rembourse  le  prix  de  la  cruche  brisée.  » 
(Agouni  n-TeselIent.) 

^  «  Les  marabouts  qui  se  conduiront  bien  et  agiront  en  honnêtes  gens  auront  droit 
À  notre  considération  :  nous  les  honorerons.  Mais  ceux  qui  se  conduiront  mal  seront 
traités  comme  des  Kabyles.  »  (Ibetliran.) 

3  <c  Celui  qui  marie  une  femme  dont  il  dispose  à  un  Kabyle  (Barbari) ,  ou  qui  ré- 
pudie sa  femme  pour  la  faire  épouser  par  un  Kabyle,  paye  20  réaux  d'amende. 

«  C'est  une  punition  pour  conserver  intact  l'honneur  de  notre  zaonîa  et  empêcher 
que  l'exemple  ne  soit  suivi.  >•  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

^  «  L'adultère  entre  Kabyles,  50  réaux;  entre  Kabyles  et  marabouts,  100  réaux.  » 
(AU  Sedka.) 
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DE   LA  DEMENCE   ET  DE  L  IMBECILLITE. 


La  folie  reconnue  et  lïdiotisine  sont,  en  Kabylie  comme  par- 
tout ,  des  causes  qui  enlèvent  au  fait  toute  criminalité  envers  la 
djemâa. 

Nous  avons  vu  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  en  principe,  à  Tégard 
des  particuliers,  et  que  le  meurtre  commis  par  un  imbécile  ou 
par  un  insensé  donne  ouverture  à  la  rek'ba  contre  sa  famille. 

Ici  encore  le  droit  social  est  en  progrès  sur  le  droit  privé. 

§  6.   —   DE  LÀ  BESPONSABILITÉ. 

Les  parents  sont  responsables  de  leurs  enfants  mineurs  ; 

Le  propriétaire ,  de  son  locataire  ; 

Celui  qui  emploie  des  ouvriers,  des  gens  qu'il  fait  travailler; 
le  maître,  de  son  domesti  que, de  son  berger  et  de  ses  animaux. 

L'étendue  de  cette  responsabilité  et  ses  conséquences  ont  été 
traitées  avec  détail  :  dans  le  Dho/t  c/r/L,  titre  Des  obligatioss, 
chapitre  Des  délits  et  des  quasi-délits  j  dans  le  Droit  pénal  privé, 
titre  I,  chap.  iii  ;  dans  le  Droit  pénal  intervicinal ,  titre  1,  chap.  i  ; 
titre  II,  chap.  ij  ^  9  :  De  t'amende, 

CHAPITRE   III, 

DES    FAITS   DÉLICTUEUX   ET   DE   LEUR    PUNITION, 


§   1.   —  DES   INFRACTIONS   A   LA   LOI  BELIGIEUSE. 

Le  Coran  renferme  à  la  fois  un  code  civil  et  criminel,  un  évan- 
jrile  religieux  et  un  manuel  d'hygiène. 

Les  Kabyles  font  abstraction  du  code  pour  n'accepter  .que  le 
dogme  et  les  préceptes  de  salubrité  générale ,  que  le  Prophète  a 
élevés  au  rang  de  prescriptions  divines  *. 

Ils  font  preuve  d'une  tolérance  assez  grande  en  ce  qui  touche  la 

I  Ces  préceptes  se  relrouvent  dans  toutes  les  législations  de  droit  divin. 
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doctrine,  mais  se  montrent  sévères  envers  celui  qui  s'abstient  de 
prier*,  ou  qui  viole  ouvertement  le  jeûne  du  ramdhan^.  Il  existe, 
pour  ces  deux  cas ,  des  exemples  de  lapidation  ou  de  confiscation 
des  biens. 

Les  kanoun  contiennent  également  des  prescriptions  contre 
les  Kabyles  qui  mangent  ou  vendent  la  chair  d*un  animal  qui 
na  pas  été  saigné  suivant  le  mode  légal  3,  ou  les  restes  d'une 
bête  qui  a  péri  par  accident  ou  par  maladie  et  qui  est  réputée 
impure  [djifa)  ^. 

On  doit  comprendre  aussi  dans  la  classe  des  infractions  reli- 
gieuses la  violation  du  délai  dVxpectation  ou  aïdda  imposé  à  la 
veuve  ou  à  la  femme  avant  de  se  remarier,  délai  fixé  par  le  ka- 
noun et  scrupuleusement  respecté  par  la  coutume  kabyle^. 

Des  amendes  sont  aussi  prononcées  contre  celui  qui  néglige  de 
faire  circoncire  son  fils  avant  qu'il  ait  atteint  sa  huitième  année. 

La  circonstance  que  certains  délits  ont  été  commis  dans  une 
mosquée  est  essentiellement  aggravante^,  mais  ne  saurait  consti- 
tuer le  crime  particulier  de  sacrilège; 


1  «  Celui  qui  enlcnd  l'appel  du  moudden  et  ne  va  pas  prier,  n'étant  pas  empêché, 
paye  1/4  de  réal.  »»  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

«  L'homme  qui  ne  fait  pas  ses  prières  pendant  trois  jours  paye  1  réal.  »  (Ait  Mah- 
moud.) 

'  «  Celui  qui,  sain  de  corps,  sera  convaincu  par  témoignage  d'avoir  rompu  le  jeûne 
du  ramdhan ,  paye  25  douros.  u  (Aît  Fraoucen.) 

«  Celui  qui  viole  le  jeûne  du  ramdhan  sans  motif  valable,  2  réaux.  »-(ImecheJdalen.) 

«  Celui  qui  viole  le  jeûne  du  ramdhan,  3  réaux.  »  (Aît  Mahmoud.) 

3  a  Celui  qui  vend,  sur  le  marché,  la  viande  d'un  animal  qui  n'a  pas  été  égorgé 
suivant  les  rites  prescrits,  5  douros.  ^  (Aît  Fraoucen.) 

n  Celui  qui,  sans  ordre  de  l'amin,  aura  égorgé  un  animal  pour  une  timecheret',  s'il 
n'a  pas  suivi  les  rites  légaux,  payera  5  réaux.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

^  «  Celui  qui  vend  la  peau  d'un  animal  qui  a  péri  de  mort  naturelle,  5  douros.  ->* 
(Aît  Fraoucen.) 

Voir,  au  litre  De  l\  vepctb,  le  chapitre  Des  choses  qui  peuvent  être  HcUemetU 
vendues, 

&  Voir  les  textes  cités  au  Utre  du  Mariage  (Droit  civil,  livre  1). 

*^  Voir,  au  livre  II,  titre  II,  chap.  m,  $  3,  p.  187  :  Des  coups  et  blessures,  et  §  4 , 
p.  237  et  suivantes  :  Des  vols. 
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S  2.   —   CRIMES   ET  DÉLITS   CONTRE   LA   CHOSE  PUBLIQUE 
ET  l'honneur  du  VILLAGE. 

I.   —  DÉLITS   CONTRE   LA  SÛRETÉ  PUBLIQUE. 

Dans  un  pays  où  règne  le  système  des  çof  et  où  Tappel  aux 
fusils  est  Yultima  ratio  du  parli  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un 
acte  injuste ,  violent  ou  illégal  de  la  part  de  la  majorité  y  le  fait 
capital ,  celui  qui  doit  attirer  la  répression  la  plus  sévère ,  est  Tin- 
troduction  du  çof  ennemi  dans  les  murs  du  village. 

Dans  la  plupart  des  tribus,  le  coupable  est  mis  à  mort,  s'il  peut 
être  saisi  ;  quand  il  a  réussi  à  s'enfuir,  il  est  banni,  ses  biens  sont 
confisqués,  sa  maison  démolie. 

Dans  les  villages  les  plus  indulgents ,  il  est  exilé ,  et  ses  biens 
sont  mangés. 

Cependant  il  peut  arriver  quelquefois  que  les  coupables  ne 
payent  qu'une  lourde  amende,  surtout  s'ils  sont  nombreux*. 

Il  en  est  de  même,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  si  Tànaïa  du 
village  est  violée  par  un  des  habitants,  qui,  à  Tinstigation  de  Ten- 
nemi,  tue  un  réfugié  auquel  la  djemâa  a  accordé  sa  protection. 

Celui  qui  passe  à  Fennemi  pendant  la  guerre  est  passible  de 
la  confiscation,  ou  tout  au  moins  d'une  forte  amende,  à  moins 
que  [son  ànaïa  n'ait  été  violée  par  le  village ,  ou  que  la  djemAa 
n'ait  refusé  de  la  faire  respecter-. 

Toutefois,  dans  certains  villages,  si  le  nombre  des  défection- 
naires  est  trop  considérable  et  dépasse  un  chiffre  fixé  à  l'avance , 
le  premier  seul  est  soumis  à  l'amende  ^. 

I  ■  Si,  en  temps  de  guerre,  deux  partis  se  forment  dans  le  village^  ceux  qui  appel- 
leront l'ennemi  à  leur  secours  payeront  chacun  100  réaux.  S'ils  sont  nombreux,  on 
attend  pour  faire  payer  Vamendj  que  la  guerre  soit  finie.  »  (Aït  Mahmoud.) 

Comp.  art.  77  C.  P. 

^  «  Celui  qui  passe  à  l'ennemi  paye  50  réaux,  a  moins  que  son  Anaîa  n'ait  été  violée. 
auquel  cas  il  ne  paye  rien.  »  (Aît  Mahmoud.) 

Coinp.  art.  75  G.  P. 

3  «  Celui  qui  passe  à  l'ennemi,  50  réaux.  Ceux  qui  l'imitent  payent  la  même 
somme  jusqu'à  TÎngt.  Si  le  nombre  des  gens  qui  passent  à  l'ennemi  dépasse  vingt,  le 
premier  seul  paye  l'amende  de  50  réaux.  o  (Agouni-n*Tesellent.) 
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Viennent  ensuite ,  dans  Tordre  de  la  culpabilité  : 

1^  Celui  qui  reçoit  de  l'argent  de  l'étranger  pour  exciter  des 
troubles  dans  le  village  et  y  faire  naître  la  guerre  civile  \; 

2**  Celui  qui  amène  un  ennemi  dont  la  présence  doit  être  un 
signal  de  troubles  ou  une  occasion  de  discordes-; 

3**  Celui  qui  se  plaint  à  l'étranger  pour  faire  prendre ,  empri- 
sonner ou  maltraiter  un  habitant  du  village ,  qui  le  livre  ou  qui 
dénonce  sa  présence  en  indiquant  les  moyens  de  s'emparer  de  sa 
personne  3. 

Outre  Tamende ,  le  coupable  peut  être  puni  du  bannissement  à 
temps,  ou  même  de  la  mort,  s'il  a,  par  un  meurtre ,  violé  Fànaïa 
de  la  djemèa. 

Lorsque  l'état  de  guerre  existe,  celui  qui  refuse  de  prendre  les 
armes  est  frappé  d'une  amende  considérable  (50  douros  ou  même 
davantage)  ^. 

S'il  quitte  le  village  pour  ne  pas  aller  au  feu ,  il  encourt  une 
peine  pécuniaire  dont  le  chiffre  est  fixé  arbitrairement  par  l'amin 
ou  la  djemàa.  S'il  refuse  de  l'acquitter  et  de  revenir  dans  ses  foyers, 
on  fait  une  timecheret'  à  ses  dépens  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  l'amende  encourue.  A  Agouni-n-Tesellent,  l'amin  et  les 
t'emman  font  l'avance  des  fonds,  et  ont  la  jouissance  de  tous  les 


1  a  Celui  qui  reçoit  de  Targent  pour  mettre  la  désunion  dans  le  village,  en  semant, 
par  exemple ,  la  division  parmi  les  habitants  pendant  que  nous  sommes  en  guerre, 
l)aye  50  réaux  d'amende.  »  (Aît  Amcnr  ou  Faîd.)  —  Comp.  art.  76  G.  P. 

'  «  Celui  qui  amènera  et  qui  introduira  un  ennemi  dans  le  village  pour  susciter  une 
riic  payera  100  réaux  d'amende.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

•(  A  Celui  qui  ira  se  plaindre  au  sultan  pour  faire  manger  le  bien  d'un  homme  de  la 
zaouïa  ou  pour  le  faire  mettre  en  prison  payera  20  réaux  d'amende  ;  de  plus  il  payera 
la  rançon  du  prisonnier,  la  valeur  des  cadeaux  faits  au  sultan  pour  obtenir  la  mise 
en  liberté  et  tous  les  frais  faits  à  l'occasion  du  prisonnier. 

«  Nous  avons  dit  «  celui  qui  ira  se  plaindre  au  sultan,  »  mais  la  punition  est  la 
même  qu'il  aille  porter  sa  plainte  en  personne,  qu'il  envoie  un  de  ses  parents  ou  qu'il 
érrivc.  »»  (Gheurfa  guir'il  guek'k'cn.) 

(c  Tout  individu  qui  livrera  pour  de  l'argent  un  habitant  du  village  à  l'ennemi  ou 
au  makhzen  payera  100  réaux,  si  deux  témoins  attestent  le  fait.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

^  t  Si  l'ânaîa  d'un  habitant  a  été  violée,  et  qn^il  y  ait  eu  meurtre  d'homn^e  ou  en- 
lèvement  de  troupeaux,  le  village  prend  fait  et  cause  et  fait  la  guerre.  Celui  qui  s'y 
refuse  paye  60  douros.  »  (Agouni-n-TeselIent.) 
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biens  du  fugitif  jusqu'à  son  retour  et  au  complet  remboursement 
du  prLx  de  la  timecheret'  *. 

Cette  obligation  de  prendre  les  armes  pour  la  défense  commune 
ne  s'arrête  pas  aux  limites  du  territoire.  Le  Kabyle  qui,  à  l'étran- 
ger, abandonne  une  caravane  de  ses  compatriotes  au  moment  du 
danger  est  frappé  d'une  amende,  sévère  s'il  a  des  moyens  de  dé- 
fense ,  médiocre  s'il  est  désarmé  ^. 

Le  Kabyle  ne  peut  faire  une  paix  particulière  avec  l'ennemi  ni 
pour  son  compte  personnel,  ni  comme  mandataire  de  son  çof  ^. 

Il  ne  peut  demander  pardon  ou  pitié  à  l'ennemi  ^. 

La  simple  lâcheté  est  également  punie. 

Dans  ce  cas,  il  déshonore  son  nom  et  son  village  et,  outre 
l'amende  qui  lui  est  infligée ,  il  subit  le  mépris  de  tous  ses  com- 
patriotes. La  parole  lui  est  désormais  interdite  dans  la  djemàa. 

Le  Kabyle  qui,  d'intelligence  avec  l'ennemi,  cherche  à  faire 
traîner  les  opérations  en  longueur  ou  l'avertit  des  résolutions 
prises,  paye  sa  trahison  d'une  amende^  et  peut  être  banni  à  temps 
ou  à  perpétuité.  Celui  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  dépouille 
les  morts  de  son  çof  ou  le  cadavre  d'un  allié  venu  au  secours  du 
village  est  voué  au  mépris,  sans  préjudice  de  la  peine  pécu- 
niaire ^  et  même  du  bannissement. 


^  n  Celui  qui  quitte  le  village  sans  permission  au  moment  de  la  guerre  paye  Tainemle 
fixée  par  l'amin.  Si  le  coupable  refuse  de  rentrer  dans  le  Tillage,  on  achètera  de  la  viande 
pour  une  somme  égale  au  montant  de  l'amende.  L*aniin  et  les  t'emman  en  feront  Tavance 
par  parties  égales,  se  partageront  les  biens  du  fuyard  et  en  jouiront  jusqu'à  son  retour. 
Si  le  coupable  revient,  il  est  contraint  de  payer  l'amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

'  1  Celui  qui  abandonne  une  caravane  au  moment  du  danger  paye  10  réaux  sll  est 
armé  d'un  fusil,  5  s'il  est  sans  armes.  »  (Aît  Saâda.) 

3  «  Lorsque  le  village  est  en  guerre.  .  .  celui  qui  fait  une  paix  particulière  avec  l'en- 
nemi  pour  son  compte,  pour  le  compte  de  ses  parents  ou  de  son  çof,  paye  une  amende 
de  100  réaux  et  ne  jouit  chez  nous  d'aucune  considération.  »  (Aît  Ameur  ou  Faîd.) 

^  «  Celui  qui  pendant  la  guerre  demande  l'aman  à  Tennemi  paye  10  réaux.  11  ap- 
porte le  déshonneur  à  notre  village.  >»  (Aît  Mahmoud.) 

^  «  Si  un  ou  plusieurs  individus  de  notre  village  reçoivent  de  l'argent  des  ennemis 
dont  nous  assiégeons  le  village,  pour  faire  traîner  la  guerre  en  longueur,  et  nous  cm- 
p^hent  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  vaincre  l'ennemi,  chacun  d'eux  payera 
54)  réaux.  ^  (Aît  Ameur  ou  Faïd.) 

''  «  Lorsque  nous  sommes  en  guerre,  si  un  homme  dépouille  un  mort  ou  enlève 
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Le  Kabyle  qui  rend  à  Tenneini  une  partie  du  butin  n  est  pas 
noté  d'infamie ,  mais  il  paye  une  amende  plus  considérable ,  en 
raison  du  préjudice  matériel  qu'il  cause  au  village  ^ 

Les  villages  sont  avant  tout  soigneux  de  leur  honneur  militaire. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  présence  d'une  femme  suspendait  les 
hostilités-.  Par  suite  d'un  esprit  de  loyauté  qu'on  ne  peut  qu'ad- 
mirer chez  un  peuple  primitif,  ils  protègent  la  personne  et  les 
biens  de  l'ennemi ,  soit  avant  la  déclaration  régulière  de  la  guerre, 
soit  pendant  la  durée  des  trêves.  Le  Kabyle  qui,  avant  l'heure,  fe- 
rait feu  ou  enlèverait  des  troupeaux  à  l'ennemi ,  serait  puni  d'une 
amende  énorme  et  soumis  en  outre  à  la  rek'ba ,  dans  le  cas  où  la 
mort  aurait  été  le  résultat  de  cette  agression  déloyale  ^. 

L'opinion  publique  n'absoudrait  jamais  un  village  qui,  par 
crainte  d'une  lutte,  quelque  inégale  et  quelque  sanglante  qu'elle 
s'annonçât ,  consentirait  à  livrer  à  l'ennemi  un  de  ses  habitants  qui, 
par  son  fait,  aurait  motivé  les  hostilités;  mais,  tout  en  supportant 
pour  lui  une  lutte  héroïque,  la  djemàa  ne  l'en  con<^amne  pas  moins 
à  une  amende  ou  même  à  la  confiscation,  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'il  a  agi  sans  droit  ou  que,  par  une  agression  intempestive  et 
clandestine,  il  a  empêché  tout  accommodement*. 

Pour  éviter  des  guerres  trop  fréquentes,  les  tribus,  surtout 
celles  qui  fournissent  à  l'émigration  son  élément  principal,  ont 
pris  de  sages  précautions  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

Elles  ont  aussi  édicté  des  amendes  pour  faire  respecter  parleurs 
habitants  le  principe  de  neutralité  à  l'égard  des  villages  en  état 
de  guerre  et  éviter  de  se  trouver  impliquées,  par  une  interven- 
tion maladroite ,  dans  la  querelle  des  étrangers.  Il  est  défendu  de 

un  objet  quelconque  appartenant  à  ce  mort,  il  paye  50  francs  d'amende  et  est  voué  à 
rinfamie.  »  (Aït  Ameur  ou  Faïd.) 

i  «c  Celui  qui  rend  à  l'ennemi  une  partie  du  butin,  100  réaux.  »  (ATt  Mahmoud.) 

s  Voir  an  Droit  pénal  privé  le  paragraphe  De  l'dnaïa. 

'  «  Lorsque  la  guerre  est  sur  le  point  d'éclater,  celui  qui ,  avant  la  déclaration  des 
hostilités,  fait  feu  sur  les  ennemis,  s'empare  de  leurs  troupeaux ,  entre  dans  leurs 
maisons,  est  passible  de  la  rek'ba,  s'il  a  commis  un  meurtre,  et  paye,  dans  tous  les 
cas,  100  réaux  d'amende.  »  (Aît  Ameur  ou  Faîd.) 

^  Voir  au  Droit  pénal  privé  et  intérieur  les  paragraphes  De  Vousiga  et  De 
l'dnaïa  des  particuliers. 
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s'iotroduire ,  sans  autorisation ,  dans  un  village  assiégé ,  et  d'avoir 
des  relations  avec  les  belligérants  *  :  le  mineur  paye  comme  le 
majeur. 

Ce  sont  surtout  les  Igaouaouen  et  les  villages  de  marabouts  qui 
prennent  ces  précautions.  Les  villages  purement  agricoles  y  met- 
tent moins  de  ménagements. 

En  revanche ,  dans  toutes  les  tribus ,  nul  ne  doit  donner  asile , 
sans  Fassentiment  de  la  djemâa  ou  de  Tamin ,  au  Kabyle  fugitif, 
surtout  s'il  se  trouve  sous  le  coup  d'une  rek'ba  ou  s'il  a  violé 
Tânala  d'un  village  2.  Nous  avons  déjà  expliqué  quelles  pouvaient 
être  les  conséquences  d'une  pareille  hospitalité. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  quelques  villages,  notamment  les 
Aït  Saàda,  punissent  d'amende  l'habitant  qui ,  sans  autorisation , 
consent  à  déposer  dans  une  affaire  concernant  un  étranger'^. 

C'est  encore  une  considération  du  même  ordre  qui  a  fait  inter- 
dire aux  Kabyles  la  faculté  d'accorder  leur  ânaïa  aux  marchands 
étrangers,  parce  que,  si  cette  ânaïa  est  violée,  le  village  se  trouve 
obligé  de  prendre  fait  et  cause  pour  eux ,  et  que  la  guerre  peut 
ainsi  être  allumée''. 

En  dehors  de  la  guerre  étrangère ,  un  habitant  cherche  quel- 
quefois à  fomenter  des  troubles,  surtout  s'il  a  été  frappé  d'une 
amende,  au  payement  de  laquelle  il  espère  échapper  à  la  faveur 
du  désordre.  Le  coupable  est  toujours  atteint  par  une  punition  pé- 
cuniaire, et  celui  qui  cherchait,  dans  cette  dissension,  le  moyen  de 


^  «  Celui  qui  ira,  sans  permission  de  l'amin ,  dans  un  village  assiégé  par  l'ennemi, 
pour  porter  quelque  chose  aux  assiégés  ou  pour  en  recevoir  quelque  chose ,  que  ce 
itoit  de  Targent  ou  non,  payera  1  réal.  qu'il  soit  majeur  ou  mineur.  Celui  qui  ?a  chez 
les  insurgés,  au  marché  ou  ailleurs,  1  réal.  »  (Chcurfa  guir'il  guek'k'en.) 

•  «  Celui  qui,  sans  consulter  la  djemâa,  donne  asile  à  un  étranger,  paye  50  réaux, 
si  cet  étranger  est  sous  le  coup  d*uu  rek'ba.  S'il  n'y  a  rien  à  lui  reprocher,  celui  qui 
Ta  accueilli  paye  18  réaux.  »  (Aït  Saâda.) 

et  Un  étranger  ne  peut  habiter  parmi  nous  sans  l'autorisation  de  la  djemâa.  »  (Taou- 
rirt-en-Tidits.) 

3  tt  Celui  qui  témoigne,  sans  consulter  la  djemâa,  dans  une  affaire  concernant  un 
étranger,  paye  10  réaux  d'amende.  »  (Aït  Saâda.) 

*  m  Celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour  donner  son  ânaïa  à  des  marchands  étrangers 
paye  50  réaux.  Si  l'ânaïa  est  violée  et  que  la  guerre  en  résulte ,  il  paye  une  seconde 
amende  de  50  réaux.  »  (Aït  Mahmoud.) 
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ne  rien  donner^  est  forcé  d'acquitter  une  somme  double  de  l'amende 
primitive  *.  Dans  quelques  villages  il  est  exilé  temporairement,  si 
sa  présence  et  ses  incitations  peuvent  compromettre  la  tranquillité. 

Lorsque  la  discorde  divise  le  village,  aucun  des  çof  n'a  le  droit 
de  s'attribuer  le  pouvoir  :  Famin  et  les  t'emman  qu'il  désigne  dans 
son  sein  sont  punis  personnellement  d'une  amende  qui,  dans 
quelques  villages ,  est  très  considérable  2. 

Cette  règle  toutefois  n'est  pas  sans  exception  :  lorsque  les  divi- 
sions intestines  ont  longtemps  duré ,  l'intervention  des  marabouts 
et  des  àk'al  amène  quelquefois  des  transactions  dans  lesquelles 
est  stipulé  l'oubli  du  passé.  11  y  a  amnistie. 

II.   —  DÉLITS  CONTRE   LA   PAIX  PUBLIQUE. 


f»  DE  LA  FAUSSE  MONNAIE  {TASEKKAKT,  IHAMMOUTHEN,  ITCHAMOVMES), 

Nous  avons  étudié  avec  détail  la  question  de  la  fausse  mon- 
naie en  traitant  du  Droit  pénal  relativement  aux  étrangers. 

En  résumé ,  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie  est  une  indus- 
trie licite;  l'émission,  permise  à  l'étranger,  est  prohibée  dans 
l'intérieur  du  village  et  de  tribu  à  ,tribu.  La  peine  n'est  jamais 
que  l'amende,  sauf  le  droit  exceptionnel  du  marché. 

Pour  être  déclaré  coupable ,  il  faut  avoir  agi  sciemment  :  celui 
qui  a  reçu  pour  bonne  la  pièce  fausse  échappe  à  toute  punition. 

La  peine  est  invariable,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  monnaie 
contrefaite  ^. 


^  «  Celui  qui ,  frappé  d'amende  par  la  djemâa,  met  le  désordre  dans  le  village  el  re- 
fuse de  payer,  reste  débiteur  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli.  II  paye  alors  une 
amende  double  de  celle  qu'il  avait  primitivement  encourue.  *»  (Ait  Amenr  ou  Faîd.) 

^  «  Si  la  dissension  se  met  dans  le  village,  aucun  des  deux  çof  ne  peut  se  nommer 
un  amin  particulier.  L'amin  qui  serait  ainsi  désigné  payerait  50  réaux.  La  même 
amende  serait  imposée  à  chacun  des  t'emman  choisis  par  lui.  »  (Ait  Ameur  ou  Faîd.) 

3  «c  Celui  qui  émet  sciemment  de  la  fausse  monnaie  paye  25  donros.  »  (Aît  Fraouçen.) 

«  Celui  qui  émet  de  la  fausse  monnaie ,  sur  les  marchés  ou  ailleurs,  paye  10  réaux 
d'amende  en  bon  argent,  que  la  somme  soit  forte  ou  faible.  Ceci  pour  punir  le  cou- 
pable et  empêcher  les  autres  de  l'imiter.  0  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 
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««  CONTREFAÇON  DES  SCEAUX. 

Les  eulama  seuls  ont  des  cachets,  et  la  contrefaçon  de  ces  sceaux 
n'entraîne  aucune  punition. 

3«»  DES  FAUX  EN  ÉCRITURE. 

La  fabrication  d'actes  faux  est  très  commune  en  Kabylie,  comme 
dans  toute  FÂlgérie  :  il  y  a  des  savants  qui  tiennent  boutique  de 
pièces  contrefaites ,  qu'ils  écrivent,  lorsqu'il  s'agît  de  contrats  an- 
ciens ,  sur  du  papier  jauni  à  la  fumée  pour  lui  donner  un  aspect 
de  vétusté.  Il  arrive  très  fréquemment  que ,  dans  une  contestation, 
les  deux  parties  appuient  leurs  prétentions  sur  des  documents 
paiement  faux,  et  qui  sortent  quelquefois  de  la  même  officine. 
En  principe ,  ces  coupables  manœuvres  devraient  être  punies  d'a- 
mende ,  mais  nous  n'avons  pu  trouver  dans  les  kanoun  aucun  texte 
qui  leur  soit  applicable.  Il  est  probable  que  cette  indulgence  a 
pour  cause  le  droit  qu'a  le  juge  de  déclarer  la  fausseté  des  pièces 
produites  et  même  de  les  déchirer  sans  aucune  formalité. 

La  seule  conséquence  qu'entraîne,  le  plus  souvent,  l'usage 
d'actes  contrefaits  est  la  déconsidération  du  coupable ,  dont  les 
déclarations  n'ont  plus  désormais  de  valeur  en  justice. 

4»  DU  FAUX  PAR  SUPPOSITION  DE  PERSONNE. 

Ce  cas  n'a  pas  été  prévu,  parce  qu'il  ne  se  présente  jamais.  Tout 
le  monde  se  connaît  dans  un  village  ou  dans  une  tribu,  et,  si  Ton 
traite  avec  un  étranger,  son  identité  est  établie  par  des  gens  du 
pays ,  qui ,  se  portant  caution ,  n'ont  aucun  intérêt  à  tromper  leur 
compatriote  sur  l'identité  de  l'autre  partie. 

5»  DES  DÉLITS  COMMIS  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  ;  CONCUSSION,  CORRUPTION, 
ABUS  DE  POUVOIR. 

La  concussion  et  la  corruption,  lorsqu'elles  sont  prouvées  contre 
l'amin,  entraînent  sa  destitution  par  la  djemàa,  si  le  fait  est  grave. 
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Dans  tous  les  cas  de  corruption,  le  corrupteur  et  celui  qui 
s'est  laissé  séduire  payent  une  amende,  qui  est ,  en  général,  égale 
à  la  somme  donnée  ^ 

A  Taourirt  Abdallah,  toutefois,  celui  qui  a  été  corrompu  en  est 
quitte  pour  restituer  simplement  la  somme  qu'il  a  acceptée-. 

La  vénalité  des  juges-arbitres  est  proverbiale  :  mais  ils  savent 
prendre  leurs  précautions  et,  bien  que  très  souvent  problable,  elle 
n'est  jamais  prouvée  par  témoins.  Aussi  les  kanoun  ne  contiennent- 
ils  aucune  disposition  spéciale  à  leur  égard. 

Lorsque  Tamin,  pour  favoriser  un  coupable,  cherche  à  étouffer 
une  affaire ,  il  paye  l'amende  que  celui-ci  eût  dû  acquitter  ^. 

S'il  fait  remise  d'une  amende  légalement  encourue,  il  la  subit 
lui-même.  S'il  en  remet  une  partie,  il  la  complète  de  ses  deniers^. 

La  simple  négligence  dans  la  perception  des  amendes  est  con- 
sidérée comme  un  délit  •'». 

L'amin  paye  l'amende  infligée  par  lui  si ,  abusant  de  sou  pou* 
voir,  il  en  a  frappé  un  de  ses  administrés  injustement  ou  en  de- 
hors de  cas  prévus  par  le  kanoun  ^. 

Dans  plusieurs  villages,  si  l'amin  viole  le  kanoun,  il  paye  une 
amende  dont  le  taux  est  invariablement  déterminé  ^,  et  il  doit  se 
retirer. 

1  «  Si  un  membre  de  la  djemâa  se  laisse  corrompre  i)oar  de  Targent,  et  que  la  cbo^c 
soit  prouvée^  il  paye  une  amende  double  de  la  somme  reçue  (y  compris  cette  somme). 
Celui  qui  a  donné  l'argent  paye  une  somme  égale  à  c«lle  qu'il  a  déjà  déboursée,  m  (.\ït 
Ferah.) 

'  «  Quiconque  aura  mangé  l'argent  de  la  corruption,  devra  rendre  cet  argent,  qui* 
cette  somme  soit  forte  ou  faible.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

•(  «  Si  l'amin,  pour  favoriser  un  coupable ,  essaye  d'étouflfer  une  affaire,  il  paye  une 
amende  égale  à  celle  que  le  coupable  aurait  encourue,  v  (Ait  Ameur  ou  Faïd.) 

^  (c  Si  un  homme  a  encouru  une  amende  et  que  l'amin  l'en  tienne  quitte,  en  tout  ou 
on  partie,  l'amin  paye  à  sa  place  jusqu'à  somme  ])arfaite.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

((  Si  l'amin,  sans  prévenir  la  djemâa,  fait  remise  à  un  coupable  d'une  partie  de 
l'amende  encourue,  il  la  complète  de  ses  deniers.  »  (Iri'l  Imoula.) 

•'  «  Si  l'amin  néglige  de  faire  payer  les  amendes  dues  au  village,  il  paye  une  amende 
do  10  réaux.  «  (Agouni-n-Tesellent.) 

*>  -  Si  l'amin  frappe  une  amende  injustement  ou  contrairement  au  présent  kanoun, 
il  paye  une  amende  égale  à  celle  qu'il  avait  infligée  sans  droit.  »  (Ait  Fraouçen.) 

'  «  L'amin  qui  refuserait  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent  kanoun 
payerait  10  réaux  d'amende  et  devrait  se  retirer.  »  (Agoun:-n-Tescllent.) 

Les  complices  sont  punis  de  la  même  amende. 
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A  Taourirt-en-Tidits,  il  reste  en  fonctions  s'il  jure  qu'il  n'a  pas 
agi  de  mauvaise  foi  *. 

En  tout  autre  cas ,  Tamin  ne  peut ,  sous  peine  d'amende ,  se 
retirer  sans  lagrément  de  la  djemàa -. 

La  même  prescription  existe ,  dans  plusieurs  villages,  à  Tégard 
des  t'emman  :  néanmoins,  si  trois  d'entre  eux  donnent  leur  dé- 
mission ,  elle  est  acceptée ,  et  entraîne  celle  de  l'amin^. 

Le  dhamen  encourt  une  amende  spéciale  s'il  refuse  de  prêter 
son  concours  à  Tamin  ^. 

Le  taleb  qui,  chargé  de  lire  le  kanoun  devant  la  djemàa  pour 
la  fixation  d'une  amende ,  omet  sciemment  l'article  applicable  ou 
énonce  un  chiflfre  inférieur  au  montant  de  la  peine  édictée,  paye, 
dans  le  premier  cas,  ce  que  le  délinquant  aurait  dû  payer,  et, 
dans  le  second,  complète  l'amende  de  son  argent^. 

Dans  quelques  villages ,  la  peine  est  une  amende  invariable  ^\ 

Dans  le  cas  de  détournement  des  fonds  communs,  l'amin  dépo- 
sitaire est  frappé  d'amende,  comble  le  déficit  et  quitte  ses  fonc- 
tions, qu'il  est  désormais  légalement  indigne  d'occuper. 

Il  en  est  de  même  de  l'oukil  de  la  mosquée  qui  dissipe  les 
deniers  dont  il  a  le  maniement. 

Les  Kabyles  vont  plus  loin  :  ils  exigent  de  leur  amin  une  solli- 
citude sévère  pour  leurs  intérêts  et  une  administration  ménagère 
de  la  caisse  du  viUage. 


*  «  Si  ramin  contrcTienl  au  présent  kanoun,  il  fiayera  20  réaux,  et  jurera  qu'il  était 
de  bonne  foi.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

2  «  Si  l'amin  donne  sa  démission  sans  l'agrément  de  la  djemàa,  il  paye  5  réaux.  t> 
fAgonni-n-Tesellent.) 

3  «  Si  un  dhamen  on  deux  Temman  donnent  leur  démission,  ils  payent  1  2  réal  cha- 
cun, et  l'amin  ne  se  retire  pas  à  cause  de  cette  démission. 

•c  Si  trois  t'emman  donnent  leur  démission ,  l'amin  doit  se  retirer.  »  (Agouni-n-Te- 
seUent.j 

^  R  Le  dhamen  qni  refuse  d'accompagner  i*umin  pour  examiner  une  affaire  concer- 
nant le  Tillage  paye  1/4  de  réal.  »  (Ir'il  Imoula.) 

^  «  Celai  qui  lit  le  kanoun  devant  la  djemàa  et  commet  sciemment  une  erreur  paye 
la  différence  entre  le  chiffre  énoncé  par  lui  et  la  somme  indiquée  au  kanoun.  »  (Taou- 
rirt-en-Tidits.) 

^  n  Celui  qni  cache  une  chose  écrite  dans  le  kanoun  paye  50  réaux  d'amende.  »  (Aït 
Saâdi.) 

m.  11 
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Nous  ne  saurions  mieux  terminer  qu*en  citant  à  cet  égard  une 
disposition  originale  du  kanoun  des  Aït  Mahmoud,  exécutoire 
dans  toute  la  Kabylie. 

«  L'amin  du  village  doit  administrer  les  affaires  du  village 
comme  les  siennes.  S'il  est  prodigue,  l'excédant  des  dépenses  faites 
par  lui  reste  à  sa  charge.  » 

Dans  ce  cas,  Famin  n'encourt  ni  amende  ni  indignité. 

0«  RESISTANCE,  DÉSOBÉISSANCE,  RÉBELIJON,  VIOLATION  DE  VASAIA  DE  PAIX. 

L'amin  et  les  t'emman,  qui  représentent  le  pouvoir  exécutif,  ne 
sont  pas  traités  partout  avec  la  même  faveur. 

Dans  beaucoup  de  tribus,  le  Kabyle  qui  leur  désobéit,  qui  les 
injurie  ou  même  qui  les  frappe ,  lorsqu'ils  imposent  une  amende , 
donnent  un  ordre  ou  surveillent  Texécution  des  volontés  de  la 
djemàa,  n'est  atteint  que  d'une  amende  excessivement  légère  '. 

Il  est  vrai  que  d'autres  villages  leur  accordent  une  protection 
beaucoup  plus  efficace-. 


*  n  Celui  qui  insulte  l'amin  ou  un  dhamen,  1  réal.  »  (AU  Kani.) 

«  Celui  qui  adresse  à  l'amin  une  parole  inconvenante,  1/2  réal  ;  à  un  dhamen,  1/4.  » 
(Agouni-n-TeselIent.) 

n  Celui  qui  insulte  Tamin,  1  douro.  »  (Aït  R'oubri.) 

«  si  quelqu'un  désobéit  à  l'amin,  celui-ci  le  punit  d'une  amende  de  45  jusqu'à  90 
centimes. 

a  Celui  qui  insulte  l'amin,  2  réaux. 

«  Celui  qui  insulte  un  dhamen,  1  réal. 

«  Celui  qui  dit  à  l'amin  ou  à  un  dhamen  :  n  Je  sors  de  votre  tou/ik',  vous  ne  suivez 
pas  a  le  sentier  de  la  justice,  »  paye  12  réal.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

«  Celui  qui  frappe  l'amin,  1  réal.  »  (Taguemmount  Oukerrouch.) 

«  Celui  qui  frappe  l'amin  paye  5  réaux.  »  (Cheurfa  guir'il  guekl'cn.) 

«  Celui  qui  désobéit  à  un  ordre  de  l'amin,  1  réal.  »  (Cheurfa.) 

«  Celui  qui  dit  à  Tamin  :  «  Tu  as  mangé  l'argent  de  la  djemâa ,  »  1  f r.  25  cent.  » 
'  Agouni-n-Tesellent.) 

'^  «  Celui  qui  insulte  l'amin,  2  douros;  celui  qui  se  bat  avec  lui,  ôdouros.  v  (AU 
Fraouçen.) 

<i  Celui  qui,  dans  la  djemâa ,  adresse  des  paroles  inconvenantes  à  l'amin ,  aux  l'em- 
man  ou  aux  notables,  1  douro.  »  (Aït-Khalifa.) 

n  Celui  qui  frappe  l'amin  ou  le  khodja,  5  douros.  »  (Ait  el-Ader.) 

«  Celui  qui  insulte  l'amin-el-oumena  ou  l'amin  du  village  paye  5  douros  d'amende 
si  l'amin  défend  les  intérêts  du  village.  —  Celui  qui  insulte  un  dhamen,  2  douros;  cc- 
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Dans  tous  les  cas,  Famin  ou  le  dhamen  qui  se  bat  dans  rintérèt 
public  n'encourt  aucune  amende  *  ;  mais  ils  partagent  ce  privilège 
avec  les  habitants  qui  interviennent  en  faveur  du  village,  surtout 
s'il  s'agit  de  faire  payer  un  débiteur  -. 

A  Taourirt  Abdallah ,  la  fixation  de  l'amende  est  laissée  à  Farbi- 
Iraire  des  àk'al'\ 

Dans  plusieurs  villages,  le  récalcitrant  qui  menace  Tamin  de 
lui  faire  infliger  une  amende,  dont  il  détermine  le  chiflfre  (ce  qui 
arrive  très  souvent),  est  condamné  à  payer  cette  même  somme. 
Il  a  fixé  lui-même  le  taux  de  sa  peine ^. 

L'imam  est  placé  sur  le  même  rang  que  l'amin  pour  les  outrages 
et  les  violences  dirigés  contre  sa  personne^. 

Le  khodja ,  dans  plusieurs  tribus,  est  également  traité  comme 
l'amin  ^\ 

Il  est  à  remarquer  que  plusieurs  villages,  entre  autres  Azeffoun, 
n'accordent  à  leurs  fonctionnaires  le  bénéfice  d'une  aggravation 
de  peine  pour  les  délits  commis  contre  eux ,  qu'en  leur  faisant  subir 
la  même  aggravation  dans  le  cas  où,  sans  motifs,  ils  insulteraieni 
ou  frapperaient  un  de  leurs  administrés  7. 


lui  qui  menace  ou  qui  frappe  l'arain  ou  l'imam,  5  douros;  pour  un  dhamen,  2  dou- 
ros.  »  (Azeffoun.) 

1  ff  L*amin  ne  paye  rien  si  la  dispute  a  pour  cause  une  affaire  concernanl  la  djemâa.  a 
TagueramouQt  Oukerrouch  et  beaucoup  d'autres  kanoun.) 

2  a  Quiconque  se  disputera  avec  un  individu  en  prenant  les  intérêts  de  la  djemâa 
ne  sera  passible  d'aucune  peine  ;  son  adversaire  devra  seul  payer  l'amende.  »  (Taou  - 
riri  Abdallah.) 

3  «  Celui  qui  se  disputera  avec  Tamin  ou  les  t'emraan  au  sujet  de  ce  qu'il  doit  payer 
à  la  djemâa  sera  i)assible  d'une  amende  dont  le  taux  sera  fixé  par  les  âk'al.  »  (Taou- 
rirt Abdallah.) 

*  «  Lorsque  l'amin  punit  un  individu  d'amende ,  si  celui-ci  lui  réi>ond  :  «  C'est  toi 
n  qui  payeras  tant,  »  il  paye  l'amende  qu'il  a  énoncée,  u  (Taourirt,  Ilemmasen.) 

*  Celui  qui  insulte  l'imam  du  village  paye  5  douros ,  comme  pour  Tamin.  (Azef- 
foun. Voir  le  texte  cité  à  la  note  2  de  la  page  162.) 

«  Celui  qui  s'emporte  contre  l'imam ,  1  réal  ;  celui  qui  le  frappe,  5  réaux.  »  (Agouni- 
u-Tesellent.) 

«  Voir  le  texte  du  kanoun  des  Ait  el-Ader,  ci-dessus  cité,  p.  162,  note  2. 

'  «  Si  l'amin  insulte  quelqu'un,  il  paye  aussi  5  douros.  Si  un  dhamen  insulte  un  ha- 
bitant, 2  douros.  »  (Azeffoun.) 
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Les  propos  injurieux  contre  la  djemàa  et  surtout  la  menace  de 
quitter  le  village  ou  le  toufik'  sont  assez  sévèrement  réprimés*. 

Dans  tous  les  villages,  celui  qui  se  refuse  à  une  corvée  d'utilité 
publique  est  frappé  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  une  somme 
relativement  forte'. 

La  femme  est  également  atteinte  lorsqu'elle  ne  prend  pas  part 
aux  corvées  d'utile  publique  ou  d'assistance  mutuelle  commandées 
par  Tautorilé  :  Tamende  est,  en  général,  inférieure  à  celle  qui 
frappe  un  homme  2. 

Une  amende  spéciale  atteint  aussi  ceux  qui  s'absentent  au  mo- 
ment d'un  enterrement ,  et  même  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  mort  d'un  habitant'*. 

Les  funérailles  sont  une  affaire  publique,  et  l'amin,  dans  cer- 


1  «  Si  un  Kabyle  de  notre  louiik'  tienl  par  haine  des  propos  inconvcuanls  contre 
notre  zaouïa  et  refuse  de  se  soumettre  à  notre  coutume ,  il  paye  10  réaux,  si  le  fait  est 
prouvé.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

«  Si  un  individu  s'emporte  contre  la  djemàa  ot  dit  à  Tamin  :  n  Je  ne  veux  plus  faire 
a  partie  de  votre  toufik\  »  les  âk'al  lui  feront  des  reniontranc(^  ;  s'il  les  accepte,  très 
bien  ;  sinon,  il  payera  5  réaux  d'amende.  »  (Aït  Ameur  ou  Fa'id.) 

2  «  Celui  qui  ne  prend  pas  part  à  une  corvée  d'utilité  publique,  1  douro.  »  (Azef- 
foun.) 

«  Celui  qui,  sans  motif,  ne  se  rend  pas  à  une  corvée  d'utilité  publique,  paye  2  réaux 
d'amende.  »  (Imecheddalen.) 

«  Celui  qui  se  dispense  de  prendre  part  à  une  corvée  pour  les  bois  do  construction 
ou  pour  des  chemins  paye  1/4  de  réal.  u  (Cheurfa  gair'il  guek'k'en.) 

«  Celui  qui  manque  à  un  travail  commandé  pour  le  partage  des  viandes,  le  trans- 
port des  pierres  pour  les  tombeaux,  les  chemins  ou  le  transport  de  l'eau,  pave  12 
réal.  »  (Ir'il  Imoula.) 

«  Celui  qui  ne  va  pas  à  une  corvée  de  bois  de  construction  i)aye  1  4  de  réal.  » 
(  Agouni-n-Tesellent.  ) 

Cl  Celui  qui  ne  se  rend  pas  à  une  corvée  de  travail  d'utilité  publique  paye  1  franc.  »• 
(Aït  Khalifa.) 

«  Celui  qui,  n'étant  pas  malade,  ne  paraît  pas  à  une  corvée  d'utilité  publique,  i>aye 
1  réal  pour  chaque  jour  pendant  lequel  il  n'a  pas  travaillé.  S'il  est  malade,  il  ne  paye 
rien,  i»  (Aït  Kani.) 

^  «i  Si  une  femme  s'abstient  de  prendre  part  à  une  corvée  d'eau  commandée  par 
l'amin,  elle  paye  1/8  de  ré^.  »  (Agouni-n-Tesellent. 

*  «  Celui  qui  ne  se  rend  pas  à  l'appel  de  l'amin  qui  convoque  pour  un  enterrement 
paye  60  centimes.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

(c  Celui  qui  sort  sans  permission  du  village  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  mort 
d'un  habitant  paye  60  centimes.  »  (Ak'bil.) 
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tains  villages ,  n'a  le  droit  d'en  dispenser  personne ,  sous  peine  de 
payer  lui- môme  l'amende  ^ 

Chez  les  Imecheddalen  et  dans  un  grand  nombre  de  tribus,  les 
hommes  doivent  également  faire  cortège  au  nouveau  marié  qui  va 
chercher  sa  femme.  C'est  un  service  public  que  nul  n'a  le  droit  de 
décliner  2. 

Il  en  est  de  même  du  devoir  qui  incombe  aux  habitants  de  don- 
ner, chacun  à  son  tour,  l'hospitalité  soit  aux  étrangers  venus  pour 
un  enterrement,  soit  aux  hôtes  du  village 3. 

L'honneur  de  la  djemâa  est  engagé ,  et  les  récalcitrants  ne  peu- 
vent échapper  à  une  répression. 

\je  village  respecte  les  droits  des  particuliers,  mais  il  ne  per- 
met pas  que  ceux-ci  s'opposent  violemment  à  un  travail  d'utilité 
pubUque. 

Ainsi  le  Kabyle  qui  prétend  qu'un  chemin  en  exécution  passe 
sur  son  terrain  peut  demander  l'interruption  des  travaux  jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  vidée  ;  mais  s'il  frappe 
les  travailleurs  ou  leur  oppose  une  résistance  violente,  il  commet 
une  véritable  rébellion  qui  est  punie  très  sévèrement  par  les  ka- 
noun^. 


^  «  Si  ramin  accorde  lui-même  k  permission,  il  paye  1/4  de  réal.  »  (Cheurfa  guir'il 
guek'k'en.) 

2  A  Lorsqu'un  homme  a  épousé  une  femme,  le  jour  où  il  doit  l'emmener  dans  sa 
maison,  tons  les  hommes  du  village  font  cortège  jusqu'à  la  maison  de  la  fiancée;  celui 
qui  s'en  abstient  paye  2  réaux.  »  (Imecheddalen.) 

3  «  Celui  qui  refuse  de  donner  l'hospitalité  à  des  gens  venus  pour  un  enterrement 
|)aye  1  réal,  et  il  est  en  outre  contraint  de  donner  l'hospitalité.  »  (Ak'bil.) 

m  Toutes  les  maisons  du  village,  riches  ou  pauvres,  donnent  l'hospitalité  à  leur  tour. 
Celai  qui  peut  pourvoir  aux  frais  de  Thospitalité  et  refuse  de  recevoir  des  hôtes  paye 
1  franc  d'amende.  »  (Azeffoun.) 

«  Celui  qui  refuse  de  recevoir  un  hôte  venu  à  son  intention  paye  1  franc  d'amende.  » 
(Même  kanoun.) 

a  Celui  qui  reproche  à  l'ainin  de  recevoir  trop  souvent  des  hôtes  paye  1  franc 
d'amende.  »  (llême  kanoun.) 

«  Celui  qui  refuse  de  recevoir  des  hôtes  du  village,  après  y  avoir  été  invité  par 
Tamin,  paye  1/4  de  réal.  »  (Même  kanoun.) 

«  Les  habitanls  reçoivent  les  hôtes  du  village  à  tour  de  rôle.  Celui  qui  refuse  de 
recevoir,  quand  son  tour  est  venu,  paye  1  réal  d'amende.  »  (Agouni-n-TeselIent.) 

*  «  Lorsqu'il  y  a  une  corvée  d'utilité  publique  pour  un  chemin  ou  d'autres  travaux. 
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Mais  un  délit  plus  grave  est  la  violation  de  Tànaïa  de  paix  de 
la  djemàa. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  Fànala  des  particuliers,  ni  sur 
Tànata  ordinaire  de  la  djemâa  et  sur  les  graves  conséquences  qu'en- 
court celui  qui  la  casse,  suivant  l'expression  kabyle. 

L'ànaïa  de  paix  est  l'interposition  de  l'autorité  de  la  djemàa 
entre  gens  qui  se  querellent  et  se  battent.  Elle  doit  immédiatement 
suspendre  les  injures,  mettre  fin  aux  voies  de  fait. 

Pour  la  rendre  plus  efficace ,  la  coutume  a  établi  que  non-seu- 
lement elle  pouvait ,  mais  devait  être  invoquée  et  imposée  par  tout 
individu  :  la  femme ,  l'étranger,  ont  à  cet  égard  le  même  droit  que 
rhabitant,  que  Tamin  lui-même  *. 

Aussitôt  que  ces  simples  paroles  ont  été  prononcées  :  Je  mois 
entre  vous  Vûnaïa  du  village,  celui  des  adversaires  qui  continue  la 
querelle  ou  le  combat  se  met  en  état  de  rébellion  ouverte. 

Il  y  va  désormais  de  l'honneur  de  la  djemàa,  dont  le  nom  a  été 
invoqué  en  vain. 

Le  coupable  ne  saurait  échapper  à  une  punition  dont  la  rigueur 
varie  suivant  diverses  considérations  locales  ;  mais  la  plus  puissante 
est  le  degré  de  richesse  du  village-. 


si  un  proprié(aire  s'oppose  à  ce  que  l'on  travaille  sur  son  terrain,  on  attendra  jusc|u'à 
06  que  la  justice  ait  prononcé. 

«  Mais  si  le  propriétaire  frappe  quelqu'un  et  l'empêche  de  travailler,  il  paye  10  réaux 
d'amende.  »  (Ait  Ferah.) 

^  A  Quand  deux  individus  se  battent  et  qu'un  homme  jeûnant  depuis  trois  ans  ou 
une  femme  mettent  entre  eux  l'ânaîa  de  la  djemâa,  s'ils  continuent  à  se  battre,  ils 
payent  chacun  1  douro.  »  (AU  Khalifa.) 

L'ânaîa  de  paix  rappelle  l'exhibition  du  bâton  des  constables  en  Angleterre.  Seule- 
ment, comme  on  le  voit,  en  Kabylie  tout  le  monde  est  constable. 

>  «  Celui  qui  viole  l'ânaîa  du  village  interposée  entre  lui  et  son  adversaire  payt* 
10  féaux.  »  (KouJ&ou.) 

«  Celui  qui  viole  l'ânaîa  de  la  djemâa  dans  une  rixe,  20  réaux.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

<i  Celui  qui  viole  l'ânaîa  de  la  djemâa  ou  d'un  particulier,  6  réaux.  »  (Iraecheddalen.) 

•  Celui  qui  viole  l'ânaîa  de  la  djemâa  dans  une  rixe  paye  2  réaux.  Si  son  adversaire 
continue  à  se  battre,  il  paye  aussi  1  réal.  »  (Ait  Kani.) 

(c  Si  un  individu  voit  des  gens  se  battre  et  ne  peut  les  séparer,  il  met  entre 
l'ânaîa  de  la  djemâa,  et  celui  des  combattants  qui  continue  â  frapper  paye  10  réaux.  » 
(Gheurfa  gnir'il  guek'k'en.) 

«  Si  deux  individus  se  disputent  et  qu'un  membre  de  la  djemâa  interpose  l'ânaîa 
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A  Taguemmount  Oukerrouch,  il  appartient  au  médiateur  de 
fixer  lui-même  Famende  qu'encourent  les  coupables  :  il  doit  en 
énoncer  le  chiflFre  au  moment  même  où  il  interpose  Tânaïa  du  vil- 
lage*. 

Dans  plusieurs  tribus ,  celui  qui ,  présent  à  une  rixe ,  n'intervient 
pas  et  ne  fait  pas  usage  de  Tànaïa  de  la  djemàa ,  paye  lui-même 
une  amende  2. 

A  Taourirt  Abdallah ,  si  trois  âk'al  des  différents  villages  sont 
présents  au  moment  de  la  violation  de  Tànaïa ,  l'amende  est  dou- 
blée^. 

Chez  les  Ait  Kani,  TAnaïa  de  la  djemàa  existe  virtuellement  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'invoquer,  pour  les  rixes  qui  se  produi- 
sent dans  l'intérieur  de  la  djemàa  :  les  auteurs  sont  toujours  con- 
damnés comme  si  elle  avait  été  interposée'*. 

Il  arrive  souvent  que  l'un  des  combattants  soutient  n'avoir  pas 
entendu  le  médiateur  au  moment  où  il  interposait  l'ànala  de  la 
djemàa.  Son  affirmation  n'est  admise  qu'autant  qu'elle  est  appuyée 
par  le  serment^. 

Le  médiateur  doit  se  borner  à  faire  usage  de  la  parole;  si  son 


du  village  et  non  la  sienne,  celui  qui  continue  à  se  battre  et  viole  l'ànala  achète  k  ses 
frais  deux  bœufs  pour  le  village  {HmechereV),  L'arme  avec  laquelle  il  a  frappé  est  con- 
fisquée, quelle  qu'elle  soit.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

1  a  Quand  deux  individus  se  battent  et  qu'un  troisième  leur  dit  :  «  Je  mets  entre 
t  vous  l'ânaîa  de  la  djemàa,  celui  qui  continuera  payera  tant,  »  si  les  deux  combat- 
tants continuent  à  frapper,  chacun  d'eux  payera  la  somme  fixée  par  celui  qui  a  voulu 
les  séparer.  »  (Taguemmount  Oukerrouch.) 

-  h  Celui  qui  rencontre  deux  individus  qui  se  battent  et  n'interpose  pas  l'ânaîa  de 
la  djemàa  paye  1  réal  d'amende.  »  (AU  Ahmed.) 

'  a  Si  un  individu  cherche  à  mettre  la  paix  entre  deux  hommes  dans  la  djemàa  en 
invoquant  l'ânaîa  (de  paix),  et  qu'un  des  adversaires  n'en  tienne  pas  compte,  ce  der- 
nier sera  puni  d'une  amende  de  4  réaux.  Si,  en  ce  moment,  sont  présents  trois  àk'al, 
Fun  de  Taourirt  Abdallah,  un  d'Adr'ar'  et  l'autre  de  Tiguemmi  el-Aziz,  il  sera  puni 
d'une  amende  de  8  réaux.  d  (Taourirt  Abdallah.) 

4  a  Ceux  qui  se  battent  devant  la  djemàa  assemblée  payent  2  réaux  chacun.  »  (Aît 
Kani.) 

C'est  l'amende  encourue  lorsqu'il  y  a  violation  de  l'ânaîa  de  paix. 

^  a  SI  celui  qui  a  méprisé  l'ânaîa  de  la  djemàa  prétend  n'avoir  pas  entendu  celui 
qui  invoquait  celte  ânaîa,  U  devra  prêter  serment;  sinon,  il  paye  l'amende.  »  (Taou- 
rirt Abdallah.) 
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zèle  l'emportait  jusqu'à  y  joindre  les  gestes  et  à  frapper  lui-même 
le  récalcitrant,  il  payerait  aussi  Famende  encourue  pour  la  vio- 
lation de  Tànala^ 

III.  —  DES  DÉLITS  RELATIFS  A  LA  TENUE  DES  ASSEMBLÉES  ET  AUX  TIMECHERET. 

Tout  Kabyle  majeur  étant  appelé ,  une  fois  par  semaine ,  à  déli- 
bérer sur  les  affaires  qui  intéressent  le  village ,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  tenue  et  à  la  police  des 
assemblées  ont  une  importance  qui  ne  peut  échapper  à  personne 
et  qui  nécessite  une  étude  spéciale. 

Il  en  est  de  même  des  distributions  de  viande  ou  timecheret! ,  qui 
ont  lieu  très  souvent  et  qui ,  pour  un  peuple  avide  de  chair,  ont 
la  valeur  d'une  véritable  institution  politique. 

i"*  DES  ASSEMBLÉES  DE  lA  DJEMAA. 

Tout  Kabyle  majeur  est  tenu ,  à  moins  de  maladie  ou  d'empê- 
chement constaté,  d'assister  à  la  réunion  hebdomadaire. 

Les  contrevenants  sont  frappés  d'une  amende ,  qui ,  faible  pen- 
dant la  paix^,  devient  considérable  en  temps  de  guerre^. 

La  même  amende  est  encourue  par  celui  qui  quitte  l'assemblée 
avant  la  fin  de  la  séance. 

Les  habitants  doivent  toujours,  sous  peine  d'amende,  se  réunir 
autour  de  Tamin  et  des  t'emman  ^  et  conserver  une  attitude  dé- 
cente. 


*  «  Celui  qui  a  interposé  i'ânaïa  de  la  djemâa,  et  qui  frappe  celui  qui  la  viole  avant 
que  la  djemàa  ait  connu  de  l'affaire,  paye  la  même  amende  que  celui  qui  a  violé  l'&- 
oaïa.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

-  «  Celui  qui  n'assiste  pas  à  la  réunion  de  la  djemâa,  1/4  de  réal.  »  (Cbeurfa  guir'il 
^uek'k'en.) 

n  Celui  qui  n'assiste  pas  à  la  séance  de  la  djemâa  ou  n'arrive  qu'après  la  lecture  du 
fath'a  paye  1/2  réal.  »  (Ir'il  Imoula.) 

«  Celui  qui  arrive  à  la  djemâa  après  l'appel,  1/8  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

3  «  Celui  qui,  en  temps  de  guerre,  ne  se  rend  pas  à  la  réunion  de  la  djeroàa, 
5  réaux.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

^  «  Le  jour  de  la  réunion  de  la  djemâa ,  celui  qui  ne  se  tient  pas  au  lieu  où  sont 
l'amin  et  les  t'emman  paye  1/4  de  réal.  »  (Cbeurfa  guir'il  guek'k'en.) 
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Sont  puais  :  ceux  qui  tiennent  des  propos  inconvenants  *,  qui 
jurent^,  qui  fument  3,  ou  qui  usurpent  la  place  de  Tamin  et  des 
t^emman. 

Tout  le  monde  doit  être  assis,  même  pour  parler.  L'amin  et  les 
t'emman  doivent  l'exemple ,  et  sont  punis  d'une  manière  plus  sé- 
vère ,  s'ils  se  lèvent  en  prononçant  un  discours*. 

Celui  qui  les  interrompt  ou  veut  parler  à  leur  place  est  mis  à 
Tamende. 

Ceux  qui  se  disputent  ou  qui  se  battent  en  présence  de  l'as- 
semblée sont  soumis  à  une  peine  exceptionnelle  *>. 

L'amende  est  plus  forte  si  la  querelle  a  lieu  entre  deux  plai- 
deurs dont  l'affaire  occupe  la  djemàa.  La  situation  des  parties  les 
rend  plus  irascibles,  et  il  faut  la  crainte  d'une  punition  rigoureuse 
pour  les  maintenir  dans  les  bornes  du  respect  qu'elles  doivent  à 
la^jemàa^. 

Pour  empêcher  les  affaires  de  s'envenime^:  et  la  discussion  de 
devenir  générale  ou  violente,  il  est  interdit  aux  assistants  de 
prendre  la  parole  en  faveur  d'un  plaideur,  s'il  n'y  est  autorisé  dans 
des  cas  spéciaux*^. 

Il  est  également  défendu  (toujours  sous  peine  d'amende)  de 


I  A  Celai  qui  tient  des  propos  iiicon venants  un  jour  de  réunion  de  la  djemàa  ou 
pendant  une  timecheret',  1  réal  d'amende.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

«  Celui  qui  tient  des  propos  inconvenants,  60  centimes.  »  (Taourirt>en-Tidils.) 

-  «  Celui  qui  jure  quand  la  djemàa  est  assemblée,  une  mouzouna.  o  {Idem.) 

3  a  Celui  qui  fume  dans  la  djemàa,  une  mouzouna.  »  {Idem,) 

^  «  Quand  la  djemàa  est  assemblée,  si  l'amin  ou  un  dhamen  se  lève  pour  parler,  il 
paye  S  réauz;  le  fellah,  1  réal.  »  (Ait  Kani.) 

'*  a  Ceux  qui  se  battent,  quand  la  djemàa  est  réunie  et  en  sa  présence,  payent  cha- 
cun 5  réaux.  u  (Taguemmount  Oulcerrouch.) 

■  Quiconque  se  disputera  ou  se  battra,  uu  jour  où  la  djemàa  est  réunie,  payera  1  réal 
d'amende,  r  (Taourirt  Abdallah.) 

«  «  Si  deux  plaideurs  se  battent  devant  la  djemàa  assemblée  pour  juger  leur  affaire, 
ils  payent  chacun  10  réaux  d'amende. 

K  t  Si  un  seul  des  plaideurs  frappe,  il  paye  seul  l'amende.  »  (Koukou.) 

7  <t  Lorsque  deux  individus  plaident  leur  cause  devant  la  justice,  si  quelqu'un  vient 
en  aide  par  paroles  à  l'un  d*eux,  il  paye  1  réal.  »  (Koukou.) 

«  Si  deux  individus  ont  une  contestation  et  qu'un  troisième  prenne  la  parole  en  fa* 
veur  de  l'un  d'eux  sans  avoir  qualité  pour  cela,  ce  dernier  paye  2  réaux  d'amende.  » 
(AU  Ferah.y 
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prendre  le  parti  d*un  délinquant  dont  la  culpabilité  est  patente 
et  de  se  faire  son  défenseur  officieux*. 

L'amin  préside  la  séance  et  maintient  Tordre.  Dans  quelques 
villages,  il  est  investi  d'un  pouvoir  presque  discrétionnaire  pour 
frapper  d'amende  les  perturbateurs.  Presque  partout,  Toutrage 
qu'il  reçoit  en  présence  de  tout  le  village  est  puni  d'une  manière 
plus  exemplaire  que  les  injures  dont  il  est  l'objet  en  toute  autre 
circonstance  2. 

La  djemàa  doit  à  sa  propre  dignité  de  faire  respecter  le  chef 
qu'elle  s'est  choisi,  quand  il  la  préside. 

*»  DES  TIMECHERET . 

Les  Kabyles,  comme  les  Anglo-Saxons,  se  font  remarquer  par 
leur  appétit  pour  la  viande.  La  chair  des  animaux  domestiques, 
surtout  celle  du  bœuf,  est  leur  mets  de  prédilection  :  aussi  em- 
ploient-ils en  timecheret',  c'est-à-dire  en  repas  de  viande,  presque 
tout  l'argent  qui  provient  des  amendes  et  les  bestiaux  compris 
dans  les  confiscations. 

Quand  ces  ressources  sont  épuisées,  la  djemàa  se  réunit  et  vote 
ce  qu'on  appelle  une  timecheret!  (Vargont,  c'est-à-dire  un  impôt 
extraordinaire,  pour  satisfaire  le  besoin  de  viande  qu'elle  éprouve. 

Dans  ce  dernier  cas ,  quelques  esprits  moroses  ou  quelques  ca- 
ractères avares  font  de  l'opposition  et  semontrent  disposés  à  refuser 
leur  part  dans  la  distribution ,  tandis  que ,  lorsque  les  frais  de  la 
distribution  sont  faits  par  les  délinquants ,  l'amin  et  les  t'emman 
n'ont  à  s'occuper  que  de  réprimer  ceux  qui,  trop  ardents,  cherchent 
às'approprier  lesmeilleuresparts,  au  préjudice  de  leursconcitoyens. 

Les  kanoun  renferment  de  nombreuses  dispositions  combinées 
pour  conjurer  ce  double  danger  et  en  réprimer  les  conséquences* 


1  «  Celui  qui  prend  le  parti  d'un  coupable  et  parle  en  sa  faveur  paye  5  réaux.  >» 
(Agouni-n-Tesellent.) 

'  «  Celui  qui,  un  jour  de  réunion  de  la  djemàa,  dit  à  Tarain  :  «  Je  ne  t'obéirai  pas , 
n  je  n'accepte  pas  ce  que  tu  dis,  tu  n'es  pas  amin  pour  moi,  »  paye  2  douros  1/2.  m 
(AU  Fraouçen.) 

L'amende  dans  les  cas  ordinaires  est  seulement  de  2  douros. 
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Les  mesures  prises  sont  toujours  des  amendes,  édictées  : 

1**  Contre  celui  qui  enjambe  les  parts  pour  mieux  les  examiner 
et  faire  son  choix  *  ; 

^  Contre  celui  qui,  sans  respecter  la  décision  du  sort,  s!em- 
pare  d'une  portion  qui  ne  lui  était  pas  destinée -; 

3**  Contre  celui  qui,  avant  le  partage,  dérobe  une  certaine 
quantité  de  viande  ^  ; 

4**  Contre  le  Kabyle  qui ,  appelé  à  indiquer  le  nombre  de  tètes 
qui  composent  sa  famille  (quand  le  partage  se  fait  par  tète) ,  dé- 
clare un  nombre  supérieur  à  la  réalité  *  ; 

6*"  Contre  celui  qui  enlève  sa  part  avant  d'y  être  autorisé  par 
Famin^; 

6^  Contre  l'habitant  qui,  dans  une  timecheret'  d'argent,  refuse 
de  prendre  sa  portion  de  viande,  pour  ne  pas  payer  sa  part  con- 
tributive ^. 

Dans  un  grand  nombre  de  villages ,  le  récalcitrant  est  seule- 


^  a  Celai  qui  enjambe  par-dessus  l'endroit  oii  se  distribue  la  viaudc  paye  30  cen- 
limes  d'amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.  ) 

3  «  Celui  qui  prendra  sa  part  de  viande  dans  une  ligne  autre  que  celle  qui  lui  est 
désignée  payera  1  réal,  et  perdra  la  part  qu'il  de?ait  avoir.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

Les  parts  sont  disposées  en  lignes  :  chacun  des  chefs  de  famille  remet  à  l'amin  un 
petit  béton  qu'il  a  marqué.  Celui-ci  mêle  les  bâtons  et  les  distribue  ensuite  chacun 
devant  une  des  lignes.  (Voir  la  partie  administrative.) 

3  «  Celui  qui,  dans  une  timecheret',  vole  de  la  viande  avant  que  le  partage  soit 
fait,  paye  20  réaux  d'amende,  n'eût-il  pris  que  le  foie  ou  les  intestins.  »  (AU  Amour 
ou  Faîd.) 

^  «  Celui  qui ,  dans  une  timecheret',  indiquera  pour  sa  famille  un  nombre  de  télcs 
trop  fort,  payera  1  réal  par  chaque  tète  indûment  déclarée.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

^  «  Celui  qui  prendra  sa  part  de  viande  dans  une  timecheret'  avant  d'y  être  autori.*** 
par  l'amin ,  2  fr.  50  cent,  quand  même  le  coupable  serait  un  enfant.  »  (Agouni-n-Tc- 
seUent.) 

^  «  Est  puni  de  1/2  réal  d'amende  celui  qui  refuse  de  prendre  sa  part  de  viande 
(pour  ne  pas  donner  d'argent]  dans  les  timecheret'  faites  à  l'occasion  des  fêtes,  d'un 
enterrement  ou  du  commencement  des  labours.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

«  Lorsque  la  djemâa  a  décidé  de  faire  une  timecheret'  d'argent,  celui  qui  ne  veut 
pas  payer  sa  quote-part  y  est  contraint,  et  paye  une  amende  égale  à  cette  quote-part.  » 
(Koukou.) 

«  Si  la  djemâa  a  décidé  de  faire  une  timecheret'  d'argent  et  que  deux  ou  trois  per- 
sonnes s'y  refusent,  on  passe  outre,  et  si  ces  individus  refusent  leur  part  de  viande, 
ils  payent  chacun  i  douro  d'amende.  »  (Aît  el-Ader.) 
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ment  forcé  d'acquitter  sa  quote-part,  et  la  viande  qu'il  a  refusé  de 
prendre  est  emportée  par  le  dhamen  de  sa  kharouba  *. 

On  doit  assimiler  à  la  timecheret'  d'argent  le  cas  où  le  village, 
pour  venir  en  aide  à  l'un  des  habitants  qui  a  été  forcé  d'abattre 
un  de  ses  bestiaux  blessé ,  décide  que  la  viande  en  sera  partagée 
entre  tous  les  membres  de  la  djemàa.  Celui  qui  refuse  de  prendre 
sa  part  est  mis  à  l'amende  -. 

Chez  les  Aït  Khalifa,  le  cas  est  considéré,  et  avec  raison,  comme 
plus  grave  que  le  refus  de  participer  à  une  timecheret'  d'argent  : 
il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une  œuvre  d'assistance  mutuelle,  qui  ne 
doit  point  rencontrer  d*opposition. 

Nous  devons,  pour  terminer,  ajouter  que  les  Kabyles  se  mon- 
trent si  méticuleux  et  si  sévères  en  pareille  matière ,  que ,  dans 
quelques  villages,  l'amin  et  les  t'emman  qui  l'assistent  sont  frap- 
pés d'une  grosse  amende,  s'ils  se  sont  trompés  dans  le  compte 
des  parts  de  viande 3.  Par  ce  moyen,  une  timecheret'  en  amène 
une  autre. 

Cette  rigueur  excessive  n'est  pas  d'usage  dans  la  majorité  des 
tribus,  qui  ne  punissent  l'amin  qu'autant  que  l'erreur  serait  vo- 
lontaire. Il  lui  est  d'ailleurs  difficile  de  se  tromper  au  milieu  de 
tant  d'yeux  qui  le  surveillent  anxieusement. 


1  n  Dans  une  liraecheret'  d^argcnt,  si  un  indlyidu  refuse  de  prendre  sa  part  de 
viande  pour  ne  pas  payer,  le  dhamen  de  sa  kharouba  prend  sa  part,  et  celui  qui  a  re- 
fusé en  paye  la  valeur.  »  (Aït  Kbalifa.) 

«  Dans  les  timecheret'  d'argent,  la  djemâa  peut,  si  bon  lui  semble,  faire  payer  la 
même  somme  à  toutes  les  maisons,  riches  ou  pauvres.  Si  un  individu  refuse  de  pren- 
dre sa  part  de  viande,  le  dhamen  de  sa  kharouba  l'emporte,  et  le  récalcitrant  paye 
<;omme  s'il  avait  pris  la  viande.  »  (Aït  Ameur  ou  Faîd.) 

-  «  Lorsqu'un  homme  perd  un  bœuf,  un  mouton,  une  chèvre,  et  que,  pour  lui  venir 
l'n  aide^  la  djemâa  décide  que  la  viande  sera  répartie  entre  les  habitants,  celui  qui 
refuse  sa  part  paye  1  franc  d'amende.  »  (Aït  Kbalifa.) 

3  «  Si  l'amin  et  les  t'emman  se  sont  trompés  dans  le  compte  des  parts  de  viande  et 
«Ml  ont  fait  moins  qu'il  ne  faut,  chacun  d'eux  paye  une  amende  de  20  réaux.  »  (Ta- 
î^uemmount  Oukerrouch.) 
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IV.  —  DU  BEFUS   DE   PAYEMENT  EN   CE   QUI   TOUCHE   LES   BEPAS  DUS 
A   LA   DJEMAA  ET  LE  TBAITEMENT  DE  l'iMAM. 

A  Foccasion  de  la  naissance  d'un  enfant,  le  père  doit  à  la  djemAa 
un  repas,  dont  le  menu  est  déterminé  dans  chaque  village. 

S'il  refuse  d'accomplir  cette  obligation,  ou  s'il  ne  fournit  pas  la 
quantité  de  couscous  réglementaire,  il  est  passible  d'une  amende. 

Dans  quelques  villages,  l'amende  est  aussi  encourue  si  cette 
quantité  est  dépassée  ;  mais  la  plupart  des  tribus  laissent  un  libre 
cours  à  la  générosité  du  donateur. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  cas  où  un  repas  doit  être  offert 
au  village  dans  les  circonstances  prévues  par  le  kanoun. 

Une  amende  est  infligée  à  celui  qui  n'acquitte  pas  sa  quote- 
part  dans  le  salaire  de  l'imam,  qui  constitue  une  charge  publique  ^ . 

V.  —  DES   réunions   CLANDESTINES  ET  ILLICITES. 

Les  Kabyles  ont  l'habitude  de  se  réunir  en  secret,  lorsqu'ils 
veulent  provoquer  l'intervention  de  leur  çof  ou  arrêter  le  plan 
d'une  expédition  nocturne  ayant  pour  but  soit  le  vol,  soit  une 
agression  contre  les  personnes. 

Lorsqu'ils  se  sont  mis  d'accord  et  qu'une  résolution  est  arrêtée, 
ils  mangent  ensemble  le  couscous ,  et  cette  communion  donne  à 
leurs  projets  une  consécration  qui  ne  permet  plus  à  aucun  des 
convives  de  reculer  sans  déshonneur. 

Ces  assemblées  clandestines ,  auxquelles  n'assistent,  en  général, 
qu'un  petit  nombre  d'individus,  sont  formellement  prohibées ,  et 
l'amende  est  plus  considérable  si  le  repas  a  eu  lieu  et  a  lié  d'une 
manière  plus  formelle  les  convives,  nous  allions  dire  les  conjurés. 

VI.  —  DES  AUTRES  DELITS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 

La  vagabondage  et  la  mendicité  ne  sont  point  punis  en  Ka- 
bylie. 

1  «  Celui  qui  refuse  de  payer  sa  quote-part  du  salaire  de  l'imam  paye  1  douro  d'a- 
mende et  est  contraint  de  s'exécuter.  »  (Ait  Khalifa.) 
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Réprimer  le  vagabondage  serait  porter  atteinte  à  la  liberté. 

Le  mendiant  ne  forme  pas  une  classe  particulière.  C'est  un 
Kabyle  plus  pauvre  que  les  autres,  qui  demande  sans  honte  et 
qui  rendra,  dans  des  temps  meilleurs,  Faumône  que  le  principe 
de  charité ,  si  fort  en  Kabylie ,  commande  de  lui  accorder. 

Le  refus  de  payer  une  amende  encourue  ou  de  satisfaire  son 
créancier  est  considéré  comme  un  délit  qui  intéresse  Tordre  sociaL 
Mais  nous  avons  déjà  traité  ces  matières  :  nous  n'y  reviendrons 
pas*. 

Nous  terminerons  en  signalant  une  disposition,  spéciale  aux 
marabouts,  mais  qu'on  ne  s'attendrait  guère  à  trouver  en  Kabylie, 
quand  elle  manque  encore  aux  codes  de  la  plupart  des  nations  les 
plus  civilisées. 

Il  s'agit  de  Finstruction  publique.  Gratuite  dans  la  plupart  des 
villages,  elle  est  obligatoire  chez  les  Cheurfa  guir'il  guek'k'en  et 
dans  beaucoup  de  villages  de  marabouts. 

Le  père  dont  le  fils  atteint  Tàge  où  rintelligence  commence  à 
se  développer  doit ,  sous  peine  d'amende ,  l'envoyer  à  l'école  et 
lui  faire  apprendre  à  lire  -. 

C'est  là  une  obligation  sociale  dont  rien  ne  saurait  le  dispen- 
ser. Le  jeune  marabout  a  droit  à  la  science ,  comme  il  a  droit  à  la 
nourriture. 

La  vieille  Kabylie  donne  ici  une  leçon  à  l'Europe  moderne. 

§  3.   —   DÉLITS  CONTRE   LES  PARTICULIERS. 
DÉLITS  CONTRE   LES  PERSONNES. 


I.  -  DU  MEURTRE  (THIMENRIOCTHl  DE  L»EMPOISONNEMENT  {ACHETCHf) 
ET  DES  MALÉFICES. 

Dans  le  droit  pénal  privé ,  il  suffit  qu'un  Kabyle  soit  la  cause 

>  Voir  au  chapitre  Des  peines  le  paragraphe  De  V amende,  et  au  Droit  civil,  le 
chapitre  Du  payement  (livre  UI,  titre  Des  obligations). 

'^  «  Si  un  individu  a  un  Gis  et  laisse  passer  une  année  après  que  ce  fils  a  changé  de 
dents  sans  lui  faire  apprendre  à  lire,  il  paye  I  réal  d'amende.  »  (Cheurfa). 
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directe  ou  môme  indirecte  de  la  mort  d  autrui  pour  que  la  rek'ba 
soit  encourue. 

Le  droit  du  village  ne  frappe  que  l'auteur  direct,  et  exige  qu'il 
ait  agi  avec  la  volonté  de  nuire  à  la  personne. 

Mais  l'intention  coupable  une  fois  établie ,  la  coutume  n'en  me- 
sure pas  rintensité.  Elle  ne  recherche  pas  si  le  résultat  n'a  pas 
dépassé  le  but  de  l'agent.  Elle  fait  de  la  blessure  ou  de  la  mort  le 
commentaire  légal  de  la  volonté  mauvaise. 

Elle  ne  s'inquiète  pas  non  plus,  par  la  même  raison ,  de  la  pré- 
méditation ou  du  guet-apens. 

Le  coupable  a  frappé  à  tort,  la  victime  a  succombé,  tout  est  là. 

Cette  solution ,  qui  supprime  à  la  fois  l'assassinat  et  les  coups 
ayant  occasionné  la  mort,  simplifie  singulièrement  la  théorie  du 
meurtre  et  a  peut-être  eu  pour  but  d'éviter,  lors  du  jugement,  des 
discussions  toujours  dangereuses  dans  une  assemblée  populaire, 
prompte  à  se  passionner. 

Logique  dans  cette  voie,  la  djemâa  ne  considère  pas  comme  un 
fait  punissable  l'homicide  par  imprudence ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu 
volonté,  non  plus  que  le  meurtre  commis  par  un  idiot,  un  insensé 
ou  un  enfant  sans  discernement. 

Elle  écarte  également  tout  châtiment  de  la  tête  de  celui  qui  a 
tué  pour  défendre  sa  vie  menacée  par  un  malfaiteur,  pour  soute- 
nir rhonneur  de  la  djemàa^  pour  punir  le  larron  d'honneur  ou 
le  voleur  qui  s'introduit  nuitamment,  par  escalade  ou  par  effraction , 
dans  l'intérieur  du  domicile^  ;  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  l'homi- 


^  Dans  ce  cas.  si  le  patriote  meurtrier  est  puni  de  la  dia  par  l'étranger,  le  village 
reconnaissant  paye  à  sa  place. 

«  Si,  en  pays  étranger,  un  des  nôtres  commet  un  meurtre  pour  défendre  l'honneur 
de  la  djemâa.  le  village  paye  la  dia.  (AU  Saàda.) 

3  «  Celui  qui  frappe  Thomme  qui  cherche  à  s'introduire  dans  sa  maison  soit  pour 
voir  clandestinement  une  femme,  soit  pour  voler,  ne  payera  aucune  amende.  »  (Taou* 
rirt  Abdallah.) 

«  Celui  qui  frappe  pour  défendre  son  honneur  ne  paye  rien.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

•>  Celui  qui  tue  un  homme  ayant  des  relations  avec  sa  femme,  sa  fille,  sa  sœur,  etc* 
n'est  passible  d'aucune  amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

•  Si  le  voleur  avec  effraction  ou  escalade  est  tué  en  flagrant  délit,  son  sang  est  versé 
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cide  n'a  pas  eu  pour  mobile  une  volonté  perverse,  mais  un  devoir 
qu'elle  considère  comme  sacré. 

Dans  aucun  cas,  même  s'il  y  a  provocation,  elle  n'admet  le 
compromis  de  l'excuse. 

La  situation  est  nettement  tranchée  :  innocence  absolue  ou  cul- 
pabilité absolue. 

Les  coauteurs  sont  tous  égaux  devant  elle  et  doivent  subir  la 
même  peine. 

L'échelle  de  la  répression  n'a  que  deux  degrés  ;  pour  le  meur- 
trier qui  a  violé  l'ànaïa,  la  lapidation*;  dans  tous  les  autres  cas, 
une  amende  spéciale  ou  même  Tamende  des  coups  et  blessures. 
A  défaut  de  texte  particulier,  le  meurtre  par  strangulation  ou  par 
suspension  est  puni ,  comme  l'homicide  commis  au  moyen  d'une 
arme  à  feu-,  d'une  amende,  à  laquelle  la  djemâa  ajoute  le  ban- 
nissement ,  si  la  présence  du  coupable  peut  devenir  un  sujet  de 
troubles. 

Telle  est  la  théorie  du  droit  social  kabyle.  Elle  est  simple,  et 
contraste  avec  le  droit  sanguinaire  de  la  famille ,  qui  ne  connaît 
qu'une  peine,  la  mort,  ne  tient  aucun  compte  du  mobile  ni  de  la 


impunément,  u  (Ir'il  Imoula).  —  «  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  pour  défendre  son 
honneur,  son  bien,  ou  sa  maison,  ne  paye  aucune  amende.  »  (AU  bou  Cbcnnacha.) 

«  Celui  qui  tue  un  voleur  ne  paye  pas  d'amende.  »  (Agouni-n-Tesellenl.) 

«  Celui  qui  tue  un  voleur,  la  nuit,  ne  paye  pas  d'amende,  m  (Ir'il-en-Zekri,  rivo 
droite.) 

n  Si  le  maître  de  la  maison  tue  le  voleur,  il  n'est  passible  d'aucune  peine.  »  (A'il 
A'issa  ou  Mimoun.) 

Dans  ces  derniers  villages  il  échappe  aussi  à  la  rek'ba. 

Voir  aussi  le  kanoun  de  Taourirt  Abdallah  pour  le  voleur,  etc. 

*  «  Le  meurtrier  et  .son  complice  sont  mis  à  mort,  s'ils  ont  violé  l'ànaïa  de  la 
djemâa.  »  (A'it  Sedka.) 

<n  Celui  qui  tuera  un  meurtrier  réfugié  chez  nous  sera  puni  de  la  conliscalion  de  tous 
ses  biens  et  sera  mis  à  mort,  si  l'on  parvient  à  le  saisir.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

Voir  les  autres  textes  cités  au  paragraphe  De  lânaia  du  village. 

-  «  Si  un  homme  tue  un  de  ses  parents  dont  il  ne  doit  pas  hériter,  ou  un  étranger, 
il  paye  l'amende  seulement,  et  la  famille  de  la  victime  se  venge,  si  bon  lui  semble.  » 
(.Alt  Fraouçen.) 

«<  L'homme  qui  en  tue  nn  autre  pa\e  25  douros  d'amende.  La  famille  exerce  la 
rek'ba.  »  (Azeffoun.) 

tt  L'homme  qui  en  tue  un  autre  paye  25  douros  d'amende  et  est  ensuite  soumis  à  la 
rek'ba  (lui  ou  un  membre  de  sa  famille.)  »  (Ait  el-Ader.) 
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volonté,  et  peut  choisir  une  victime  innocente  en  épargnant  le  cou- 
pable. 

Le  code  pénal  du  village  est  ici  une  éclatante  protestation  du 
droit  progressif  contre  le  droit  barbare  de  la  famille. 

Dans  toutes  les  tribus,  il  existe  une  aggravation  à  la  règle  géné- 
rale, lorsqu'il  s'agit  d'un  meurtre  commis  par  un  parent  de  la 
victime  dans  le  but  d'en  hériter.  Nous  avons  déjà  dû  la  mention- 
ner en  traitant  du  droit  privé.  La  coutume,  pour  prévenir  le  retour 
de  crimes  trop  nombreux  engendrés  par  une  basse  cupidité  et  tou- 
jours absous  par  le  tribunal  de  famille ,  punit  le  coupable  de  ses 
homicides  convoitises  et  la  kharouba  de  sa  lâche  complaisance, 
en  confisquant,  pour  son  propre  compte,  les  biens  du  mort  et  les 
biens  du  meurtrier  ^ 

Néanmoins  les  droits  des  orphelins,  s'il  en  existe,  sont  res- 
pectés. 

Le  meurtrier  est  en  outre,  dans  ce  cas,  presque  toujours 
banni. 

A  Agouni-n-Tesellent ,  il  ne  paye  qu'une  amende  de  100  réaux, 
mais  ses  bestiaux  sont  égorgés,  sa  maison  démolie ,  et  il  est  exilé ^. 

Chez  les  Aït  Kani  du  versant  sud ,  il  est  mis  à  mort ,  si  l'on  par- 
vient à  le  saisir 3. 


1  •  Les  biens  de  celui  qui  tue  son  frère  (parent  au  degré  successible)  injustement 
et  par  haine  sont  roangés  par  la  djemèa.  Si  la  victime  a  laissé  un  ou  plusieurs  enfants 
roàles,  ils  héritent;  sinon,  la  djemàa  mangera  les  biens  du  meurtrier  et  ceux  de  la 
Yiclime.  •  (Taourirt  Abdallah.) 

«  Si  an  individu  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  les  biens  du  meurtrier  et 
ceux  de  la  victime  sont  confisqués  par  la  djemàa,  et  le  meurtrier  est  banni.  »  (Ait  bou 
Cbaîb.) 

«  Si  quelqu'un  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  ses  biens  et  ceux  de  sa  victime 
sont  confisqués  par  la  djemàa.  Si  la  victime  a  des  héritiers,  ceux-ci  hériteront.  » 
iKoukou.) 

Les  kanoun  des  Ait  Ferah,  Ait  Ameur  ou  Faid,  Taourirt-en-Tidils  renferment  des 
dispositions  semblables. 

*  «  Celui  qui  tue  son  parent  pour  en  hériter  n'hérite  pas  de  sa  victime.  Le  meur- 
trier paye  ioo  réaux  d'amende,  on  égorge  ses  troupeaux  et  on  détruit  sa  maison.  11 
e>t  exilé  pour  trois  ans.  »  (Agouni-n-TeselIent.) 

'  c  Si  quelqu'un  tue  son  parent  pour  en  hériter,  tous  ses  biens  sont  confisqués  et 
il  est  puni  de  mort.  S'il  s'enfuit,  il  ne  peut  revenir.  11  est  banni  à  perpétuité.  »  (Ait 
KanL) 

m.  la 
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Dans  tous  les  autres  cas,  le  meurtre  d'un  parent  n'entraine  que 
Tamende  ordinaire  * . 

Lorsque  deux  parents  s'entre-tuent,  les  héritiers  payent  une 
amende  à  la  djemàa  pour  chacun  des  meurtres-.  Dans  ce  cas,  la 
mort  ne  prescrit  pas  la  poursuite  ;  c'est  le  contraire  dans  notre 
Code  pénal. 

L'amende  du  meurtre  est  la  même  pour  Thomme  et  pour  la 
femme. 

Dans  une  matière  aussi  grave,  il  serait  étonnant  que  quelques 
villages  n'eussent  pas  apporté  à  la  règle  des  modifications ,  en  vertu 
de  leur  autonomie.  C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé  ;  mais  on  doit  re- 
marquer que  ces  exceptions,  peu  nombreuses  du  reste,  se  sont 
produites  surtout  en  dehors  de  la  Kabylie  vraiment  indépendante, 
sur  le  versant  sud  du  Jurjura  ou  sur  la  rive  droite  du  Sébaou,  là 
où  la  loi  musulmane  est  venue,  à  la  suite  de  la  conquête,  altérer 
la  pure  coutume  kabyle. 

Les  Aït  Aïssi,  dominés  par  l'idée  de  la  supériorité  de  Thomme, 
considèrent  comme  indigne  de  pardon  la  femme  mariée  qui  a  porté 
une  main  sanglante  sur  son  seigneur,  et  la  vouent  à  la  lapidation  ^. 

Chez  les  Aït  Mançour  4,  la  maison  du  meurtrier  est  démolie. 

Chez  les  Seubkha  (versant  sud),  l'homme  qui  en  tue  un  autre 
pour  venger  son  honneur  doit  payer  une  amende  ^. 

Dans  la  même  tribu ,  le  meurtre  involontaire  donne  lieu  à  une 
pénalité  bizarre,  et  le  plus  souvent  illusoire  :  le  coupable  a  dix 
années  pour  régler  ses  affaires.  Après  ce  délai,  il  est  exilé  ^.  11  est 


^  a  Celui  qui  lue  son  parent,  mais  non  pour  en  hériter,  paye  13  réaux  d'amende,  u 
(Agouni-n-Tesellent.) 

^  «  Si  deux  parenU  s'entre- tuent,  leurs  héritiers  payent  10  réaux  d'amende  pour 
chacun  d'eux.  »  (Idem.) 

3  «  La  femme  qui  tue  son  mari  est  mise  à  mort.  »  (Aït  Aïssi.) 

^  «  L'homme  qui  en  tue  un  autre  est  exilé,  et  sa  maison  est  démolie.  »  (AîtMançoàr.) 

^  «  L'homme  qui  en  tue  un  autre  pour  venger  son  honneur  paye  50  réau«  d'amende 
et  200  réaux  de  dia.  d  (Seubkha.) 

t^our  la  substilution  de  la  dia  musulmane  à  la  rek'ba  kabyle,  roir  DROIT  PÉNAL 
PRIVÉ,  paragraphe  De  la  rek'ba. 

^  a  L'hoiflme  qui  en  tue  un  autre  involontairement  a  un  délai  de  dix  ans  pour 
mettre  ordre  à  ses  affaires;  après  quoi,  il  est  exilé.  »  (Seubkha;) 
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évident  qu'au  bout  de  cette  période  le  fait  est  oublié,  et  que  le  châ- 
timent n'est  que  comminatoire. 

A  Ir'il-en-Zekri,  sur  la  rive  droite  du  Sébaou,  rhomioide  par 
imprudence  est  puni  d'une  forte  amende  K 

Le  parricide  ne  constitue  pas  un  crime  spécial.  La  djemàa  se 
borne  à  infliger  Tamende  réglementaire  au  fils  coupable  et  à  prêter 
son  concours  à  la  famille,  lorsque  celle-ci  demande  la  lapidation 
du  coupable  2. 

L'empoisonnement  est  un  délit  sut  (jeneris,  toujours  suivi  de 
lapidation  lorsque  la  victime  a  succombé,  sans  préjudice  d'une 
amende  au  profit  de  la  djemàa  ^,  La  somme  est  plus  faible  s'il  n'y 
a  eu  que  tentative. 

Chez  les  Aït  Fraouçen,-  l'amende  est  la  même  dans  les  deux 
cas*. 

Ce  crime  bas  et  lâche ,  arme  terrible  des  femmes  maltraitées, 
est  rarement  prouvé  en  Kabylie,  où  la  chimie  est  inconnue  et 
l'autopsie  prohibée,  .\ussi,  pour  le  prévenir  autant  que  possible, 
les  djemàa  punissent-elles  avec  une  excessive  sévérité  l'achat  et 
la  détention  de  substances  toxiques  ^. 

Les  Kabyles  croient,  comme  au  moyen  âge,  à  l'efficacité  des 
incantations  et  des  sortilèges. 

Celui  qui  emploie  des  maléfices  pour  procurer  à  son  ennemi 
une  maladie  grave  ou  une  mort  violente  est  impitoyablement 
lapidé^. 


1  «  Celui  qui  commet  un  meurlre  involontaire  paye  loO  réaux  d'amende  à  la  dje* 
màa  et  la  dia  aux  parents  de  la  vicUme.  11  n'est  pas  soumis  à  la  rek'ba.  »  (Ir'il-en- 
Zekri.) 

2  Voir  DnOlT  PÉNAL  PRIVÉ  i  Droit  intérieur. 

3  «  Si  nu  homme  ou  une  femme  empoisonne  quelqu'un ,  le  coupable  paye  10  dou- 
ros  d'amende.  S'il  y  a  eu  mort,  il  paye  25  douros  et  subit  la  mort.  »  (Aït  Khalifa.) 

*  a  Celui  qui  empoisonne,  qu'il  y  ait  eu  mort  ou  non,  paye  50  douros  d'amende,  si 
le  fait  est  prouvé.  »  (Aït  Fraouçen.) 

^  «  Celui  qui  achète  du  chelimou  (bichlorure  de  mercure)  paye  25  douros  d'a- 
mende, quand  même  il  n'en  aurait  pas  fait  un  mauvais  usage  et  se  serait  contenté  de 
le  conserrer  chez  lui.  »  (Aït  Fraouçen.) 

«  Celui  qui  a  du  poison  en  sa  possession,  25  douros  d'amende.  »  (Azeffoun.) 

«  «  Celui  qui  fait  un  maléfice  pour  rendre  malade  ou  faire  mourir  quelqu'un  paye 
50  réaux  d'amende  el  est  lapidé  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.  »  (Imecheddalen.) 
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Cette  peine  n'est  pas  écrite  dans  tous  les  kanoun,  mais  elle 
est  appliquée  partout. 

On  nous  a  cité,  avec  une  entière  bonne  foi,  le  fait  suivant,  qui 
se  serait  passé  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  et  qui  a  tous  les 
caractères  d'une  légende  merveilleuse. 

Sur  le  marché  du  dimanche  des  Alt  Iraten  se  présentèrent  deux 
Marocains,  sorciers  et  faiseurs  de  tours.  L'un  d'eux,  ayant  pris  un 
couteau,  égorgea  son  compagnon.  Tout  le  monde  put  voir  la  plaie 
béante  et  l'arme  enfoncée  dans  la  blessure.  Puis  il  prononça 
quelques  paroles  mystérieuses  :  la  plaie  se  referma  immédiatement 
sans  qu'il  en  restât  de  trace,  et  le  mort  se  releva  plein  de  vie.  Le 
sorcier  fit  une  collecte ,  en  annonçant  qu'il  allait  recommencer  le 
tour.  La  recette  fut  abondante ,  et  il  se  mit  en  devoir  de  tenir  sa 
parole.  Son  camarade  eut  de  nouveau  la  gorge  tranchée  ;  mais  au 
moment  où  l'opérateur  prononçait  la  formule  magique  qui  devait 
amener  la  résurrection ,  un  sorcier  kabyle ,  placé  derrière  lui,  fit 
quelques  signes  qui  détruisirent  Teffet  de  l'incantation,  etle  cadavre 
ne  se  ranima  pas.  Le  Marocain,  bouillant  de  colère,  se  retourna  vers 
son  confrère  et  l'adjura  de  déclarer  que  c'était  lui  qui  avait  rompu 
le  charme.  Le  Kabyle  nia  avec  énergie,  mais  le  Marocain  leva  le 
bras,  murmura  quelques  mots ,  et  le  sorcier  kabyle  tomba  foudroyé 
à  ses  pieds.  Tous  les  assistants  se  ruèrent  immédiatement  sur  le 
Marocain,  qui  fut  lapidé  sur  le  corps  de  ses  victimes.  Un  mon- 
ceau de  pierres  recouvrit  les  trois  cadavres. 

Il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  de  la  crédulité  kabyle  qui  accepte 
de  pareils  contes  avec  avidité,  quand  on  songe  qu'en  plein 
xviii'  siècle  des  parlements  français  ont  fait  brûler  des  sorciers. 

La  coutume  kabyle  est  du  reste  moins  sévère  que  nos  anciennes 
lois,  lorsque  le  fait  de  sorcellerie  n'a  pas  pour  but  la  mort  ou  la 
maladie  incurable  d'une  personne.  Elle  se  borne  à  frapper  d'une 
amende,  souvent  assez  modique,  la  femme  qui,  par  ses  sortilèges, 
est  réputée  faire  passer  dans  le  pis  de  ses  vaches  le  lait  des  vaches 
voisines,  dans  sa  jarre  Fhuile  des  olives  des  vergers  prochains'. 

ï  Voir  la  première  partie  de  l'ouvrage,  2*  section,  AGRICULTURE.  —  Les  kanoun 
n'édictent  pas  d'amende  pour  ce  cas,  qui  est  prévu  par  la  coutume  générale. 
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Elle  applique  aussi  ramende  aux  sorcières  qui  composent  des 
philtres  amoureux,  aux  lolba  qui  écrivent  des  talismans  magiques 
dont  les  paroles  ou  les  signes  cabalistiques  ne  sont  pas  extraits  du 
livre;  mais  il  est  rare  que  Ton  obtienne  des  preuves  positives, 
les  coupables  exigeant  de  leurs  pratiques  une  discrétion  qui  est 
fidèlement  observée. 


II.  —  COUPS  ET  BLESSUBES  VOLONTAIBES.  —  ACTES  PBKPARATOIBES. 
PBOVOCATIOX.  —  TENTATIVE. 

Un  des  traits  saillants  du  droit  pénal  kabyle  est ,  nous  Tavons 
dit,  la  réglementation  à  outrance,  caractère  essentiel  des  législa- 
tions primitives. 

Nulle  matière  n'en  offre  des  exemples  plus  frappants  que  les 
coups  et  blessures. 

De  même  que  pour  le  meurtre ,  le  fait  matériel  seul  n'est  pas 
punissable,  à  moins  qu'il  ne  s*y  joigne  la  volonté.  Les  blessures 
infligées  par  maladresse  ou  imprudence  n'entraînent  que  la  répa- 
ration du  dommage  causé. 

En  revanche ,  si ,  en  cas  de  meurtre ,  le  résultat  fatal  de  l'acte 
est  la  condition  essentielle  et  nécessaire  du  crime ,  la  gravité  des 
blessures  n'est  pas  prise  en  considération  lorsqu'il  s'agit  de  coups  : 
c'est  la  nature  de  l'instrument  qui  détermine  l'intensité  de  la  cul- 
pabilité et  qui  sert  ordinairement  à  graduer  l'échelle  de  la  ré- 
pression. 

11  existe  des  exceptions  à  ce  principe ,  mais  on  les  constate  sur- 
fout parmi  les  populations  du  versant  sud  ou  de  la  rive  droite  de 
l'Oued  Sahel ,  qui  ont  subi  l'influence  arabe. 

Cette  règle  ne  nous  semble  pas  illogique  :  la  perversité  de 
l'agent  se  révèle  plutôt  dans  le  choix  de  l'arme,  fait  volontaire, 
que  par  la  gravité  de  la  blessure,  qui  résulte,  le  plus  souvent,  des 
hasards  de  la  lutte,  d'un  mouvement  de  la  victime,  de  sa  consti- 
tution physique,  toutes  choses  étrangères  et  extrinsèques  au 
coupable. 

C'est  également  l'intensité  de  l'intention  coupable,  constatée  par 
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un  fait  extérieur  et  volontaire ,  qui  sert  de  base  à  la  punition  des 
actes  préparatoires  et  de  la  tentative. 

Cette  intention ,  le  droit  pénal  du  village  la  saisit  et  la  réprime 
aussitôt  qu'elle  se  manifeste  d'une  manière  perceptible  ;  il  la  suit 
pas  à  pas  à  mesure  qu'elle  s'accentue,  en  graduant  l'amende,  jus- 
qu'au moment  où  le  délit  est  consommé.  Le  repentir,  la  renon- 
ciation à  poursuivre  le  but,  ne  font  pas  disparaître  la  culpabilité. 
Le  délinquant  ne  peut  revenir  en  arrière  et  descendre  les  degrés 
qu'il  a  une  fois  franchis. 

Quant  aux  circonstances  aggravantes,  elles  sont  nombreuses,  et 
résultent  de  l'âge,  du  sexe,  de  l'état  physique  de  l'agent  ou  de  la 
victime ,  de  la  préméditation ,  du  lieu ,  de  l'heure ,  du  mode  du 
combat,  de  la  présence  d'une  femme,  etc.  Chaque  kanoun  les 
prévoit  avec  minutie,  et  les  textes  abondent;  mais  nous  ne  les  ci- 
terons qu'avec  modération ,  pour  ne  pas  fatiguer  le  lecteur. 

DES  ACTES  PIIÉPAIUTOIRES  ET  DE  I-A  TENTATIVE. 

Au  premier  rang  se  présente  le  port  d'armes ,  qui  a  deux  de- 
grés de  valeur  pénale. 

Le  fait  de  sortir  avec  une  arme ,  ou  de  la  porter  à  la  djemâa  ^ 
est  moins  grave  que  celui  de  s'absenter  au  moment  où  la  querelle 
est  commencée  pour  aller  s'armer*.  Dans  ce  dernier  cas,  l'inten- 
tion de  frapper  est  plus  nettement  déterminée. 

La  confiscation  de  l'arme  est ,  en  général ,  prononcée  au  profit 
du  village;  quelquefois  elle  remplace  l'amende  ^. 


1  «  Celui  qui  sortira  de  sa  maison  portant  une  arnoe  cachée  soui  le  bras  payera 
1  réal.  »  (Tikichourt.) 

m  Celui  qui,  un  jour  d'assemblée  de  la  djemAa,  apportera  une  arme,  sera  puni  d'une 
amende  de  1/4  de  réal,  que  l'arme  soit  petite  ou  grande.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

u  Si  un  individu  se  présente  avec  une  arme  au  lieu  de  réunion  de  la  djemda,  cette 
arme  lui  est  enlevée  et  est  confisquée  par  la  djemâa.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

*  «  Si  deux  individus  se  disputent  et  que  l'un  d'eux  aille  chercher  une  arme 
(du  fer)  et  l'apporte,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  1  réal.  »  (Taourirt  Abd- 
allah.) 

3  Voir  le  kanoun  des  Cheurfa  guir'il  guek'k'en,  cité  ci-dessus. 

«  Celui  qui  apporte  un  sabre  dans  la  djemâa  paye  1  réal.  L'amin  confisque  le  sabre 
et  le  vend.  »  'Même  kanoun.) 
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La  nature  de  l'arme,  dans  beaucoup  de  villages,  modifie  le 
chiffre  de  la  condamnation  ^ 

Le  fait  de  se  préparer  à  la  lutte ,  en  se  ceignant ,  est  également 
réprimé  -, 

Vient  ensuite  la  provocation. 

Sont  punis  :  1**  celui  qui  invite  son  adversaire  à  sortir  avec  lui 
pour  se  battre  dans  la  campagne  ^  :  l'amende  est  plus  forte  s'ils  se 
rendent  sur  le  terrain,  sans  cependant  en  venir  aux  mains ^; 

2**  Celui  qui  cherche  querelle  ou  insulte^. 

Le  fait  est  plus  grave  s'il  se  passe  devant  la  djemàa  assem- 
blée. 

Après  la  provocation ,  arrive  la  menace ,  soit  sans  armes ,  soit 
avec  armes. 

Cette  dernière  emporte  une  aggravation  de  peine  dont  la  quo- 
tité varie  d'après  la  nature  de  l'arme^. 


1  ■  Celui  qui  $*annc  d'une  massue,  ferrée  ou  non  ferrée,  mais  ne  s'en  sert  pas,  paye 
3  réaox. 

a  Celui  qui  se  présente  à  la  djemâa  avec  un  sabre,  mais  ne  s'en  sert  pas,  paye 
2  réanx. 

«  Celui  qui  se  rend  armé  d'un  fusil  à  l'endroit  ofi  a  lieu  une  rixe ,  mais  ne  se 
sert  pas  du  fusil,  paye  5  réaux. 

•  Celui  qui  met  à  son  doigt  une  bague  armée  de  crochets,  mais  ne  s'en  sert  pas, 
1/2  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

^  u  Celui  qui  sortira  ceint  de  sa  maison  avec  l'intention  de  se  quereller,  1  réal  d'a- 
mende. »  (Tikichourt.) 

3  «  Celui  qui ,  irrité  contre  un  autre ,  lui  donne  rendez-vous  dans  la  campagne, 
payera  1/4  de  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

^  a  S'il  s'éloigne  et  se  rend  dans  la  campagne,  il  payera  1  réal;  s'ils  sortent  en- 
semble, on  infligera  à  chacun  1  réal  d'amende.  »  (Même  kanoun.) 

^  a  L'homme  qui  le  premier  en  insulte  un  autre  paye  1/2  réal,  s'ils  ne  se  battent 
pas. 

a  Celui  qui  cherche  querelle  à  un  autre,  1  réal.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

^  «  Celui  qui  menace  de  frapper,  mais  ne  frappe  pas,  1/8  de  réal.  »  (Même  kanoun.) 

«  Celui  qui  menace  du  couteau ,  sans  frapper  et  sans  le  tirer  de  sa  |gaine ,  ou  me- 
nace d'un  bâton  qu'il  tient  à  la  main,  ou  d'une  massue,  ou  d'un  maillet,  ou  d'une 
hachette,  payera  1  réal.  »  (Ir'il  Imoula.) 

«  SHl  n'a  fait  que  menacer  avec  un  fusil,  il  payera  5  réaux.  o  (AU  hou  Chennacha.) 

a  Celui  qui  menace  de  faire  feu,  mais  ne  tire  pas,  5  réaux. 

m  Celui  qui  menace  de  frapper,  mais  ne  frappe  pas ,  2  réaux  1/2.  »  (Taourirt-en- 
TidiU.) 

a  C^lui  qui  menace  d'un  sabre  sans  frapper,  6  douros.  »  (Aïl  Aïssa  ou  Mimoun.) 
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En  thèse  générale ,  la  menace  de  frapper  avec  une  arme  que 
Ton  porte  dans  les  mains  est  punie  d*une  arhende  inférieure  de 
moitié  à  la  somme  édictée  pour  le  cas  où  Ton  fait  usage  de  cette 


arme 


Néanmoins  dans  quelques  villages ,  à  Koukou  et  chez  les  Ime- 
cheddalen  notamment,  les  deux  faits  sont  réprimés  par  une  mèîne 
amende  :  disposition  exorbitante  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  re- 
tenir le  bras  de  Tagresseur  2. 

Il  faut  ajouter  cependant  que  très  souvent,  et  même  à  Koukou, 
une  exception  existe  en  ce  qui  touche  les  armes  à  feu  :  en  ce  cas, 
Técart  entre  les  deux  amendes  est  très  considérable  3. 

Chez  les  Cheurfa  guir'il  guekVen  (marabouts),  le  fils  qui  me- 
nace de  frapper  ses  parents  avec  une  arme  dangereuse  est  puni 
comme  s'il  avait  frappé  un  Kabyle  étranger  à  sa  famille  *. 

Dans  plusieurs  tribus,   la   menace    est  assimilée   aux  coups 


1  «  Celui  qui  menace  de  frapper  avec  uq  sabre,  sans  frapper,  2  douros  1/2. 

0  Celui  qui  frappe  ayec  un  instrument  de  fer,  5  douros;  s'il  ne  fait  que  menacer, 
2  douros  1/2.  »  (Aït  R'oubri.) 

d  Celui  qui  frappe  avec  un  instrument  de  fer,  5  réaux. 

«  S'il  menace,  sans  frapper,  2  réaux  1/2. 

a  Celui  qui  menace  de  faire  feu,  sans  tirer,  5  réaux. 

(I  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu  sur  un  autre,  10  réaux.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

«  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton,  une  pierre,  un  couteau  ou  une  hachette,  5  réaux. 

«  S'il  saisit  une  pierre,  un  bâton,  un  couteau  ou  une  hachette  pour  frapper,  mais 
ne  frappe  pas,  2  réaux  1/2.  »  (Aït  Kani.} 

s  «  Celui  qui  frappe  avec  une  pierre,  4  réaux. 

«  Celui  qui  menace  avec  une  pierre,  4  réaux. 

a  Celui  qui  frappe  ou  menace  avec  un  bâton,  6  réaux;  avec  un  sabre,  8  réaux. 

«  Celui  [qui  menace  de  tirer  un  coup  de  fusil  ou  fait  feu,  40  réaux.  »  (Imecbed- 
dalen.) 

«  Celui  qui  menace  d'un  sabre ,  sans  frapper,  10  réaux  ;  de  même  que  celui  qui 
frappe. 

«  Celui  qui  menace  d'un  fusil,  sans  faire  feu,  5  réaux.  »  (Koukou.) 

3  «c  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil,  60  réaux.  »  (AU  Kani.) 

«  Celui  qui  sort  de  la  maison  avec  un  fusil  pour  tirer  sur  quelqu'un  (en  le  me- 
naçant), 50  réaux,  s'il  fait  feu;  et  s'il  ne  fait  pas  feu,  10  réaux.  )>  (Koukou.) 

*•  «  L'enfant  insoumis  qui  menace  de  frapper  son  père  ou  sa  mère  avec  un  fbsil, 
un  sabre  ou  une  hachette,  paye  l'amende  imposée  à  celui  qui  frappe  un  individu 
qui  n'est  pas  son  parent,  savoir  :  dix  bœufs  pour  celui  qui  tire  un  coup  de  feu, 
quatre  bœufs  pour  celui  qui  frappe  avec  un  sabre  ou  une  hachette.  »  (Cheurfa  guir'ii 
guek'k'en.) 
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lorsqu'elle  est  dirigée  contre  Tamin,  Timam  ou  Tun  des  t'em- 


man 


On  considère  comme  une  menace  le  fait  de  tirer  de  sa  gaine  un 
couteau  ou  un  sabre  -.  Il  en  est  de  même  du  fait  de  mettre  en 
joue  avec  une  arme  à  feu  ^. 

La  simple  action  de  se  lever  pour  frapper  du  poing  est  un  acte 
préparatoire  punissable ,  mais  il  n'est  atteint  que  d'une  amende 
très  légère*. 

Si  l'agresseur  brandit  sur  son  adversaire  une  main  armée,  on 
applique  la  règle  ordinaire,  la  moitié  de  Tamende  édictée  pour 
les  coups  et  blessures  ^. 

Les  kanoun  punissent  en  outre  comme  actes  préparatoires  : 

1**  Le  fait  de  saisir  son  adversaire  par  le  burnous  ^'; 

2**  Le  fait  de  lui  barrer  le  passage ,  pour  le  contraindre  à  se 
battre"^  :  l'amende,  dans  ce  cas,  est  forte,  et  ne  se  confond  pas 
toujours  avec  la  peine  des  coups  et  blessures,  surtout  si  une  rixe 
générale  s'en  est  suivie®; 


*  A  Celui  qui  frappe  ou  menace  l'amin  ou  rimam,  5  douroi  d'amende;  pour  un 
dhamen,  2  donros.  »  (Azeffoun.) 

>  «  Celui  qui  aura  tiré  de  sa  gaine  un  couteau  ou  un  sabre,  mais  sans  frapper, 
2  réaux  d'amende. 

ff  Celui  qui  aura  frappé  avec  le  sabre  ou  le  couteau,  4  réaux.  u  (Taourirt  Abd* 
Bllah.) 

«  Celui  qui  tire  son  sabre  du  fourreau,  mais  ne  frappe  pas,  2  douros;  s'il  frappe, 
5  douros.  »  (Azcifoun  ) 

'  «  Quiconque  apportera  un  fusil  et  le  mettra  en  joue,  sera  puni  d'une  amende 
de  5  réaux. 

«  S'il  Ure,  et  que  le  coup  ne  parte  pas,  10  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

^  ■  Celui  qui  se  lèvera  (sans  armes)  pour  frapper  un  individu ,  s'il  ne  frappe  pas, 
I  4  de  dirhem;  s'il  frappe,  1  dirhem.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

^  «  Quiconque  donnera  un  coup,  soit  avec  une  pierre,  soit  avec  un  bâton,  payera 
1  2  réal;  s'il  a  levé  la  main  sans  frapper,  1/4  de  réal. 

^  «  L'homme  qui  en  saisit  un  autre  par  le  devant  du  burnous  paye  1/2  réal.  »  (Agou- 
ni-n-Tesellent.) 

^  «  Celui  qui  barre  le  chemin  à  un  autre  pour  le  forcer  à  se  battre  paye  1  douro 
d'amende,  d  (AU  R'oubri.) 

«  Celui  qui  barre  le  chemin  à  un  autre  pour  se  battre  avec  lui,  2  douros.  » 
(Azeffoun.) 

•  «  S'il  frappe,  après  avoir  barré  le  chemin,  il  paye  d'abord  l'amende  de  2  douros, 
plus  l'amende  de  celui  qui  frappe.  »  (Azeffoun.) 

Voir  à  ce  sujet  le  paragraphe  De  Vamende, 
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3°  Le  fait  de  monter  sur  le  toit  d'une  maison  au  moment  où 
commence  une  dispute,  puni  très  sévèrement,  parce  que^  si  la  rixe 
a  lieu ,  le  délinquant ,  placé  dans  un  poste  avantageux  ,  a  sous  la 
main  de  nombreux  projectiles  (les  tuiles)  dont  il  peut  faire  un 
usage  dangereux*. 

Il  est  d'ailleurs  à  craindre  que  son  exemple  ne  soit  suivi. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  tentative  caractérisée.  L'agres- 
seur ne  s'est  pas  contenté  de  saisir  une  pierre  et  de  lever  le  bras  : 
il  a  lancé  le  projectile,  auquel  le  hasard  ou  l'adresse  de  son  adver- 
saire n'ont  pas  permis  d'atteindre  le  but.  Non  seulement  le  fusil  a 
été  mis  en  joue,  mais  la  détente  a  été  lâchée  ;  cependant  l'étincelle 
n'a  pas  jailli  du  silex,  ou  bien  encore  la  balle,  mal  dirigée,  s'est 
égarée. 

Quelque  grande  que  soit  la  culpabilité  morale  de  l'agent,  le 
droit  pénal  français  l'innocente  toutes  les  fois  qu'une  pensée  ho- 
micide ne  se  dégage  pas  nettement  des  faits  établis. 

Chez  les  Kabyles,  au  contraire,  la  tentative  caractérisée  de 
coups  et  blessures  volontaires  est  toujours  punie. 

Lorsque  la  tentative  a  été  commise  à  l'aide  d'un  instrument 
autre  qu'un  fusil,  l'amende  est,  en  général,  inférieure  de  moitié 
au  moins  à  la  peine  qu'entraîne  le  fait  accompli  2. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  tentative  manifestée 
par  un  coup  de  feu  :  la  règle  n'établit  alors  aucune  distinction 
entre  la  tentative  et  le  délit  même  ^. 


1  «  Lorsqu'il  y  a  une  rixe  dans  le  village ,  celui  qui  le  premier  monte  sur  une 
maison,  paye  10  réaux  d'amende;  autant  que  pour  tirer  un  coup  de  feu.  «'(Taourirt- 
en-Tidits.) 

^  «  L'homme  qui  en  frappe  un  autre  avec  un  bâton  ou  avec  une  pierre  paye  1  douro 
s'il  y  a  eu  blessure,  et  2  francs  s'il  n'y  a  pas  eu  blessure.  »  (AU  Khalifa.) 

Dans  la  plupart  des  villages,  il  paye  moitié,  sans  qu'aucune  prescription  particulière 
soit  inscrite  au  kanoun. 

3  a  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu,  qu'il  atteigne  ou  n'atteigne  pas  son  adversaire, 
25  douros.  »  (AzeiToun.) 

(t  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu  sur  un  autre,  10  réaux.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

«  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  sur  un  aulre  ou  lâche  la  détente,  que  le  coup 
parte  ou  non,  paye  50  réaux.  v  (Tagueramount  Oukerrouch.) 

«  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  sur  un  autre,  50  réaux.  »  (AU  Kani.)  —  «  Celui 
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Un  certain  nombre  de  villages  admettent  cependant  une  atté- 
nuation pour  le  cas  où  le  fusil  n'a  pas  parlé,  c'est-à-dire  où  la 
poudre  ne  s'est  pas  enflammée.  Us  constituent  ainsi  un  degré  de 
plus  dans  l'échelle  pénale  ^ 

Le  coupable  bénéficie  d'une  circonstance  toute  providentielle. 

La  tentative  légale  existe  en  cette  matière  lors  même  que  la 
possibilité  de  nuire,  qui  chez  nous  est  un  des  éléments  indispen- 
sables du  délit,  manquerait  complètement  :  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  le  Kabyle  presserait  la  détente  d'un  fusil  vide  ou 
simplement  chargé  à  poudre. 

DES  COfPS  ET  BLESSrRES. 

Les  coups  volontaires  sont  seuls  punissables. 

Us  n'entraînent  jamais,  comme  conséquence  pénale,  que  l'a- 
mende et  souvent  la  confiscation  de  l'arme. 

L'amende  varie  et  se  modifie  sous  l'influence  de  circonstances 
de  toute  nature,  de  considérations  de  toute  espèce  :  nul  délit  n'a 
été  réglementé  avec  plus  de  soin  et  avec  des  précautions  plus  mi- 
nutieuses, parce  qu'il  est  le  plus  commun  chez  ces  rudes  mon- 
tagnards. 

L'article  311  de  notre  Gode  pénal  est  remplacé  dans  les  kanoun 
kabyles  par  plus  de  deux  cents  dispositions  spéciales,  dont  quel- 
ques-unes étonnent  par  leur  originalité  ou  même  par  la  délicatesse 
du  sentiment  qui  les  a  dictées. 

Nous  examinerons  successivement  tout  ce  qui  a  trait  à  l'âge,  à 
la  qualité  des  personnes,  agent  et  victime,  au  mode  de  perpétra- 
tion, à  la  nature  de  l'arme,  au  temps,  au  lieu,  et  enfin  à  la  gra- 
vité du  résultat. 


qui  Ure  un  coup  de  fusil,  qu'il  ait  atteint  oa  non,  25  doiiros.  Le  fusil  est  confisqué.  » 
(AU  Aîssa  ou  Mimoun.) 

1  a  Celui  qui  tirera  un  coup  de  fusil,  petit  (pistolet)  ou  grand,  sur  un  autre,  payera 
20  réaui.  Si  le  coup  n'est  pas  parti,  il  payera  10  réaux.  »  (Tikichourt.) 

«  Quiconque  apportera  un  fusil  et  le  mettra  en  joue,  payera,  s'il  tire  et  que  le  coup 
rate,  10  réaux  ;  si  le  coup  part,  20  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
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i»  DE  L'l!(FLl'E!fCE  01   SEXE,  DE  L'aGC  ET  DE  LA  QUALITÉ  DE  L'aGRESSEIII 
ET  DU  BLESSÉ. 


Le  mari  qui  frappe  sa  femme  use  d'un  droit,  et  la  djemàa  n*a 
rien  à  voir  dans  les  querelles  domestiques,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  meurtre. 

L'homme  qui  frappe  la  femme  de  son  frère  ou  de  son  parent 
est  atteint  d'une  amende  très  légère  *. 

L'amende  s'élève  lorsque  les  coups  ont  été  portés  à  une  femme 
étrangère  à  la  famille  :  le  coupable  a  blessé  la  h'orma  de  ceux  dont 
elle  dépend*. 

Dans  ces  deux  cas,  la  plainte  de  la  victime  est  nécessaire  :  l'aniin 
ne  peut  poursuivre  d'office  le  coupable. 

Quant  aux  femmes  qui  se  battent  entre  elles,  la  coutume  ne  leur 
inflige  qu'une  peine  presque  insignifiante,  et,  en  général,  égale 
ou  inférieure  à  l'amende  édictée  pour  les  injures.  La  main  d'une 
femme  ne  parait  pas  plus  redoutable  que  sa  langue  3. 

L'enfant  qui  se  bat  avec  un  homme  fait  ne  paye  aucune  amende  ^  ; 
il  en  est  de  même  du  vieillard  "». 

Si  le  vieillard  frappe  un  enfant,  il  est  soumis  à  une  amende 
égale  à  la  moitié  de  la  peine  infligée  à  celui  qui  le  frappe  lui- 
même*^. 


1  (I  Celui  qui  frappera  la  femme  de  son  frère,  1  réal.  »  (Tilcicliourl.) 

s  «  Celui  qui  frappera  ou  insultera  la  femme  d'autrui,  6  réaux,  mais  seulement  si  la 
femme  porte  plainte  à  l'amin.  •  (Tikichourt.) 

«  Celui  qui  frappe  la  femme  d 'autrui,  3  réaux. 

«  L'amende  pour  la  rixe  à  coups  de  poing  entre  hommes  est  de  1/2  réal.*»  (Koukou.) 

'  «  Dans  le  cas  où  deux  femmes  se  disputent,  elles  payent  chacune  1/4  de  réal;  de 
même  si  elles  se  battent.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

«  Si  deux  femmes  se  battent  avec  les  mains  seulement ,  chacune  des  deux  paye 
90  centimes;  la  peine  pour  l'homme  est  de  2  francs.  »  (Aît  Ameur  ou  Faîd.) 

^  «  Si  un  homme  fait  se  bat  avec  un  jeune  homme  près  d'atteindre  sa  majorité, 
l'homme  [paye  4  francs  d'amende;  le  jeune  homme  ne  paye  rien.  »  (Tagueramount 
Oukerrouch.) 

&  «  Celui  qui  se  bat  a?ec  un  Tieillard  paye  4  réaux  ;  le  vieillard  ne  paye  rien.  » 
(Aît  Mançour.) 

<  «  Le  vieillard  qui  frappe  un  enfant  ou  un  jeune  homme  paye  2  réaux.  u  (Aît  Man- 
cour.) 
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L'homme  fait  qui  blesse  un  enfant  ou  un  vieillard  subit  une 
aggravation  de  l'amende  ordinaire  ^ 

Les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  jeûné  en  payent  seulement 
la  moitié ,  lorsqu'ils  se  battent  entre  eux  ^.  Ceux  qui  jeûnent  en 
secret  payent  Tamende  entière  ;  ils  ne  sauraient  bénéficier  d'une 
fraude  qui  a  pour  but  de  dissimuler  leur  virilité  ^. 

L'amin,  Timam,  le  kbodja,  les  t'emman,  sont,  en  général,  pro- 
tégés par  une  pénalité  exceptionnelle,  que,  dans  quelques  tribus,  ils 
encourent  eux-mêmes  lorsqu'ils  frappent  un  de  leurs  administrés. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  aux  pages  162  et  163  de 
ce  volume,  où  la  question  a  été  traitée  avec  détail.  L'hôte  est  égale- 
ment protégé  tout  spécialement*. 

Lorsque  les  coups  sont  portés  par  un  enfant  à  son  père  ou  à 
sa  mère,  l'amende  est  plus  ou  moins  forte,  suivant  les  villages^. 

Dans  un  grand  nombre  de  tribus,  elle  n'est  encourue  que  si 
l'ascendant  porte  plainte^. 

La  raison  en  est  que,  généralement,  le  fils  est  encore  jeune  et 
n'a  pas  quitté  le  toit  paternel,  de  sorte  que  l'argent  serait  pris 
sur  les  biens  du  blessé,  ce  qui  justifierait  littéralement  le  proverbe  : 
Les  battus  payent  F  amende. 

Mais  on  ne  manque  pas  de  l'exiger  lorsque  le  fils  a  un  établis- 


1  Voir  les  textes  ci-dessus  cités. 

n  Celui  qui  frappe  un  enfant  mineur,  1  réal. 

■  Ceux  qui  se  battent,  1  2  réal.  »  (AU  Kani.) 

9  «  Les  enfants  payent  moitié.  »  (Cheurfa  guir' il  guek'k'en.) 

'  «  Celui  qui  se  lèvera  pour  frapper  un  individu  sera  puni,  ainsi  que  son  adversaire, 
d'une  amende  de  1  dirhem,  s'ils  en  sont  venus  aux  mains. 

ff  Quand  celui  qui  jeûne  en  secret  se  bat  avec  €elui  qui  jeûne  publiquement,  chacun 
d'eux  paye  1  dirhem.  Celui  qui  jeûne  en  secret ,  s'il  se  bat  avec  d'autres  jeunes  gens 
qui,  comme  lui,  jeûnent  en  secret,  payera  1  dirhem,  ainsi  que  chacun  des  antres 
combattants.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

*  «  Celui  qui  frappe  un  hôte,  5  réaux.  »  (Taourirl*en-Tidits.) 

«  Si  un  habitant  du  village  cherche  querelle  à  un  hôte  de  la  djemàa  et  qu'ils  se 
battent,  l'habitant  paye  2  douros;  l'hôte  ne  paye  rien,  u  (AU  Fraouçen.) 

^  «  Celui  frappe  son  père,  1  réal.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

«  Celui  qui  frappe  son  père  ou  sa  mère,  ou  n'est  pas  respectueux  envers  eux,  paye 
10  douros  d'amende.  »  (AU  Fraouçen.) 

^  1  Celui  qui  frappe  son  père  ou  sa  mère  paye  1  réal ,  si  ceux-ci  portent  plainte  à 
la  djemâa.  <*  (AU  Ferah.) 
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sèment  particulier  :  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  mot 
imoumis,  qui  se  trouve  dans  le  texte  du  kanoun  des  Cheurfa  que 
nous  avons  cité  à  la  page  184,  note  4. 

Beaucoup  de  djemàa,  pour  prévenir  le  retour  de  scènes  scanda- 
leuses provoquées  par  la  trop  grande  indulgence  des  parents  qui 
refusent  de  se  plaindre,  n'exonèrent  le  père  de  Tamende  que  s'il 
consent  à  chasser  le  fils  ingrat  et  à  Texliéréder  publiquement. 

Le  père  peut  aussi,  à  ces  conditions,  demander  lui-même  à 
être  déchargé  de  toute  responsabilité,  lorsque  son  fils  a  lassé  sa 
patience  ou  menace  d'épuiser  sa  bourse  par  une  conduite  cri- 
minelle. 

âo  DE  DIVERSES  CIRCONSTANCES  RELATIVES  A  L'ëTAT  PUYSIQCE  DE  LA  VICTIME 
.     OU  A  LA  PRÉSENCE  DES  FEMMES. 

La  lâcheté  est  particulièrement  honteuse  aux  yeux  des  Kabyles  : 
aussi  punissent-ils  sévèrement  celui  qui  frappe  son  adversaire 
lorsqu'il  se  trouve  dans  une  situation  qui  lui  enlève  la  libre  dispo- 
sition de  ses  forces. 

Les  coups  sont  atteints  d'une  amende  relativement  considérable 
lorsqu'ils  sont  portés  à  un  malade  *  ou  à  un  homme  endormi  -. 

La  peine  s'aggrave  encore  dans  le  cas  de  guet-apens^. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  Timportance  du  rôle  de  la  femme 
et  l'efficacité  de  son  intervention  en  matière  d'ànaïa  ou  de  rek'ba. 
Sa  présence  protège  également  son  mari  ou  son  parent  contre 
l'agression  violente  d'un  adversaire  ou  d'un  créancier.  La  h'orma 
de  la  femme  est,  en  ce  cas,  moins  étendue,  et  ne  s'exerce  qu'en 
faveur  de  son  époux  ou  des  hommes  de  sa  famille  ;  mais  elle  doit 
les  couvrir  d'une  protection  efficace,  et  sa  violation  entraîne,  en 


1  «  Celui  qui  se  bal  avec  un  homme  malade,  1  réal.  »  (Tabouda.) 

>  M  Celui  qui  frappe  un  homme  pendant  son  sommeil,  20  réaux  d'amende,  u  (fme- 
cheddalen.) 

3  «  Celui  qui  tire  en  traître  un  coup  de  feu  contre  un  aulre  ou  le  frappe  avec  un 
sabre,  un  couteau,  une  hachelte,  une  pique  ou  une  pioche,  paye  10  réaux.  Si  l'adver- 
saire est  sur  ses  gardes,  4  réaux.  »»  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

«  Celui  qui,  après  avoir  émigré,  reviendra  traîtreusement  frapper  quelqu'un  dans 
le  village,  payera  50  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
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même  temps  qu'une  très  forte  amende ,  un  sentiment  de  répulsion 
générale  contre  le  coupable*.  Dans  plusieurs  villages,  sa  pré- 
sence, comme  celle  de  l'homme  fait,  protège  Tenfant  contre  les 
violences  de  l'agresseur  plus  Agé  qui  le  poursuit  :  c'est  un  des  cas 
de  l'ànala  de  lieu  2. 

Le  Kabyle  qui  a  été  souillé^  par  un  outrage  en  présence  d'une 
femme,  de  la  sienne  surtout,  est  flétri  par  l'opinion  publique  s'il 
ne  tire  de  son  agresseur  une  vengeance  éclatante. 

Nous  devons  au  marabout  Si  Moula  Naît  Ameur  le  récit  d'une 
catastrophe  sanglante  provoquée  par  la  violation  de  la  h'orma  de 
la  femme. 

Lie  village  d'Adeni,  chez  les  Aït  Iraten,  célébrait  un  mariage  : 
c'était  la  nuit;  les  tebahla  (musiciens)  étaient  sortis  de  la  maison 
nuptiale,  éclairés  par  des  torches,  et  s'étaient  arrêtés  sur  la  place  ; 
leurs  chants  retentissaient  sur  un  mode  aigu ,  accompagnés  du  ron- 
flement des  tambours  de  basque,  et  tous  les  habitants  se  pressaient 
autour  de  l'orchestre  rustique.  Oumadouch  vint  s'asseoir  avec  sa 
femme  Tassadith  auprès  d'im  groupe  de  femmes  et  d'enfants.  Cette 
proximité  déplut  à  l'homme  le  plus  influent  du  village,  Mohand 
ou  Mimoun,  une  des  télés  de  çof,  qui  ordonna  impérieusement  à 
Oumadouch  de  s'écarter.  «  Je  suis  près  de  ma  femme,  ma  place 
est  ici  aussi  bien  qu'ailleurs,  »  répondit  celui-ci.  L'ordre  est  réi- 
téré d'une  voix  irritée.  Oumadouch  résiste  ;  Mohand,  emporté  par 
la  colère ,  lui  donne  un  soufflet.  Oumadouch  jette  un  regard  cir- 
culaire sur  les  femmes  qui  l'entourent;  un  éclair  passe  dans  ses 
yeux,  mais  il  n'a  pas  d'armes,  et  Mohand  ou  Mimoun  est  trop  bien 
entouré.  Use  lève  alors  et  invite  doucement  Tassadith  à  le  suivre. 
Rentré  chez  lui ,  il  dit  à  sa  femme  de  se  déshabiller,  se  pare  de 
ses  vêtements  et  revient,  sous  ce  costume,  reprendre  son  poste  sur 


1  a  Celoi  qtli  frappe  un  individu  en  présence  de  sa  femme,  de  sa  fille  ou  de  sa  sœur, 
pa>e  5  douros  d'amende.  »  (Bou  Hinonn.) 

«  Le  créancier  qui  va  réclamer  sa  deUe  dans  la  maison  de  son  débiteur,  et  qui  se 
bat  avec  lui  devant  sa  femme,  paye  5  douros.  *  (AU  Fraouçen.) 

2  •  Si  un  homme  veut  frapper  un  jeune  enfant  et  que  celui-ci  se  réfugie  près  d'une 
femme  ou  d'an  bomme,  Tagresseur  ne  doit  pas  frapper;  s'il  frappe,  il  paye  1  réal.  » 
(Tagoemmount  Oukerroucb.) 
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la  place  :  «  Mohand  ne  dira  plus  rien ,  je  suis  une  femme  mainte- 
nant! » 

Tant  que  dura  la  fête ,  il  se  tint  là ,  impassible  au  milieu  des 
rires  de  la  foule;  mais  ceux  qui  connaissaient  Tinsulte  attendirent 
la  vengeance. 

Elle  fut  prompte  :  trois  jours  plus  tard ,  Mohand  ou  Mimoun 
se  rendait  au  marché  du  mercredi  des  Aït  Iraten.  ATendroit  où 
le  chemin  d'Adeni  rencontre  celui  d'Alger,  un  homme  se  jeta  au 
milieu  de  la  route  :  c'était  Oumadouch.  La  poudre  parla  deux  fois, 
et  le  chef  de  çof  tomba  mortellement  frappé. 

Aussitôt  après  le  meurtre,  Oumadouch  se  réfugia  chez  les  Aït 
Ferah ,  chez  lesquels  il  avait  des  parents. 

Les  gens  d'Adeni  firent  crier  la  guerre  par  leurs  hérauts,  et  tout 
le  toufik'  en  armes  vint  réclamer  le  fugitif  aux  Ait  Ferah.  Ceux- 
ci  ,  en  gens  de  cœur,  le  refusèrent,  et  le  siège  commença.  Après 
avoir  épuisé  leurs  munitions,  les  assiégés  se  retirèrent ,  abandon- 
nant leur  village  à  la  fureur  de  Tennemi.  Les  maisons  furent  dé- 
moUes,  les  meubles  brûlés.  Ce  fut  un  horrible  spectacle  :  Vhuile 
coula,  s' échappant  des  jarres  brisées,  jusqu'à  la  rivière  ^  Ouma- 
douch s'élait  fait  jour  avec  ses  défenseurs.  Il  se  retira  à  Tunis,  où 
il  mourut ,  exilé  volontaire. 

3^  DE  LA  NATURE  DE  L^AKME  ET  DC  MODE  DE  COMBAT. 

Les  rLxes  sont  fréquentes  en  Kabylie  et  tout  y  sert  d'armes. 

Les  poings,  les  ongles,  la  salive  même,  sont  employés  par  les 
combattants  réduits  à  leurs  armes  naturelles. 

Les  morsures  et  les  égratignures  sont  quelquefois  mises  sur  le 
même  rang  et  entraînent  la  même  amende -.  Mais  en  général  celui 
qui  mord  est  plus  sévèrement  puni  3.  On  assimile  également  à  la 

1  Expression  d'un  témoin  oculaire,  qui  a  pcul-élre  beaucoup  d'imagiuaUon. 

^  «  L'individu  qui  en  mord  un  autre,  1/4  de  réal.  Celui  qui  égratigne,  1/4  de  réai.  » 
(Cbeurfa  guir'il  guek'k'en.) 

3  «  Celui  qui  mord  son  adversaire  au  visage ,  3  réaux  d'amende.  »  (Aït  Ameur  ou 
Faïd.) 

«  Celui  qui,  en  se  battant,  mord  son  adversaire  à  Tœil  ou  au  nez,  5  réaux;  au 
doigt  ou  à  l'oreille,  1  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
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morsure  Taction  de  saisir  et  de  tirer  la  touffe  de  cheveux  que  la 
plupart  des  Kabyles  se  laissent  pousser  sur  le  sommet  de  la  tête 
{thachebbottth)^. 

Les  Kabyles  considèrent  comme  un  coup  le  crachat,  qui  ne 
cause  aucun  mal  physique  appréciable ,  mais  qui  constitue  une 
grave  offense. 

Il  est  plus  sévèrement  réprimé  que  les  blessures  faites  au  moyen 
des  ongles  ou  même  des  dents.  Chez  les  Cheurfa ,  l'amende  est 
portée  au  double  2. 

Le  soufflet,  quelque  injurieux  qu'il  soit  à  nos  yeux,  n'est  pas 
en  Kabylie  puni  plus  sévèrement  que  les]  coups  ordinaires.  Chez 
les  Alt  Khalifa,  l'amende  est  même  inférieure  de  moitié  à  celle 
édictée  pour  le  pugilat  3. 

La  peine  augmente  lorsque  le  Kabyle  emprunte  des  armes 
étrangères. 

Au  premier  rang ,  nous  trouvons  la  pierre  et  le  bâton ,  que 
peuvent  lui  fournir  le  coteau  prochain  ou  la  forêt  voisine. 

En  général,  Tusage  de  ces  objets  entraine  ime  peine  inter- 
médiaire entre  l'amende  des  coups  simples  ou  des  morsures 
et  celle  qu'emportent  les  blessures  faites  par  les  armes  tran- 
chantes * . 


1  «  Celai  qui,  en  se  l)atiant,  saisit  son  adversaire  par  la  touffe  de  cheveux  du 
sommet  de  la  tête  paye  3  réaux ,  comme  celui  qui  mord.  »  (Ait  Ameur  ou  Faïd.) 

«  Celui  qui ,  en  se  battant ,  mord  son  adversaire ,  ou  le  saisit  par  la  touffe  de  che- 
veux, paye  2  francs.  »  (Alt  Khalifa.) 

s  «  Celui  qui  crache  à  la  ligure  d'un  autre,  1/2  réal.  »  (Chcurfa  guir'il  giiek- 
k'en.) 

La  qualification  pénale  du  crachat  a  été  l'objet  de  vives  discussions  en  France. 
(Voir  Chauveau  et  Faustiu  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,) 

3  «  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing,  2  francs. 

«  Celui  qui  donne  un  soufHet  à  un  autre,  1  franc.  »  (Ait  Khalifa.) 

En  droit  français,  le  soufilet  ne  constitue  qu'un  coup  ordinaire,  prévu  par  l'ar* 
Ucle  311  du  Code  pénal. 

*  «  Celui  qui  se  lèvera  pour  frapper  un  individu,  sll  ne  le  frappe  pas,  1/4  de  dir- 
bem  ;  s'il  le  frappe ,  1  dirhem. 

«  Quiconque  donnera  un  coup,  soit  avec  un  bâton,  soit  avec  une  pierre,  payera 
1/2  réal. 

«  Celui  qui  frappera  avec  une  faucille  payera  1  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

€  Celui  qui  frappe  à  coups  de  poing,  2  francs.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton  ou 
m.  13 
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Il  existe  cependant  de  nombreuses  exceptions  à  ce  principe. 
Ainsi  chez  les  Aït  Ameur  ou  Faïd  le  coup  de  bâton  ou  de  pierre 
est  moins  grave  qu'une  morsure  au  visage*,  tandis  que  dans 
plusieurs  villages  le  bâton  ou  la  pierre  sont  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  instruments  de  fer*. 

Chez  les  Att  Khalifa ,  la  faucille  seule  est  assimilée  à  la  pierre 
et  au  bâton^. 

Les  Imecheddalen  ont  établi  une  différence  entre  la  pierre  et 
le  bâton,  auquel  ils  ont  aussi  joint  la  faucille  ^.  Chez  eux,  la  sé- 
rie des  degrés  est  parfaitement  établie. 

A  Taourirt  Abdallah,  le  kanoun  distingue  des  coups  portés 
avec  une  pierre  ordinaire  le  jet  de  petits  cailloux  appelés 
tar^ai''achty  qui  ne  peut  faire  de  blessures  sérieuses,  mais  qui 
constitue  envers  les  hommes  une  plaisanterie  de  mauvais  goût  ^, 

Lorsqu'on  lance  à  une  femme  le  tar'ai^achty  l'amende  est  très 
sévère,  parce  que  cet  acte  équivaut  à  une  provocation  immo- 
rale^. 

Sur  le  même  plan  que  la  pierre  et  le  bâton ,   se  placent  les 


une  pierre,  que  le  sang  ait  coulé  ou  non,  2  douros  1/2.  Celui  qui  frappe  avec  un 
sabre,  10  douros.  »  (Aït  Aîssa  ou  Mimoun.) 

((  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing,  2  francs.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton, 
une  pierre,  une  faucille,  2  douros. 

«  Celui  qui  frappe  avec  une  hachette,  4  douros;  avec  le  sabre,  5  douros.  »  (AH 
Khalifa.) 

1  «  Celui  qui  mord  son  adversaire  au  visage,  2  réaux. 

«  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton  ou  une  pierre,  1  réal.  »  (AU  Ameur  ou  Faïd.) 

2  <c  Celui  qui  frappe  avec  une  pierre,  un  bâton,  un  couteau,  une  hachette,  paye 
5  réaux.  »  (Aït  Kani.) 

3  Voir  le  texte  cité  plus  haut ,  suite  de  la  note  4  de  la  page  193. 
^  a  Bataille  à  coups  de  poing,  2  réaux. 

«  Celui  qui  frappe  avec  une  pierre ,  4  réaux. 

«  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton ,  6  réaux. 

«  Celui  qui  frappe  avec  une  faucille,  6  réaux. 

a  Celui  qui  frappe  ou  menace  avec  un  sabre,  8  réaux.  »  (Imecheddalen.) 

^  «  Celui  qui  frappe  avec  les  petits  cailloux  nommés  tar'ar'acfU,  1/4  de  réal.  o 
(Taourirt  Abdallah.) 

Les  coups  portés  avec  une  pierre  sont  punis  de  1/2  réal.  (Idem.)  Gomp.  notes 
I,  2,  4  et  6. 

«  a  S'il  lance  cette  pierre  [tar'ar'acht)  à  une  femme,  5  réaux.  »  (Taourirt  Abd- 
nllah.) 
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ustensiles  de  terre ,  plat  ou  pot,  qui  servent  trop  souvent  de  pro- 
jectiles S  et  même  les  sabots  2. 

Viennent  ensuite  deux  instruments  que  le  génie  kabyle  a 
inventés  pour  labourer  et  déchirer  le  visage  d'un  adversaire,  la 
khabbach,  bague  armée  d'un  ongle  d'acier,  et  la  takhatemt-em- 
touchchar  ^^  autre  bague ,  dont  le  chaton  est  transformé  en  une 
griffe  de  fer  à  plusieurs  pointes*. 

Ces  armes  traîtresses  laissent  souvent  des  cicatrices  ineffaça- 
bles, bien  que  les  blessures  ne  soient  jamais  dangereuses.  Dans 
quelques  villages,  la  punition  est  sévère  :  chez  les  Aït  Yenni,  le 
blessé  est  autorisé  par  Fusage  à  tuer  d'un  coup  de  feu  l'agresseur 
qui  Ta  défiguré. 

A  Agouni-n-Teselleat,  le  port  de  ces  bagues  est  prohibé^. 

Les  armes  tranchantes  forment  une  catégorie  particulière, 
comprenant  les  faucilles,  hachettes,  pioches,  couteaux,  poignards 
et  sabres.  Les  blessures  qu'elles  infligent  sont  presque  toujours 
graves  et  peuvent  être  mortelles  :  aussi  la  pénalité  franchit-elle 
un  degré. 

En  général,  la  coutume  ne  fait  pas  de  distinction  entre  ces 
divers  instruments.  Il  suffit  qu'ils  soient  de  fer^  et  qu'ils  puissent 


1  «  Celui  qui  frappera  avec  un  pot,  un  plat  de  terre,  ou  un  autre  ustensile^de 
même  nature,  payera  1/2  réal.  »  (Taourirt  AbJalIah.) 

Nalls  in  usum  lœlitiœ  scyphis 
Pugnare  Thracum  est.^ 

s  «  Celui  qui  frappe  avec  un  sabot  (kobkab)  ou  une  pierre  paye  5  réaux.  »  (Agou- 
ni-n-Tesellent.) 

3  Takhatemt,  forme  kabyle  du  mot  arabe  a^^^»  ^  bague  à  chaton  »;  iakhatemt- 
emtouchchar,  «  bague  à  ongles  ». 

«  «  Celui  qui  frappera  avec  la  khabbach  ou  avec  la  iakhatemt  payera  1  réal.  » 
(Taourirt  Abdallah.) 

«  Celui  qui  frappe  avec  une  bague  à  crochets  paye  5  réaux.  0  (Agouni-n-Tesellent.) 

&  a  Celui  qui  met  à  son  doigt  une  bague  à  crochets ,  mais  ne  s'en  sert  pas ,  paye 
1/2  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

<  «  Celui  qui  frappe  avec  un  instrument  de  fer^  5  réaux.  »  (Taourirl-en-Tidits.) 

«  Ceux  qui  se  battent  armés  d'un  instrument  de  fer,  chacun  10  réaux  d'amende.  » 
iKoukou.) 

«  Celui  qui  aura  frappé  avec  le  sabre  ou  le  couteau ,  4  réaux. 

«t  11  en  sera  de  même  pour  celui  qui  aura  frappé  avec  une  pioche  ou  une  hachette.  » 
;Taourirt  Abdallah.)  —  Voir  aussi  le  kanoun  des  Cheurfa  guir'il  guek'k'en,  cité  plus 
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servir  à  perforer  ou  à  trancher,  pour  que  Tamende  soit  encou- 
rue. 

Cependant  les  Kabyles,  ces  impitoyables  analystes,  ont,  dans 
beaucoup  de  villages,  établi  une  véritable  hiérarchie  entre  les 
diverses  armes. 

La  faucille  du  moissonneur,  instrument  qui ,  par  sa  forme ,  se 
prête  plus  difficilement  à  une  agression  dangereuses^  est,  nous 
Tavons  déjà  vu  2,  quelquefois  assimilée  au  bâton  ou  à  la  pierre. 
Il  en  est  de  même  de  la  faucille  du  tondeur  3. 

La  hachette,  compagne  inséparable  du  travailleur  kabyle,  arme 
plus  redoutable,  motive  quelquefois  une  amende  spéciale  ^,  ainsi 
que  le  couteau. 

Le  sabre,  le  flissi'^  o\i  la  frida  ^,  aux  lames  aiguës  et  piquantes, 
véritables  instruments  de  bataille  et  de  mort,  forment  le  dernier 
terme  de  la  progression  ■^. 

Aux  armes  tranchantes  on  assimile  ordinairement  les  bâtons 
ferrés  et  les  massues  garnies  de  clous  ou  bardées  de  fer  {meçied), 
véritables  assommoirs,  dont  l'emploi  est  plus  redoutable  peut- 
être  que  celui  du  couteau  ou  du  flissi^. 

Le  maillet  de  bois  de  chêne,  aussi  meurtrier,  rentre  dans  la 
catégorie  de  ces  instruments,  bien  que  quelques  djemàa  consi- 


haut.  —  «  Celai  qui  frappe  avec  un  instrument  de  fer  payera  5  doaros  d'amende.  » 
(AU  R'oubri.) 

^  La  faucille  kabyle  est  formée  par  une  lame  de  fer  coudée  presque  à  angle  droit. 

^  Voir  ci-dessus,  p.  194,  les  textes  cités  des  kanoun  des  Imecheddalen  et  des  AU 
Khalifa. 

n  Celui  qui  frappera  avec  une  faucille  payera  1  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

3  «  De  même  celui  qui  frappera  avec  une  faucille  de  tondeur.  »  (Taourirt  Abdal- 
lah.) 

^  «  Celui  qui  frappe  avec  une  hachette,  4  douros.  »  (Aït  Khalifa.) 

^  Long  sabre  droit  taillé  dans  un  seul  morceau  de  fer,  qui  tire  son  nom  de  la  puis- 
sante tribu  des  Iflissen  Lebahar. 

^  Frida  ou  freda,  nom  arabe  d'un  poignard  kabyle,  signifie  «  règlement  d'héri- 
tage ». 

^  «  Celui  qui  frappe  eu  menace  avec  un  sabre,  8  réaux.  »  (Imecheddalen.) 

«  Celui  qui  frappe  avec  le  sabre,  5  douros.  »  (Aït  Khalifa.) 

Comp.  avec  les  autres  textes  des  mêmes  kanoun  déjà  cités. 
.  ^  a  Payera  également  4  réaux  celui  qui  aura  frappé  avec  une  pioche,  une  hache, 
un  bâton  ferré,  une  meçied  ou  massue  armée  de  clous.  »  (Taourirt  AbdaUah.) 
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dèrent  son  usage  comme  moins  répréhensible ,  parce  qu'il  n'est 
pas  destiné  à  la  lutte  ^ 

Les  Alt  Ameur  ou  Faïd  admettent  plus  formellement  cette  dis- 
tinction entre  les  armes  vraies  et  tranchantes  et  les  instruments 
domestiques  ou  agricoles,  détournés  accidentellement  de  leur 
usage  habituel. 

Il  est  vrai  qu'ils  y  ajoutent,  assez  peu  logiquement,  la  massue 
ferrée  2. 

Les  armes  à  feu  sont ,  par  excellence^  les  engins  redoutables  et 
ceux  dout  l'emploi  donne  le  plus  souvent  la  mort.  On  ne  doit  donc 
pas  s'étonner  que  leur  usage  soit  réprimé  par  des  amendes  très 
élevées  3;  leur  emploi  implique  d'ailleurs  presque  toujours  la  pré- 
méditation. 

Les  Cheurfa  guîr'il  guekVen  sont  peut-être  les  seuls  Kabyles 
qui  frappent  d'une  amende  égale  celui  qui  tire  un  coup  de  fusil 
ou  de  pistolet  et  celui  qui  emploie  une  arme  tranchante  ou  con- 
tondante^. 

La  confiscation  de  l'arme  peut  être  prononcée ,  mais  elle  n'est 
pas  encourue  de  plein  droit. 


i  «  Celui  qui  frappera  avec  Vazdotiz  (maillet)  payera  3  réaux.  »  (Taourirt  Abd- 
allah.) 

«  Celui  qui  frappe  avec  une  massue,  une  massue  ferrée,  ou  un  maillet,  1  réal,  » 
(Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

s  «  Celui  qui  frappe  a?ec  un  couteau,  un  sabre,  une  hachette,  paye  5  réaux. 

e  Celui  qui  frappe  avec  une  faucille,  une  pioche  ou  une  massue  ferrée,  2  réaux.  » 
(Aît  Ameur  ou  Faîd.) 

8  a  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu,  qu'il  ait  atteint  ou  non,  25  douros;  le  fusil  est 
confisqué.  »  (Aît  Aïssa  ou  Mimoun.) 

a  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu,  10  réaux.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

«  Celui  qui  menace  de  tirer  un  coup  de  feu  ou  qui  le  tire,  40  réaux.  »  (Imeched- 
dalen ,  rersant  sud.) 

«  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil,  50  réaux.  »  (Ait  Kani.) 

«  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil,  petit  ou  grand,  sur  un  autre,  payera  20  réaux.  i» 
(rikichourt.) 

«  Si  le  coup  part,  20  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

^  «  Celui  qui  tire  en  traître  un  coup  de  fusil  sur  un  autre,  ou  qui  le  frappe  avec 
un  sabre,  un  couteau,  une  pioche,  une  pique  ou  une  hachette,  paye  20  réaux. 

«  Si  celui  qu'il  frappe  était  sur  ses  gardes ,  il  paye  10  réaux.  »  (Cheurfa  guir'il 
guek'k'en.) 
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4»  DES  CIRCONSTANCES  DE  LIEU  ET  DE  TEMPS. 


Les  coups  sont  plus  ou  moins  graves  suivant  les  circonstances 
matérielles  dans  lesquelles  ils  se  produisent. 

Celui  qui  ne  respecte  pas  la  sainteté  de  la  mosquée  et  ne 
craint  pas  d'en  troubler  la  paix  religieuse  par  une  rixe  doit  por- 
ter la  peine  de  son  irrévérence*.  Il  faut  ajouter  qu'il  y  a  rarement 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  rigoureuses  des  kanoun  à  cet 
égard. 

Un  fait  un  peu  moins  grave,  mais  plus  fréquent,  est  celui  de 
rixes  qui  surviennent  au  moment  où  la  djemâa  entière  est  ras- 
semblée soit  pour  délibérer,  soit  pour  rendre  les  derniers  devoirs 
à  Tun  de  ses  membres,  soit,  au  contraire,  pour  assister  à  un  ma- 
riage ou  se  livrer  à  un  repas  en  commun. 

Le  scandale  causé  motive  l'élévation  de  l'amende  au-dessus  du 
taux  ordinaire  2. 

La  condamnation  est  plus  forte  lorsqu'il  s'agit  de  deux  plai- 
deurs qui  donnent  le  spectacle  d'une  lutte  violente  à  la  djemâa 
réunie  pour  juger  leur  affaire.  11  y  a  là  une  inconvenance  d'autant 
plus  inexcusable  que  l'assemblée  a  lieu  dans  leur  intérêt  3. 

La  même  amende  est  applicable  lorsque  le  délit  a  lieu  devant  le 
juge-arbitre  auquel  les  pouvoirs  de  la  djemâa  sont  délégués. 

La  neutralité  des  marchés  exige  aussi  une  répression  plus  sé- 
vère pour  les  violences  qui  s'y  commettent  et  qui  peuvent  d'ail- 
leurs dégénérer  en  collisions  sanglantes. 

Aussi  le  coupable  doit- il  payer,  outre  l'amende  qui  lui  est 

1  (c  Celui  qui  se  bat  dans  la  mosquée  paye  20  réaux.  »  (Aît  Mahmoud.) 

3  «  Celui  qui  se  bat  un  jour  où  le  village  est  réuni  pour  un  enterrement,  une  fête 
ou  une  corvée  d'utUité  publique,  paye  2  réaux.  »  (Taourirt-en-Tidils.) 

a  Quiconque  se  disputera  un  jour  où  le  village  est  réuni  soit  pour  se  réjouir,  soit 
pour  manger  une  timecheret',  soit  pour  un  enterrement  ou  pour  toute  autre  cause , 
payera  une  amende  de  1  réal.  »  (Taourirt  Amran.) 

et  Ceux  qui  se  battent  lorsque  la  djemâa  est  réunie,  et  en  sa  présence,  payent  chacun 
5  réaux.  »  (Aît  Ameur  ou  Faîd.) 

'  «  Si  deux  plaideurs  se  battent  devant  la  djemâa  assemblée  pour  régler  leur  affaire, 
ils  payent  chacun  10  réaux  d'amende.  Celui  qui  frappe  paye  seul ,  si  son  adversaire 
ne  s'est  pas  défendu.  »  (Koukou.) 


Digitized  by  ViiOOQIC 


DROIT  PENAL.  199 

infligée  immédiatement  par  le  juge  du  marché,  une  seconde 
amende  au  profit  de  sa  propre  djemèa,^ 

Le  Kabyle  qui  va  attendre  son  adversaire  sur  la  route  pour  le 
frapper  est  puni  rigoureusement  :  il  y  a  là  un  véritable  guet- 
apens  2. 

Il  existe  une  difl:*érence  dans  la  répression,  suivant  que  la  rixe  a 
lieu  dans  la  campagne  ou  aux  abords  du  village.  Le  délit  commis 
au  loin  est  passible  de  la  moindre  amende  ;  il  y  a  moins  de  danger 
que  des  amis  nlnterviennent  et  ne  changent  la  dispute  en  une 
mêlée  générale  3. 

Il  y  a  également  aggravation  si  les  coups  sont  portés  sur  le 
chemin  qui  conduit  à  la  fontaine  des  femmes.  Leur  h'orma  (le 
respect  qui  leur  est  dû)  exige  que  l'on  éloigne  d'elles  le  spectacle 
de  tout  acte  violent. 

La  nuit  est  également  une  circonstance  qui  modifie  la  peine. 
Pendant  le  jour,  les  hommes  sont  absents  du  village  :  le  coucher 
du  soleil  les  ramène  au  logis ,  et  Ton  doit  craindre  qu'ils  n'inter- 
viennent dans  la  querelle.  D'ailleurs,  dans  l'obscurité  l'agresseur 
peut  plus  facilement  surprendre  son  adversaire,  et,  en  dissimu- 
lant son  approche ,  paralyser  les  moyens  de  défense  ^. 

5°  DE  l'influence  du  RÉSULTAT  SUR  LA  PÉNALITÉ. 

On  peut  admettre^  comme  principe  général,  que  le  plus  ou 
moins  de  gravité  des  blessures  n'a  aucune  influence  sur  le  taux 


1  «  Celai  qai  se  bat  au  marché  paye  Tamende  da  marché  et,  en  outre,  1/4  de  réal 
au  profit  du  yillage.  »  (Taourirt  Amran.) 

Dans  la  plupart  des  tribus,  le  taux  de  Tamende  est  plus  élevé. 

s  «  Celui  qui  arrêtera  un  individu  sur  la  roule  payera  une  amende  de  10  réaux.  >» 
(Taourirt  Abdallah.) 

3  «t  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing  auprès  du  village,  1/2  douro;  loin  du 
village,  1/4  de  douro.  »  (Aît  R'oubri.) 

^  a  Ceux  qui  se  battent  après  le  coucher  du  soleil  doivent  payer  chacun  2  réaux.  »» 
(Taourirt-en-Tidits.  ) 

«  Celui  qui  donnera  à  un  autre  un  coup  de  maillet  (azdouz),  depuis  le  coucher  du 
soleil  jusqu'au  matin ,  que  la  victime  soit  endormie  ou  non ,  payera  une  amende  de 
10  réaux.  d  (Taourirt  Abdallah.) 
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de  l'amende  :  c'est  là,  du  reste,  une  conclusion  qui  ressort  inévi- 
tablement de  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  tentative. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas  où  la  mort  a  été  le  résultat 
de  l'agression.  La  djemàa  peut  alors  prononcer  le  bannissement,  si 
les  circonstances  paraissent  l'exiger,  ou  même  d  office,  et  la  rek'ba 
est  inévitable  *  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  coup  de  feu ,  l'amende  ne 
subit  aucune  augmentation  :  contrairement  à  la  règle  admise  par 
presque  tous  les  codes  des  nations  barbares,  et  qui  a  passé  en 
partie  dans  notre  droit,  l'événement  ne  modifie  en  rien  la  culpa- 
bilité, au  moins  en  ce  qui  touche  la  condamnation  pécuniaire*. 

Nous  sommes  bien  loin  ici  de  la  nomenclature  des  lois  germa- 
niques :  tant  pour  le  doigt,  tant  pour  T oreille,  tant  pour  PoeiL  Des 
deux  côtés,  il  y  a  excès  de  réglementation,  mais  chacun  des  peu- 
ples est  parti  de  considérations  opposées  et  a  donné  à  son  droit 
pénal  des  bases  différentes. 

Cependant ,  comme  il  n'y  a  rien  de  complètement  absolu  en 
Kabylie,  le  principe  a  reçu  des  exceptions. 

Dans  un  certain  nombre  de  villages,  les  blessures  faites  avec  une 
arme  à  feu  ou  une  lame  tranchante  entraînent  une  amende  infé- 
rieure à  celle  qui  atteint  l'homicide  3. 

A  Taourirt  Abdallah,  le  tarif  se  modifie  dans  quelques  cas 
suivant  la  nature  de  la  blessure  :  5  réaux  pour  une  morsure  à 
l'œil  ou  au  nez  ;  1  réal  pour  une  morsure  à  l'oreille  ou  au  doigt  ; 
5  réaux  pour  une  dent  cassée  ^  ;  mais  ce  kanoun  constitue  une 
véritable  exception. 


1  Voir,  p.  174  el  suiv.,  ce  qui  concerne  le  Meurtre. 

2  «  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu ,  qu'il  atteigne  ou  n'atteigne  pas  celui  sur  lequel 
il  tire,  paye  25  douros. 

«  L'homme  qui  en  tue  un  autre  paye  25  douros  d'amende,  et  il  est  soumis  à  la 
rek'ba.  »  (Ait  Khalifa.) 

«  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu ,  25  douros. 

«  S'il  y  a  mort,  il  est  soumis  à  la  rek'ba;  s'il  n'y  a  que  blessure,  il  exerce  le  talion, 
dût-il  attendre  longtemps  pour  trouver  l'occasion.  »  (Ait  R'oubri.) 

s  «c  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  sur  un  autre,  qui  le  frappe  avec  un  sabre,  un 
couteau  ou  une  hachette,  paye  25  douros,  si  la  mort  s'en  est  suivie.  S'il  n'y  a  eu  que 
des  blessures,  il  paye  15  douros.  »  (AU  Khalifa.) 

^  (c  Celui  qui,  en  se  battant,  mordra  son  adversaire  au  nez,  à  l'ore'ille,  au  doigt  ou 
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Bien  plus,  en  dehors  de  la  Kabylie  autonome,  les  Seubkha,  qui 
admettent  la  dia  musulmane,  édictent  une  amende  unique  pour 
les  cas  graves,  bien  que  le  chiffre  delà  compensation  change  sui- 
vant le  résultat  des  coups  volontaires  ^ 

Il  y  a  là  un  trait  de  mœurs  particulier,  une  originalité  évidente 
dans  cette  partie  de  la  législation. 

DD  PORT  ET  DE  LA  FABRICATION  DES  ARMES. 

Le  port  d'armes  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  constitue  un 
acte  préparatoire. 

Cependant  il  est  défendu,  sous  peine  d'amende,  de  se  présenter 
en  armes  à  l'assemblée  du  village.  Nous  avons  aussi  signalé  une 
exception  au  principe  général  en  ce  qui  touche  le  port  des  bagues 
à  crochets  2. 

La  fabrication  et  la  mise  en  vente  des  armes  de  toute  nature 
sont  autorisées,  et  constituent  une  industrie  florissante  chez  les 
Alt  Yenni ,  les  Ait  Iraten ,  les  Alt  Fraouçen ,  les  Aït  Djennad  et  les 
Iflissen  Lebahar. 

III.  —  DE  LÀ  CASTRATION  ET  DE  L*AVORTEMENT. 

La  castration  est  punie  par  la  djemâa  d'après  les  règles  ordi- 
naires qui  régissent  les  coups  et  blessures,  lorsqu'elle  n'est  pas 
justifiée  par  un  fait  d'adultère,  d'attentat  à  la  pudeur  ou  de  viol. 
Dans  tous  ces  cas,  la  djemàa  n'impose  aucune  amende  :  le  patient 
a  mérité  son  sort,  et  l'opinion  publique  non  seulement  excuse,  mais 
glorifie  le  mari  ouïe  parent  qui  a  ainsi  lavé  son  affront  ;  cependant, 

à  rœil,  payera  5  réaux  pour  une  morsure  à  l'œil  ou  au  nez,  et  1  réal  pour  une  mor- 
sure à  loreille  ou  au  doigt. 

«  Celui  qui,  en  se  baUant,  aura  d'un  coup  de  bâton,  de  pierre  ou  de  pot,  cassé 
une  molaire  ou  une  autre  dent  à  son  adversaire,  payera  5  réaux.  >•  (Taourirt  Abdallah.) 

1  «  Celui  qui  crève  l'œil  à  un  autre  paye  20  réaux  d'amende  et  60  réaux  de  dia. 
L'homme  qui  en  estropie  un  autre  d'un  membre  paye  l'amende  et  la  môme  dia.  Celui 
qui  coupe  le  nez  à  un  autre  paye  20  réaux  d'amende  et  50  de  dia.  »  (Seubkha ,  ver- 
sant sud.) 

*  Voir,  à  la  page  195,  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  des  armes  employées  par 
l'agent,  et  le  texte  du  kanoun  d'Agouni-n-Tesellent  cité  à  la  note  4. 

Comp.  droit  germanique  :  «  Ut  nullus  ad  mallum  vel  ad  placitum  infra  patriam 
arma,  id  est  scutum  et  lanceam,  portet.  »  [Capit.  de  Charlemagne ,  ann.  806.) 
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par  une  contradiction  bizarre ,  il  n'en  attire  pas  moins  sur  sa  fa- 
mille la  sanglante  rek'ba,  si  la  mort  s^en  est  suivie  ^ 

Lorsque  le  larron  d'honneur  est  tombé  sous  la  balle  d'un  fusil 
ou  sous  la  lame  d'un  poignard ,  le  vengeur  ne  se  contente  pas 
toujours  de  la  mort  du  coupable  :  il  mutile  le  cadavre  et  lui  met 
entre  les  dents  la  partie  excisée.  Cette  profanation  sauvage  n'ex- 
cite ni  étonnement  ni  indignation. 

L'avortement  a  des  conséquences  essentiellement  différentes 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  ou  bien  d'une  fille,  d'une 
veuve ,  d'une  femme  répudiée  ou  insurgée. 

Les  enfants  naturels  ou  adultérins  n'ont  pas  le  droit  de  vivre 
dans  cette  société  rude  et  austère.  Le  crime  de  la  mère  qui  détruit 
le  fruit  d'une  faute  n'est  donc  pas  dans  le  fait  même  de  sa  des- 
truction, mais  dans  l'acte  qui  l'a  procréé.  Elle  a  devancé  l'action 
de  la  djemàa,  qui,  ayant  connaissance  de  la  grossesse,  a  le  de- 
voir, d'après  l'antique  coutume,  d'empêcher  que  J'enfant  ne  voie 
le  jour. 

La  femme  dont  la  grossesse  est  illégale  doit  être ,  en  consé- 
quence, lapidée,  si  sa  famille  n'a  pas  pris  les  devants  en  la  sacri- 
fiant elle-même  2. 

Lorsqu'elle  s'est  débarrassée  de  cet  être  fatalement  condamné , 
elle  n'a  fait  que  prévenir  la  justice  du  village  :  sa  mort  n'est  plus 
désormais  nécessaire,  et  la  djemâa  se  borne  à  lui  infliger  l'amende 
de  l'adultère  ou  de  la  copulation  illicite,  en  laissant  à  la  famille  le 
soin  de  venger,  si  elle  le  juge  convenable,  dans  le  sang  de  la  cou- 
pable, la  tache  qu'elle  a  imprimée  à  son  honneur. 

Si,  au  contraire,  la  femme  qui  se  procure  un  avortement  est 
mariée  ou  si  elle  était  enceinte  au  moment  de  la  répudiation ,  de 
son  renvoi  ou  du  décès  du  mari,  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son 
sein  appartient  à  son  mari  ou  à  ceux  qui  le  représentent.  Elle  et  sa 
famille  sont  comptables  de  la  vie  de  cette  innocente  créature.  Le 
père  a  droit  à  la  rek'ba,  qui  s'exerce  sur  les  hommes  ou  les  femmes 

*  Voir  le  paragraphe  De  la  rek'ba,  in  fine  (Droit  pénal  prité). 

s  Voir  les  textes  des  kanoun  des  Ait  Mahmoud  et  des  Ait  Flik,  cités  au  Droit 
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suivant  le  sexe  du  fœtus.  Dans  le  doute ,  le  mari  a  le  choix  de  la 
victime  ^  Cependant  la  famille  peut  se  racheter  en  immolant  elle- 
même  la  mère  dénaturée  ou  en  la  livrant  à  la  vengeance  du  mari. 

La  djemàa,  de  son  côté,  perçoit  Tamende  du  meurtre,  et  la 
vieille  femme  qui  a  fourni  à  la  coupable  des  emménagogues  ou 
qui  a  pratiqué  sur  elle  des  manœuvres  coupables  est  atteinte 
comme  complice. 

Si  le  mari  avait  autorisé  Tavortement,  il  n'y  aurait  lieu  nia  l'a- 
mende ni  à  rekl)a;  mais  ce  cas  parait  ne  s'être  jamais  présenté. 

Il  n'y  a  jamais  culpabilité  quand  la  femme  a  été  victime  d'un 
viol  avéré. 

Telle  est  la  coutume  générale  de  la  Kabylie  indépendante.  Chez 
les  tribus  de  l'Oued  Sahel,  la  dia  est  admise  pour  le  cas  où  l'en- 
fant appartenait  au  sexe  féminin-. 

La  responsabilité,  pour  la  famille  de  la  femme,  existe  de  plein 
droit  et  en  tout  état  de  cause;  néanmoins,  chez  les  Seubkha  (ver- 
sant sud),  lorsqu'une  femme  enceinte  quitte  son  mari,  les  parents 
doivent  être  interpellés  par  la  [djemâa  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
en  acceptent  la  surveillance.  Dans  le  cas  d'une  réponse  négative, 
la  femme  est  réintégrée  au  domicile  conjugal ,  et  si  l'avortement 
a  lieu,  elle  est  mise  à  mort  impitoyablement 3. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  est  applicable  à  l'infanti- 
cide. 

Si  ce  dernier  crime  était  commis  par  le  père  légitime ,  il  serait 
atteint  par  l'amende  du  meurtre,  sauf  à  la  kharouba  à  user  de  son 
droit  de  vengeance. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  délit  particulier  prévu  et  repris 
par  Tarticle  318  du  Code  pénal  :  les  Kabyles  ne  font  pas  de  vin  et 
ne  trouvent  de  liqueurs  alcooliques  que  chez  les  Européens. 


1  Voir,  au  Droit  pénal  privé,  le  paragraphe  De  la  rek'ba,  p.  64. 

2  a  Si  elle  se  fait  avorter  chez  ses  parents,  ceux-ci  sont  responsables,  c'est-à-dire 
soamis  à  la  reklni  si  l'enfant  est  un  garçon,  et  à  la  dia  si  c'e^t  une  fille.  »  (Seubkha.) 

3  «  Si  une  femme  enceinte  quitte  son  mari,  la  djemâa  demandera  aux  parents  de 
la  femme  s'ils  se  rendent  responsables  de  sa  grossesse;  s'ils  refusent,  on  la  renvoie 
chez  son  mari.  Si  la  femme  se  fait  avorter  chez  celui-ci ,  on  la  tue.  »  (Seubkha.) 
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.  IV.   —  DES  CAS  OU  l'homicide  ET  LES  COUPS  NE  CONSTITUENT 
NI   CRIME   NI  DÉLIT. 

La  djemâa  exige ,  pour  première  condition  de  culpabilité ,  la 
manifestation  d'une  volonté  perverse. 

n  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prononcer  d'amende  lorsque  la  mort 
ou  les  coups  sont  le  résultat  d'une  imprudence  ou  d'une  mala- 
dresse K 

U  uy  a  pas  d'amende  non  plus  contre  celui  (jui  frappe  pour 
défendre  sa  vie ,  son  honneur  ou  sa  propriété^. 

Néanmoins ,  s'il  s'agit  de  vol ,  il  faut ,  pour  que  le  meurtrier 
échappe  à  une  condamnation ,  que  le  malfaiteur  ait  pénétré  ou 
clierché  à  pénétrer  dans  une  maison  :  beaucoup  de  villages  exi- 
gent même  qu'il  ait  employé  l'eflTraction  ouTescalade,  ou  qu'il  soit 
tombé  dans  une  attaque  violente,  soit  la  nuit,  soit  sur  un  chemin 
public  3. 

Dans  le  cas  de  vol  dans  une  maison ,  tous  ceux  qui  l'habitent,  et 
milite ,  dans  la  plupart  des  tribus,  tous  les  gens  du  village,  jouis- 
sent fie  l'impunité  *  s'ils  tuent  le  malfaiteur. 

On  comprend  parmi  ceux  qui  frappent  pour  défendre  ou  ven- 
ger leur  honneur  : 


'  C^iiondant  à  Ir'il-en-Zekri  (ri?e  droite  du  Sébaou),  il  paye  100  réaux  d'amende. 

*  (1  Ciilui  qui  tire  un  coup  de  fusil  pour  défendre  son  honneur,  son  bien  ou  sa  mai- 
^n,  tw  paye  aucune  amende.  »  (Aît  bou  Chennacba.) 

«  Celui  qui  tue  un  yoleur  ne  paye  pas  d'amende.  »  (Agouni-n-TeselIent.) 

M  Si  le  maître  de  la  maison  tue  le  Toleur,  il  n'est  passible  d'aucune  peine.  »  (Aît 
ATssiL  ou  Mimoun.) 

3  0  Celui  qui  yole  dans  une  maison  en  perçant  les  murs,  en  escaladant  ou  forçant 
la  porlt! ,  paye  25  douros  d'amende.  Si  le  maître  de  la  maison  tue  le  voleur,  il  n'est 
passiltle  d'aucune  peine.  »  (Ait  Khalifa.  Maâtka.) 

i'  Celui  qui  tuera  un  yoleur.  surpris  dans  sa  maison  ne  payera  pas  d'amende.  » 
(Aît  t'I-Ader.) 

u  Celui  qui  tue  un  voleur,  la  nuit,  ne  paye  pas  d'amende  et  n'est  pas  soumis  à  la 
vekhtt.  »  (Ait  Ameur  ou  Faîd.) 

»  Si  celui  qui  yole  avec  effraction  ou  escalade  est  tué  en  flagrant  délit ,  son  sang 
Eêra  versé  impunément.  »  (Ir'il  Imoula.) 

*•  ti  Si  un  individu  veut  voler  en  perçant  un  mur  et  qu'il  soit  tué,  le  meurtrier,  que 
ce  ËoiL  le  maître  de  la  maison  ou  tout  autre,  ne  paye  rien  et  échappe  à  la  rek'ba.  » 
{Aïl  Ameur  ou  Faïd.) 
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1^  Celui  qui  tue  ou  blesse  un  séducteur  au  moment  où  celui-ci 
cherche  à  sHntroduire  furtivement  dans  sa  maison  :  la  coutume 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  larron  d'argent  et  le  larron 
d'honneur'; 

2*"  La  famille  qui  immode  la  femme  coupable  d'avoir  cédé  à  la 
séduction  ; 

3**  Le  mari  ou  son  parent  qui  tuent  les  coupables  d'adultère, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  surpris  en  flagrant  délit; 

4**  Le  membre  de  la  famille  qui  frappe  un  Kabyle,  s'il  a  attenté 
à  l'honneur  d'une  femme  de  la  kharouba  ou  s'il  a  obtenu  ses  fa- 
veurs :  dans  ces  derniers  cas ,  le  meurtrier  remplit  un  devoir  légal, 
que  la  coutume  lui  impose  sous  peine  d'amende  ; 

5®  Celui  qui  tue  l'entremetteuse  qui  a  favorisé  la  débauche  de 
sa  femme  2  ou  le  parent  qui,  malgré  ses  avertissements,  introduit 
le  désordre  chez  lui  3; 

6^  Celui  qui  venge  son  ànala  méconnue; 

7**  Le  maître  de  la  rek'ba,  qui  accomplit  une  mission  sacrée. 

On  exempte  aussi  de  l'amende  celui  qui ,  en  temps  de  guerre , 
tue  ou  blesse  un  des  siens  en  croyant  frapper  un  ennemi. 

Enfin ,  les  membres  d'une  association  de  famille  {thadoukeli 
boukhkham)  jouissent  du  privilège  de  n'être  point  frappés  d'amende 
pour  tous  les  délits  de  coups  et  blessures  qui  se  commettent  dans 
le  sein  de  la  communauté. 

Cependant  l'impunité  cesse  dans  le  cas  où  une  plainte  formelle 
est  portée  par  le  blessé. 

En  dehors  des  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  l'amende  est 


1  «  Celui  qui  frappe  i'horome  qui  cherche  à  s'introduire  dans  sa  maison,  soit  pour 
voir  clandestinement  une  femme,  soit  pour  voler,  ne  paye  aucune  amende.  »  (Taourirt 
Abdallah.) 

'  «  Si  une  femme  sert  d'entremetteuse,  elle  paye  10  réaux,  et  si  le  mari  de  la 
femme  qui  l'a  employée  la  tue,  il  n'est  passible  d'aucune  peine.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
Cette  règle  est  générale. 

3  «  Si  un  homme  a  un  frère  qui  introduit  dans  la  maison  des  gens  de  mauvaise 
vie,  U  doit  l'avertir  devant  témoins  de  réformer  sa  conduite  ;  si  ses  avertissements  ne 
sont  pas  écoutés,  il  peut  tuer  son  frère  et  n'est  passible  d'aucune  peine.  »  (Agouni-n- 
Tesellent.) 
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toujours  encourue,  et  la  provocation  ne  peut  jamais  en  modifier  le 
taux.  Dans  une  rixe,  celui  qui  riposte  est  puni  de  la  même  manière 
<jue  celui  qui  attaque,  et  si  le  vaincu  veut  recommencer  la  que- 
relle, il  subit  la  peine  de  la  récidive,  quels  qu'aient  pu  être,  au 
début,  les  torts  de  son  adversaire*. 

Le  père  lui-même,  s'il  vient  au  secours  de  son  fils  mineur  en- 
gagé dans  une  lutte  inégale,  est  frappé  d'une  amende  plus  forte 
que  les  combattants'-. 

Les  rixes  sont  la  grande  plaie  de  la  société  kabyle,  et  il  suffit 
d*une  intervention  maladroite  ou  coupable  pour  les  transformer  en 
mêlées  meurtrières.  Aussi  les  djemàa  prennent-elles  toutes  les 
précautions  pour  les  arrêter  dès  le  début  par  la  crainte  des  ré- 
pressions pécuniaires. 

V.  —  ATTENTATS  AUX  MGEURS. 


1®  DE  L'WCBSTE. 

L'inceste  est  considéré  par  les  Kabyles  comme  un  crime  à  la  fois 
religieux  et  social. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  volontaire,  il  entraîne  la  lapidation  des 
coupables  et  des  enfants  nés  de  leur  commerce  3. 

Sont  réputées  incestueuses  les  relations  entre  ascendants  et 
descendants  en  ligne  directe,  entre  frère  et  sœur,  beau-père  et 
belle-fille,  gendre  et  belle-mère,  beau-frère  et  belle-sœur. 

Il  y  a  aussi  inceste  entre  le  frère  et  la  sœur  de  lait. 

Un  pareil  crime,  dans  les  idées  kabyles,  appelle  le  déshonneur 
et  la  malédiction  de  Dieu  sur  le  village,  et  leur  fait  craindre  le 
sort  des  villes  maudites,  s'il  n'est  pas  immédiatement  puni. 

1  Voir  Droit  pénal  du  yillagb  :  De  la  récidive. 

^  Voir  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  Des  coauteurs  et  de  la  eomplicilé^  ci-des- 
ins,  p.  140. 

3  Le  droit  pénal  français  n'a  aucune  peine  pour  l'inceste,  mais  les  enfants  sont  frap- 
])és  d'exhérédation ;  ils  n'ont  droit  qu'à  des  aliments,  et  sont  seuls  victimes  de  la 
faute  de  leurs  parents. 

Dans  toutes  les  législations  antiques,  l'inceste  était  puni  de  mort. 


» 
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2^  DC   viol;  de  L'ATTEXTAT  a  la  PUDEUn  COMMIS  $UR  UXE  FEMME,   AVEC  OC  SANS  VIOLENCE; 
DE  l'adultère  et  DE  LA  FORNICATION. 

La  coutume  kabyle  est  intraitable  pour  tout  ce  qui  touche  à 
rhonneur  des  femmes  :  en  pareille  matière,  un  geste,  un  attou- 
chement, ime  simple  tentative  de  séduction,  s'élèvent  à  la  hauteur 
d'un  crime  et  souillent  une  femme  presque  autant  que  le  fait  ac- 
compli. En  thèse  générale,  il  n*existe  pas  de  degré  dans  Toutrage, 
et  il  importe  peu  pour  le  coupable  qu'il  ait  employé  la  violence 
ou  la  séduction,  qu'il  ait  corrompu  une  veuve,  déshonoré  une 
jeune  fille  ou  entraîné  une  femme  mariée  à  trahir  la  foi  conju- 
gale. La  djemâa  n'a  qu'une  amende  pour  tous  les  cas,  bien  que  la 
responsabilité  pécuniaire  varie,  à  l'égard  de  la  partie  lésée,  d'a- 
près la  gravité  du  dommage  éprouvé. 

Quant  à  la  femme,  elle  s'associe  par  son  consentement  à  la 
culpabilité  de  l'homme,  et  elle  impose  l'amende  à  ceux  dont  elle 
dépend.  Le  mari  lui-même,  dans  l'ancien  droit  kabyle,  devait  en- 
core payer  de  ses  deniers  son  propre  déshonneur,  s'il  ne  tuait  ou 
ne  chassait  pas  de  sa  couche  l'épouse  qui  l'avait  souillée  ^ 

Cette  disposition  avait  pour  but  de  vaincre  chez  lui  la  résistance 
que  devait  nécessairement  faire  naître  la  perspective  de  perdre  le 
capital  représenté  par  la  thâmamth  (prix  d'achat)  de  la  femme. 

Quelques  tribus  ont  adopté  à  cet  égard  une  jurisprudence  moins 
sévère  et  fait  peser  sur  la  tète  de  l'homme  la  culpabilité  entière  2. 

Le  mari  qui  répudie  la  femme  adultère  reçoit  du  nouvel  époux 
l'argent  qu'il  a  donné  pour  elle. 

Quant  à  la  malheureuse  qui,  ne  vivant  pas  avec  son  mari,  a 
écouté  les  propositions  du  séducteur,  si  elle  devient  enceinte,  elle 


^  ff  Si  la  .femme  est  prise  de  force,  elle  ne  payera  rien  ;  mais  si  elle  s'est  livrée  libre- 
ment,  elle  payera  aussi  50  réaux.  A  son  défaut,  ils  seront  payés  par  son  mari,  à  moins 
qu'il  ne  la  répudie  ou  qu'elle  ne  soit  tuée.  »  (Ir'il  Imoula.) 

>  «c  Celui  qui  a  commerce  ayec  une  femme  paye  25  douros  d'amende.  S'il  y  a  con- 
sentement de  la  femme,  son  mari  ou  ses  parents  payent  25  douros.  Si  le  mari  la  ré- 
pudie, il  ne  paye  rien.  »  (Ait  Aïssa  ou  Mimoun.) 

ff  Celui  qui  commet  un  adultère,  si  le  fait  est  prouvé,  50  douros. 

«  Celui  qui  déflore  une  jeune  fille,  100  douros.  »  (AU  Fraouçen.) 
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est  immolée  avec  Tenfant  qu'elle  porte  dans  son  sein,  à  moins 
qu'elle  n'ait  eu  l'adresse  de  se  faire  avorter  avant  que  son  état  de 
grossesse  ait  apparu  à  tous  les  yeux  K 

Les  parents  ont  le  devoir  de  prévenir  le  scandale  en  immolant  à. 
huis  clos  la  victime.  Cependant  de  grandes  familles  ont  accompli 
quelquefois  leur  vengeance  en  plein  soleil,  pour  que  l'expiation  fût 
plus  éclatante  et  rendit  témoignage  de  Taccomplissement  du  devoir. 

11  y  a  moins  de  vingt  ans,  la  fille  d'un  marabout  vénéré,  le 
cheikh  Cherif  Âdjennad,  des  làmraouïen,  s'éprit  d'un  nègre,  et 
bientôt  il  lui  devint  impossible  de  cacher  les  suites  de  leurs  rela- 
tions. Le  père  en  fut  instruit.  La  honte  était  sans  bornes;  jamais 
un  noir  n'a  mêlé  son  sang  à  celui  d'une  noble  famille.  Le  misé- 
rable amant,  averti  à  temps,  s'était  dérobé  par  la  fuite  à  une  mort 
certaine.  Restait  la  jeune  fille.  Le  vieux  marabout  et  son  fiJs  se 
rendirent  en  plein  jour  au  cimetière  du  village  et,  en  présence  des 
habitants,  creusèrent  silencieusement  la  tombe  d'une  vivante.  Leur 
œuvre  achevée ,  ils  amenèrent  la  coupable  près  de  la  fosse  béante, 
qu'entouraient  plus  de  mille  personnes.  Son  père  l'égorgea  d'une 
main  assurée,  puis,  aidé  de  son  fils,  il  inhuma  le  cadavi*e,  et  se 
retira  le  front  haut,  au  milieu  de  la  foule,  qui  s'écartait  respectueu- 
sement, admirant  l'héroïque  vieillard. 

Si  la  famille  veut  épargner  la  coupable,  la  djem&a  la  lapide  et 
impose  une  amende  aux  parents  ^. 

Tout  ce  qui  concerne  les  femmes  intéresse  la  h'orma  du  village  ; 
aussi  intervient-il  en  toute  circonstance  pour  forcer  les  particuliers 
à  faire  respecter  ou  à  venger  leur  honneur,  qui  fait  partie  du  patri- 
moine commun. 

Non  seulement  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  pardonner  au  cou- 
pable ,  mais  il  est  contraint,  sous  peine  d'être  voué  au  mépris  et 
même  de  payer  une  amende,  de  faire  acte  de  vengeance  ;  s'il  est 
absent  ou  malade,  ses  parents  doivent  le  remplacer  3. 


1  Voir,  pour  ce  qui  touche  l'avortement,  p.  64,  202  et  suiv. 
«  «  Si  les  parents  refusent  de  la  laisser  tuer,  ils  payent  60  réaux  d'amende.  »  (AU 
Mahmoud.) 
3  En  droit  français,  le  mari  est  le  seul  juge  de  son  honneur;  la  poursuite  contre  les 
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Il  en  est  de  même  des  parents  de  la  femme,  qu'elle  ait  été  vic- 
time ou  complice. 

Celui  qui  vient  en  aide  au  coupable  poursuivi  ou  terrassé  paye 
lui-même  l'amende  de  Tadultère^ 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  (droit  privé,  Des 
faits  qui  portent  atteinte  à  thonneur),  beaucoup  de  Kabyles,  placés 
entre  le  devoir  et  la  crainte  de  susciter  contre  eux  une  vengeance 
sanglante  dans  le  cas  de  meurtre  (car  la  coutume  n'a  pas  eu  le 
pouvoir  d'abroger  à  cet  égard  le  droit  de  rekl)a),  se  contentent  de 
blesser  le  coupable  ou  de  diriger  contre  lui  une  démonstration  in- 
signifiante. Les  grandes  familles  cependant  conservent,  dans  toute 
sa  sauvage  rigueur,  le  culte  des  anciennes  traditions  et  ne  transi- 
gent jamais  avec  les  exigences  du  point  d'honneur. 

Chose  étrange!  en  Kabylie,  le  meurtre  est  un  mal  social  moins 
grave  qu'un  outrage  à  la  pudeur  d'une  femme.  Un  baiser  se  paye 
plus  cher  qu'un  assassinat.  La  kharouba  peut  renoncer  à  la  ven- 
geance envers  un  meurtrier,  mais  elle  doit  faire  à  l'égard  d'un 
séducteur  au  moins  une  démonstration.  S'il  est  tué,  la  djemâa 
exige  l'amende  de  ses  héritiers^. 

Le  talion  n'est  point  admis  :  un  mari  outragé  n'a  point  le  droit 
d'infliger  au  coupable  une  offense  égale*.  Le  viol  ne  se  paye  point 


coapabies  ne  peut  s'exercer  qu*à  sa  requête.  Sa  yolonté  suffit  pour  l'arrêter  ou  en  faire 
cesser  les  effets.  Bizarre  contraste  :  l'adultère  est  l'un  des  seuls  délits  où  le  droit  de 
la  société  s'incline  devant  la  prérogative  du  droit  privé,  le  seul  où  les  clefs  de  la  pri- 
son soient  remises  aux  mains  d'un  particulier,  et  c'est  en  cette  matière  que,  chez  les 
Kabyles ,  l'autorité  de  la  djemÂa  s'exerce  de  la  manière  la  plus  impérieuse  et  la  plus 
absolue.  La  raison  de  celte  anomalie  est  dans  la  solidarité  d'honneur  qui  existe  entre 
tous  ces  rudes  montagnards  lorsqu'il  s'agit  de  la  femme. 

1  «  Si  le  mari  outragé  ou  ses  parents  poursuivent  l'adultère  pour  le  frapper  et  faire 
acte  de  vengeance,  et  qu'un  des  parents  du  coupable  vienne  à  son  aide,  ce  parent 
paye  &0  réaux  d'amende.  »  (AU  Ameur  ou  Faïd.) 

•  Adoltère  en  temps  de  paix,  50  réaux  d'amende. 

«  Prendre  (ail  et  cause  pour  celui  qui  a  commis  l'adultère,  50  réaux.  »  (Agouni-n- 
Tesellent.) 

s  n  Celui  qui  tue  un  homme,  à  cause  de  sa  femme,  ne  paye  rien  et  n'est  passible  d'au- 
cune peine.  Les  héritiers  du  mori  payent  50  réaux  d'amende  à  la  djemâa.  »  (AU  Kani.) 

'  m  Celui  dont  la  fiemme  a  commis  un  adultère  et  qui ,  pour  se  venger,  veut  com- 
mettre l'adultère  avec  la  femme  du  coupable ,  paye  100  réaux  d'amende.  »  (Agouni-n- 
Tesellent.) 

m.  14 
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par  le  viol.  Une  pareille  compensation  ne  ferait  que  porter  une 
plus  large  atteinte  à  l'honneur  du  village. 

11  nous  reste,  après  cet  exposé  général,  à  entrer  dans  quelques 
détails  sur  les  faits  particuliers  prévus  par  les  kanoun^  sur  la 
quotité  de  l'amende  et  sur  les  autres  peines  qui  peuvent  être  pro- 
noncées. 

L'adultère,  l'attentat  à  la  pudeur,  le  viol  et  même  le  simple 
fait  de  relations  sexuelles  avec  consentement  mutuel,  sont  dans 
presque  toutes  les  tribus  atteints  d'une  même  amende ,  dont  le 
taux  est  au  moins  égal  et  quelquefois  supérieur  à  l'amende  du 
meurtre*. 

Le  fait  d'embrasser  une  femme  sur  la  bouche  est  considéré 
comme  un  attentat  aux  mœurs  aussi  répréhensible  que  TaduHère 
ou  la  copulation  illicite-, 

A  Azeffoun,  la  peine  du  viol  atteint  le  Kabyle  qui  s'est  emparé 
de  la  coiffure,  du  collier  ou  de  la  ceinture  d'une  femme,  avec  l'in- 
tention de  ne  rendre  l'objet  dérobé  que  si  elle  lui  accorde  ses 
faveurs  3. 


1  «  Si  un  homme  et  une  femme,  mariée  ou  non  mariée,  ont  des  relations  illicites 
du  consentement  de  la  femme,  chacun  des  coupables  paye  25  douros  d'amende. 

«  Si  un  homme  viole  une  femme,  25  douros. 

«  Si  un  homme  viole  une  jeune  fille ,  il  paye  au  père  la  valeur  de  la  thAmaroth  et 
à  la  djeniâa  25  douros  d'amende. 

«  Si  une  femme  déclare  qu'un  homme  a  attenté  à  son  honneur,  et  qu'elle  soit  hon- 
nête, l'homme  paye  25  douros. 

«  L'homme  qui  en  tue  un  autre,  25  douros.  »  (Aît  el-Ader.) 

«  Adultère,  25  douros  d'amende;  défloration,  25  douros.  »  (Ait  ATssa  ou  Mimoun.) 

«  Celui  qui  commet  un  adultère  (ou  un  attentat  à  la  pudeur  sur  une  femme), 
50  réaux. 

«  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu  sur  un  autre,  50  réaux.  »  (Koukou.) 

<t  Celui  qui  a  des  relations  coupables  avec  une  femme,  mariée  ou  non  mariée , 
40  réaux  d'amende. 

((  Celui  qui  menace  de  tirer  ou  tire  un  coup  de  feu,  40  réaux.  »  (Imechedda- 
len.) 

«  Adultère  ou  tentalive  d'adultère,  100  réaux. 

«  Celui  qui  frappe  avec  un  sabre  ou  une  hachette,  10  réaux.  »  (Aît  Ferah.) 

^  «  L'homme  qui,  rencontrant  une  femme  sur  le  chemin,  l'embrasse  sur  la  bouche, 
50  douros.  »  (AU  el-Ader.) 

3  «  L'homme  qui  arrache  à  une  femme  son  bonnet,  son  collier  ou  sa  ceinture, 
25  douros  d'amende.  »  (AzelToun.) 
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Dans  un  certain  nombre  de  tribus,  le  coupable  est  banni,  soit 
à  perpétuité,  soit  pour  un  temps  déterminé*;  mais  le  plus  sou- 
vent Fexil  est  facultatif  et  n'est  prononcé  que  par  mesure  de  sûreté 
publique,  lorsque  la  présence  du  coupable  amènerait  des  désordres 
et  des  rixes  sanglantes. 

A  Tifilkout,  la  maison  du  coupable  de  viol  est  démolie  2. 

On  ne  trouve  que  de  rares  exceptions  à  la  règle  de  l'unifor- 
mité de  pénalité  pour  tous  les  cas  de  fornication  ou  d^attentat  à 
la  pudeur. 

La  tribu  des  Cheurfa  guir'il  gueWk'en  (marabouts)  est  peut-être 
la  seule  chez  laquelle  existe  une  gradation  raisonnée  dans  le 
chiffre  de  Tamende  3. 

Chez  les  Ait  Fraouçen,  la  défloration  élève  au  double  Famende 
réglementaire  *. 

Dans  presque  tous  les  villages,  la  même  aggravation  se  pro- 
duit si  le  fait  coupable  a  lieu  en  temps  de  guerre.  La  raison  de 
cette  sévérité  se  tire  de  Tabseuce  de  la  plupart  des  habitants,  qui 
opèrent  contre  Tennemi  :  le  défiiiut  de  surveillance  rend  plus  faciles 
les  entreprises  des  malfaiteurs  de  tout  genre  ^. 

Chez  les  Ait  Sedka,  Famende  est  doublée  lorsque  Fun  des  cou- 


1  0  Celui  qui  est  convaincu  d'adultère  paye  20  réaux  d'amende,  et  est  chassé  du 
pays.  »  (Seubkha,  versant  sud.) 

«  Celui  qui  commet  l'adultère  paye  100  réaux  et  est  chassé  du  village,  si  le  fait  est 
prouvé.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

"  Adultère...  Le  coupable  est  e^Ué  du  village  pendant  un  an.  «  (Agpuni-n-Tesel- 
lent). 

3  «  Celui  qui  viole  une  femme  paye  100  réaux  d'amende;  sa  maison  est  démolie.  » 
(Tifilkout.) 

3  a  Celui  qui  viole  on  tente  de  violer  une  femme  paye  30  réaux. 

«  Si  un  individu  a  des  relations  coupables  avec  une  femme  mariée  autre  que  la 
sienne,  il  paye  10  réaux,  sur  la  déclaration  d'un  seul  témoin. 

a  Si  un  homme  a  des  relations  avec  une  femme  non  mariée,  du  consentement  de 
celle-ci,  ils  payent  chacun  5  réaux.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

^  «  Celui  qui  déflore  une  jeune  fille  vierge,  100  douros. 

a  Celui  qui  commet  un  adultère,  si  le  fait  est  prouvé,  ôO  douros.  »  (Ait  Fraouçen.) 

^  a  Adultère  en  temps  de  guerre,  amende  100  réaux  ;  le  coupable  est  exilé  pendant 
un  an. 

«  Adultère  en  temps  de  paix,  amende  50  réaux;  exil  pendant  un  an.  »  (Agouni-n- 
Tesellent.) 
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pables  appartient  à  une  famille  de  marabouts  ^  C'est  un  hommage 
rendu  à  la  h'orma  (considération)  de  ces  derniers. 

Il  en  est  de  même,  dans  certaines  djemàa,  lorsque  Timam  ou 
sa  femme  ont  commis  un  adultère. 

La  coutume  s'adoucit  singulièrement  lorsqu'il  s'agit  d*actes 
contraires  à  la  pudeur  commis  par  des  enfants  entre  eux.  Elle  les 
considère  comme  des  faits  sans  conséquence  grave,  qui  n'entachent 
pas  Thonneur  des  familles,  et  ne  les  punit  que  d'une  amende  re- 
lativement légère,  payée  par  les  parents  du  garçon  ;  la  jeune  fille 
et  sa  famille  échappent  à  toute  répression^. 

Il  existe  de  tribu  à  tribu  de  grandes  divergences  sur  le  mode 
de  preuves  en  cette  matière,  et  spécialement  sur  la  valeur  des  dé- 
clarations de  la  femme  outragée  3. 

Nous  traiterons  cette  grave  question  dans  la  partie  de  cet  ou- 
vrage consacrée  à  l'instruction  criminelle. 


3<>  DE  L*EXLÈVEME?(T  DES  FEMMES  MARIÉES  ET  DU  DÉTOl'RîfBMEIlT  DES  TSCVES, 
DES  FEMMES  RÉPUDIÉES  OU  INSURGÉES  ET  DES  JEUNES  FILLES. 


Nous  venons  de  voir  la  société  kabyle  faire  preuve  d'une  sévé- 
rité presque  sauvage  ;  en  matière  de  détournement  et  d'enlève- 
ment, elle  est  impitoyable. 

Le  séducteur  qui  s'enfuit  en  arrachant  une  femme,  surtout  une 
femme  mariée,  au  domicile  de  son  maître,  est  un  ennemi  public. 
Il  ternit  l'honneur  de  la  djemàa  entière  et  en  viole  Tànala.  Nul 
ménagement  n'est  possible  à  son  égard;  nulle  considération  ne 
doit  arrêter  les  Kabyles  qui  tiennent  à  conserver  intact  le  renom 
de  leur  village. 


*  «  L'adultère  entre  Kabyles,  50  réaux;  entre  Kabyles  et  marabouts,  100  réanx.  » 
(Aoukdal.) 

s  «  Si  un  petit  garçon  fornique  avec  une  petite  fille,  3  réaux.  »  (Agouni-n-Tesel- 
lent.) 

a  Un  jeune  garçon  qui  abuse  d'une  petite  fiile^  12  douros  1/3  (le  quart  de  l'amende 
imposée  à  l'homme  fait).  »  (AU  Fraouçen.) 

3  A  Azeffoun,  le  Kabyle  accusé  seulement  par  la  plaignante  ne  paye  que  le  cin- 
quième de  l'amende  édictée  pour  le  cas  où  le  fait  est  prouvé  par  témoins. 
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Si  les  coupables  sont  saisis  dans  leur  fuite,  Thomme  est  mis  à 
mort  sans  rémission;  la  femme  est  livrée  à  ses  parents,  si  le  mari 
ne  rimmole  pas  à  sa  vengeance.  Dans  les  familles  qui  se  res- 
pectent, la  justice  privée  ne  l'épargne  jamais. 

Si  les  fugitifs  ont  réussi  à  gagner  le  territoire  d'un  autre  vil- 
lage, la  djemàa  qui  les  a  reçus  est  sommée  de  les  livrer;  si  elle 
s'y  refuse,  la  guerre  éclate. 

Aussi  le  couple  criminel  se  réfugie-t-il  ordinairement  dans  la 
plaine  ou  même  dans  une  ville  du  littoral,  où  ne  peut  atteindre 
la  colère  des  ennemis;  mais  il  arrive  quelquefois  qu'un  mari 
outragé  les  suit,  et,  s'il  les  y  frappe,  il  revient  avec  orgueil  dans 
son  village,  qui  le  reçoit  comme  un  héros. 

Quelques  tribus,  cependant,  ont  fait  fléchir  la  sévérité  de  la 
coutume,  probablement  à  cause  de  la  fréquence  des  enlèvements 
qui  menaçait  le  pays  de  dépopulation  ;  elles  ont  permis  au  cou- 
pable de  revenir  dans  son  village,  en  payant  au  village  une 
amende  et  au  mari  ou  aux  parents  une  somme  dont  la  fixation 
est,  chez  les  Alt  el-Ader,  abandonnée  à  la  discrétion  de  l'époux 
outragé*. 

Les  Cheurfa  autorisent  même  celui-ci  à  reprendre  la  femme 
infidèle  ;  néanmoins  cette  indulgence  ou  cette  faiblesse  leur  pa- 
rait tellement  vile,  que  le  savant  qui  s'est  entremis  pour  opérer 
la  réconciliation  est  frappé  d'amende  en  réparation  du  préjudice 
que  sa  conduite  cause  à  l'honneur  de  la  zaoula^. 

Cette  disposition  n'empêche  pas  les  Igaouaouen  de  considérer 
les  Cheurfa  comme  des  gens  sans  courage,  qui  ont  peur  de  la 
poudre  et  ne  savent  pas  laver  dans  le  sang  les  injures  faites  à  leur 
honneur. 


1  «  C€)ui  qai  enlève  une  femme  paye  40  réaax  :  10  à  la  djemÂa  et  30  au  proprié- 
taire de  la  femme.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

•  Celui  qui  enlève  une  femme  mariée  paye  au  mari  la  somme  que  celui-ci  exige.  » 
(Aït  el-Ader.) 

<  «  Si  une  femme  quitte  le  toit  conjugal  pour  aller  avec  un  autre  homme,  qu'elle 
revienne  ensuite  et  qn*un  savant  (dlem)  la  fasse  rentrer  chez  son  mari,  TAlem  paye 
10  réaux  d'amende,  parce  qu'il  fait  tort  à  notre  réputation,  que  ce  soit  dans  la 
zaouîa  ou  ailleurs.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 
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4®  DU  PROXÉNÉTISME  ET  DE  LA   COMPLICITÉ  PAR  TOLÉRANCE. 

L'opinion  publique  voue  au  mépris  les  vieilles  femmes  qui 
font  le  métier  d'entremetteuses.  Lorsque  leur  intervention  est  éta- 
blie, la  djemâa  leur  impose  une  amende  et  quelquefois  même  les 
chasse  du  village.  Le  mari  qui  les  surprend  dans  Texercice  de  leur 
infâme  métier  peut  les  tuer  impunément  K 

Le  mari  complaisant  est  honni  dans  toute  sa  tribu.  Il  paye 
une  amende  (75  francs  chez  les  Ait  Attaf)  et  peut  même  être  banni, 
si  les  désordres  de  sa  femme  sont  trop  flagrants. 

Chez  les  Ait  Iraten,  il  est  condamné  à  faire  les  frais  d'une 
timecheret. 

Le  père  qui  ferme  les  yeux  sur  la  conduite  irrégulière  de  sa 
fille,  celui  qui  la  donne  en  mariage  à  Fhomme  dont  il  a  toléré 
les  assiduités,  est  aussi  passible  d'amende.  A  Tikichourt,  il  doit 
livrer  un  bœuf  à  lappétit  de  la  djemâa^. 

Il  est,  en  eflfet,  interdit  au  séducteur  d'épouser  la  femme  dont 
il  a  obtenu  les  faveurs,  et  l'on  doit  considérer  comme  des  excep- 
tions locales  les  disposHions  du  kanoun  des  Alt  Alssa  ou  Mimoun , 
qui  fait  de  ce  mariage  une  obligation  légale  dans  le  cas  de  déflo- 
ration ^,  et  le  texte  de  celui  de  Taourirt  Abdallah,  qui  permet  de 
recevoir  une  indemnité  du  complice,  si  celui-ci  épouse  la  femme 
adultère  après  sa  répudiation*.  Les  Igaouaouen  considéreraient 
cette  union  comme  une  nouvelle  honte. 


I  «  Si  une  femme  sert  d'entremettease,  elle  paye  10  réaux ,  et  si  le  mari  de  la 
femme  qui  l'a  employée  la  tue,  il  n'est  passible  d'aucune  peine,  v  (Agouni-n-Tesellent.) 

s  «  S'il  est  connu  qu'un  individu  ait  eu  des  relations  avec  une  femme  dans  la  mai- 
son de  son  père,  et  qae  cet  homme  s'entende  avec  les  parents  et  la  prenne  iMHir 
femme^  le  père  de  cette  femme  donnera  un  bœuf  pour  timecheret  ;  il  payera  de  plus 
10  réaux  à  la  djemâa.  »  (Tikichourt.) 

«  Lorsqu'une  femme  a  quitté  son  mari  et  s'est  retirée  chez  son  père ,  si  celui-ci 
ferme  les  yeux  sur  sa  conduite  et  qu'elle  devienne  enceinte,  le  père  paye  50  douros, 
le  séducteur  50.  »  (AU  Fraouçen.) 

'  «  Celui  qui  déflore  une  jeune  fille  paye  25  douros  d'amende  et  l'épouse  forcément, 
en  donnant  la  IhAmamth  qu'elle  vaut.  »  (AU  Aîssa  ou  Mimoun.) 

^  «  Celui  qui  commettra  l'adultère  payera  50  réaux.  Le  mari  pourra  recevoir  50  réaux 
du  coupable ,  dans  le  cas  où  ce  dernier  épouserait  la  femme  adultère.  »  (Taourirt 
Abdallah.) 
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r^  coutume  assimile  au  proxénète  le  Kabyle  qui  introduit  au 
sein  de  la  famille  des  gens  de  désordre  et  de  mauvaise  vie.  Ses 
parents  ont  le  droit,  après  Tavoir  suffisamment  averti,  de  lui  in- 
fliger la  mort.  Les  questions  d'honneur  brûlent  comme  le  feu. 

50  DE  L'^XnAXOE  DES  FEMMES. 

Chaque  Kabyle  étant  libre  de  répudier  sa  femme  pour  en  épou- 
ser une  autre,  et  la  coutume  ordonnant  aux  femmes  d  obéir  à  la 
volonté  de  celui  dont  elles  dépendent,  il  semble  que  la  djemàa 
ne  devrait  pas  s'offenser  de  l'échange  consenti  librement  par  deux 
maris.  Il  en  est  tout  autrement.  Un  pareil  troc,  opéré  sans  for- 
malités, résultat  d'un  pur  caprice  immédiatement  réalisé,  est 
souverainement  contraire  à  la  h'orma  de  la  femme;  réprouvé  par 
Fopinion,  il  constitue  un  délit  passible  d'amende  ^ 

&*  DE  LA  SODOMIE  ET  DE  LA  DESTIALITi. 

La  pédérastie  était  autrefois  presque  inconnue  en  Kabylie  :  elle 
y  a  été  introduite  par  les  tirailleurs  indigènes.  Le  fait  lui-même 
est  réputé  immonde  et  est  réprébensible,  indépendamment  de  la 
circonstance  de  publicité;  mais  la  coutume  est  loin  de  montrer 
envers  les  coupables  la  rigueur  qu'elle  déploie  pour  tout  ce  qui 
touche  aux  rapports  entre  les  deux  sexes.  La  h'orma  du  village 
n'y  est  point  intéressée  et  n'exige  pas  que  les  parents  fassent  une 
démonstration  de  vengeance.  Le  délit  n'entraîne  pas  le  bannisse- 
ment, mais  une  amende  légère  ^  ;  encore  certains  kanoun  exigent- 
ils,  pour  infliger  une  punition,  qu'une  plainte  formelle  ait  été 
portée,  et  que  le  délit  soit  bien  établi  par  la  preuve  testimoniale  3. 

Les  enfants  qui  se  livrent  à  la  pédérastie  sont  aussi  frappés 
d'amende,  et  si  l'un  d'eux,  après  avoir  subi  l'attentat,  veut,  pour 

1  A  Ceux  qui  échaugent  leurs  femmes  payent  chacun  10  réaux  d'amende,  et  le 
marché  est  nul.  »  (AU  AU  ou  lUoul.) 

*  a  Sodomie,  3  réaux.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

'  a  Si  un  homme  majeur  commet  un  attentat  à  la  pudeur  (sodomie)  sur  un  en- 
fant, et  que  les  parents  portent  plainte,  le  coupable  paye  20  réaux  d'amende,  lorsque 
le  fait  est  prouvé.  »  (Aît  Ferah.) 
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se  venger,  soumettre  le  coupable  à  la  loi  du  talion,  il  paye  une 
somme  doublet 

La  bestialité  constitue  un  délit  de  même  ordre  :  l'amende  est, 
en  général,  moindre  que  pour  le  cas  de  pédérastie,  et  plusieurs 
villages  exigent  aussi,  pour  Tinfliger,  une  plainte  préalable'^. 

Cette  indulgence,  qui  rappelle  la  tolérance  des  Grecs  et  des 
Latins,  est  bien  éloignée  de  la  sévérité  de  la  Bible  et  des  bûchers 
du  moyen  âge. 

Les  grandes  familles,  cependant,  se  montrent  moins  faciles,  et 
Ton  a  vu  des  kharouba  tuer  le  coupable.  Dans  plusieurs  mâmera, 
Facteur  et  le  patient  sont  chassés,  après  qu'on  a  brûlé  leurs  vête- 
ments devant  eux. 

7<*  DE  L*OCTRAGE  PUBLIC  A  LA  PUBCCA  ET  DES  OUTRAGES  AUX  MCEURS. 

Tous  les  faits  que  nous  venons  d'étudier  constituent  des  délits 
spéciaux;  le  nombre  des  cas  d'outrage  public  à  la  pudeur  se  trouve 
singulièrement  réduit  si  l'on  s'en  tient  au  cadre  établi  par  le 
Code  pénal  français. 

On  n'y  peut  faire  rentrer  d'une  manière  exacte  que  le  fait  de 
montrer  en  public  ses  parties  honteuses  ^  ou  de  relever  les  vête- 
ments des  autres  pour  exposer  aux  regards  leur  nudité*,  et 
peut-être  celui  de  se  baigner  nu  dans  une  des  fontaines  dont 
l'accès  n'est  pas  interdit  au  public^. 

Mais  il  est  un  grand  nombre  de  faits  qui  chez  nous  n'ont 


1  *i  si  des  enfants  se  sodomisent  réclproqaement,  chacun  d*eax  paye  3  réaux. 

(t  Si  un  enfant  a  subi  un  attentat  à  la  pudeur  et  qu'il  veuille  prendre  sa  reTancbe, 
il  paye  6  réaux.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

3  a  Bestialité,  10  réaux,  si  le  maître  de  Tanimal  porte  plainte  et  si  le  fait  est 
prouvé.  V  (AU  Ferah.) 

3  R  L^bomme  ou  la  femme  qui  montrent  publiquement  ce  qu'ils  devraient  cacber, 
1  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

,  *-  «  Celui  qui  relèvera  les  vêtements  d'un  autre  et  découvrira  sa  nudité,  ou  relèvera 
lui-même  ses  vêtements,  payera  1/4  de  réaL  »  (Agonni-n-Tesellcnt.) 

^  <c  L'homme  ;qui  se  déshabille  pour  se  [baigner  dans  la  fontaine ,  depuis  le  lever 
j  usqu'au  coucher  du  soleil,  1/4  de  réal. 

«  La  femme  qui  se  lave  nue  dans  la  fontaine  d'en  haut,  1/4  de  réal.  »  (Agouni- 
n-TeselIent.) 
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aucune  gravité,  et  qui  chez  les  Kabyles  sont  considérés  comme 
portant  atteinte  aux  mœurs  :  la  femme,  dans  leurs  villages, 
marche  le  visage  découvert  (le  voile  est  réservé  aux  femmes  des 
marabouts);  mais  elle  doit  être  respectée,  et  la  coutume  a  pris  des 
précautions  minutieuses  pour  la  mettre  à  l'abri  de  toute  ren- 
contre fâcheuse,  de  tout  propos  inconvenant  et  même  de  tout  re- 
gard indiscret.  Elle  lui  a  réservé  des  fontaines  particulières,  ou , 
s'il  n'y  a  qu'une  fontaine,  des  heures  spéciales  pour  y  puiser  l'eau 
ou  pour  y  laver. 

Elle  a  interdit  aux  hommes  de  se  trouver  sur  le  passage  des 
femmes  ou  de  se  présenter  à  la  fontaine  pendant  qu'elles  s'y 
trouvent*. 

L'amende  est  plus  forte  s'ils  arrêtent  une  femme  pour  lui 
parler. 

Elle  leur  a  défendu  de  monter  sans  nécessité  sur  la  maison 
d'autrui,  de  passer  à  cheval  dans  les  rues  du  village  ou  de  gravir 
l'escalier  du  minaret  :  il  ne  faut  pas  que  l'œil  d'un  étranger  plonge 
dans  la  cour  ni  dans  l'intérieur  des  maisons,  de  manière  à  sur- 
prendre les  femmes  en  déshabillé  ou  à  étudier  les  mystères  de 
leur  toilette  2. 

L'étranger  reçu  comme  hôte  par  un  particulier  n'est  pas  atteint 
d'amende  s'il  contrevient  à  ces  prohibitions  ;  mais  la  peine  frappe 
celui  qui  lui  donne  l'hospitalité,  et  qui  aurait  dû  l'avertir,  ou  l'em- 
pêcher de  violer  le  kanoun  du  village  ^. 


>  «  L'homme  qui  va  à  la  fontaine  pendant  que  les  femmes  y  sont  paye  5  douros 
d'amende.  »  (AU  Fraouçen.) 

«  L'homme  qui  entre  à  la  fontaine  pendant  que  les  femmes  y  sont,  ou  la  femme 
qui  y  entre  quand  il  y  a  des  hommes,  1/4  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

«  Celui  qui  Ta  boire  à  la  fontaine  des  femmes  et  y  entre  pendant  qu'il  y  a  des 
femmes,  1/4  de  réal.  »  (Ait  Ferah.) 

*  «  Celui  qui  montera  sans  motifs  sur  la  maison  d'autrui,  4  réaux  d'amende  :  le  fait 
est  grave.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

«  Celui  qui  passe',  monté  sur  un  mulet  on  sur  toute  autre  monture,  dans  les  rues 
du  village  on  sur  le  chemin  de  la  fontaine  où  vont  les  femmes,  paye  30  centimes.  » 
(Ir'il  Bouammas.) 

Cet  article  est  en  rigueur  chez  tous  les  Igaouaouen. 

3  «  Si  l'hôte  d'un  habitant  va  à  la  fontaine  (des  femmes),  ce  dernier  paye  1/8  de 
réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
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Les  femmes  doivent  également  se  conformer  à  la  règle  établie 
pour  les  fontaines  *. 

Aucune  d'elles  ne  doit  aller  seule  au  moulin  2,  ni  se  rendre  à 
un  moulin  éloigné  3.  Elle  pourrait  trouver  sur  la  route  une  occa- 
sion d'écouter  des  propositions  déshonnétes,  et  la  coutume  craint 
sa  fragilité. 

La  femme  ne  doit  pas  s'arrêter  dans  la  rue  *. 

Si  elle  est  mariée,  elle  ne  doit  pas  sortir  la  tète  nue  :  la  coif- 
fure annonce  qu'elle  est  soumise  à  la  puissance  conjugale^. 

Il  lui  est  défendu  de  marcher  dans  la  rue  en  se  regardant  dans 
un  miroir;  c'est  un  acte  de  coquetterie  condamnable.  Le  miroir, 
en  Kabylie,  attire  les  amants  aussi  bien  que  les  alouettes^. 

Indépendamment  des  atteintes  à  la  pudeur  et  à  la  morale  pu- 
blique qui  résultent  d'un  acte,  la  coutume  réprime  des  délits  de 
même  nature  qui  reconnaissent  comme  moyen  la  parole  ou  le 
chant. 

Au  premier  rang  se  placent  les  propositions  déshonnétes  et  les 
doux  propos  tenus  par  le  séducteur.  Si  la  femme  les  écoute,  elle 
partage  la  faute  et  la  peine  7. 

Au  second  rang  se  placent  les  chants  obscènes  et  les  propos 
inconvenants®. 


1  R  La  femme  qui  va  à  la  fontaine,  le  malin,  avant  le  lever  du  soleil,  au  moment- 
où  les  hommes  vont  y  faire  leurs  ablutions,  3  douros.  »  (AU  Fraouçcn.) 

^  «  r^  femme  qui  va  seule  au  moulin  paye  1  réal  d'amende.  >»  (Tikichourt.) 

3  «  La  femme  qui  va  à  un  moulin  situé  en  dehors  de  la  tribu ,  t  réal  d'amende.  » 
(Taourirt  Amran.) 

^  «  La  femme  qni  s'arrête  au  milieu  de  la  rue,  1/8  de  réal.  »  (Taourirt  Am- 
ran.) 

Même  disposition  dans  le  kanoun  de  Tikichourt. 

^  «  La  femme  mariée  qui  sort  dans  la  rue  sans  se  couvrir  la  tête,  1  réal.  »  (Tiki- 
chourt.) 

^  n  La  femme  qui  sort  de  sa  maison  un  miroir  à  la  main ,  1/4  de  réal.  »  (Cheurfa 
guir'il  guek'k'en.) 

7  ff  Si  un  homme  fait  la  cour  à  une  femme  et  qu'elle  écoute  ses  propos,  ils  payent 
chacun  5  douros  d'amende.  La  femme  ne  paye  rien  si  elle  refuse  d'écouter  l'homme.  » 
(Alt  Kani.) 

s  R  Celui  qui  tient  des  propos  inconvenants  à  la  fontaine  paye  1/2  réal  d'amende.  »• 
(Agouni-n-Tesellent .) 

«  Si  un  individu  passe  auprès  d'un  autre  qui  chante  des  chansons  obscènes  et  lui 


Digitized  by  ViiOOQIC 


DROIT  PENAL.  219 

L'amende  est  plus  considérable  si  les  propos  indécents  sont 
tenus  devant  un  Kabyle  qui  accompagne  sa  femme,  sa  sœur  ou  sa 
fille. 

La  h'orma  blessée  exige  une  répression  exemplaire. 

Dans  certains  villages,  nul  ne  peut,  lorsqu'il  donne  une  fête, 
autoriser  les  chanteurs  à  faire  entendre  des  chansons  obscènes*. 
Néanmoins  cette  prohibition ,  qui  porte  atteinte  à  l'inviolabilité  du 
domicile,  n'existe  pas  dans  la  plupart  des  tribus. 

Nous  signalerons  aussi  une  disposition  particulière  du  kanoun 
d'Agouni-n-Tesellent  :  lorsqu'un  homme  qui  recherche  une  femme 
en  mariage,  et  qui  n'a  pas  obtenu  l'assentiment  des  parents, 
pousse  des  cris  de  joie  de  manière  à  faire  croire  que  sa  demande 
a  été  agréée ,  ces  démonstrations ,  qui  choquent  la  morale  publique, 
sont  punies  d'une  grosse  amende,  et  le  coupable,  quoi  qu'il  arrive, 
ne  peut  plus  tard  épouser  la  femme  dont  ses  clameurs  ont  outragé 
la  famille^. 

On  doit  ranger  encore  parmi  les  outrages  aux  mœurs  le  fait  de 
recevoir  dans  sa  maison,  sans  le  consentement  de  son  époux,  et 
fût-ce  pour  une  seule  nuit,  la  femme  qui  se  trouve  en  puissance 
de  mari  ou  qui  fuit  le  domicile  conjugal  et  s'est  mise  en  état  d'in- 
surrection 3. 

Enfin,  on  punit  comme  essentiellement  immoral  le  fait  du  mari 
qui  conduit  sa  femme  chez  les  gens  du  village  et  spécule  sur  sa 


dit  de  se  taire,  le  chanteur,  lorsqu'il  ne  tient  pas  compte  de  Taverlissement,  paye  1  réal 
d'amende.  Si  celui  qui  a  donné  Tavertissement  le  frappe,  il  ne  paye  rien.  »  (ÂTt  Amour 
ou  Fa!d.) 

«  Le  majeur  qui  chante  des  chansons  obscènes,  1/1  de  réal;  le  mineur,  1/8.  » 
(Gheurfa  guir'ii  guek'k'en.) 

1  (x  Celui  qui  donne  une  fête  et  autorise  les  tebabla  à  chanter  des  chansons  ob- 
scènes paye  5  réaox  d'amende.  >»  (Gheurfa  guir'ii  guek'k'en.) 

3  H  Celui  qui,  sans  le  consentement  des  parents  <l'une  femme,  poussera  des  cris  do 
joie  de  manière  à  faire  croire  qu'il  doit  l'épouser,  payera  SO  francs  d'amende,  et  ne 
se  mariera  jamais  avec  cette  femme.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

3  ff  Lorsqu'une  femme  s'enfuit  du  domicile  conjugal  et  se  réfugie  dans  la  maison 
d'un  homme  qui  n'est  pas  son  parent,  si  celui-ci  ne  l'expulse  pas,  il  payera  10  réaux 
d'amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

ff  Si  la  femme  découche  sans  l'autorisation  de  son  mari,  celui  chez  lequel  elle  aura 
passé  la  nuit  payera  1  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
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présence  pour  provoquer  leur  bienveillance  ou  exciter  leur  com- 
misération ^ 

VI.   —  séQUESTBATION  DE  PEBSONNBS. 

Le  créancier  qui  ne  peut  se  faire  payer  par  son  débiteur  s'em- 
pare quelquefois  du  fils  de  celui-ci,  et  le  garde  chez  lui  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  satisfaction.  Ce  moyen  de  coercition  n'a  rien  d'il- 
légal2. 

Il  arrive  quelquefois  aussi  que  le  Kabyle  qui  a  un  grief  contre 
un  homme  d'une  djemàa  étrangère  retient  un  habitant  du  même 
village,  par  suite  du  droit  d'ousiga.  S'il  a  agi  sans  motif  légitime 
ou  s'il  a  négligé  de  prévenir  Tamin,  il  est  passible  d'une  amende 
et  peut  engager  ses  concitoyens  et  même  le  çof  dans  une  guerre 
sanglante. 

Nous  avons  traité  ce  sujet  avec  détail  au  paragraphe  De  Fousiga. 

Quant  aux  arrestations  illégales,  elles  ne  peuvent  exister  là  où 
la  prison  est  inconnue. 

VII.  —  EXPOSITION  00  ABANDON  D'KNFANT. 

Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  Kabyle  ait  exposé  ou  abandonné 
son  enfant.  On  ne  trouve  de  trace  d'un  pareil  crime  que  dans  le 
récit  légendaire  d  une  horrible  famine  qui  aurait  autrefois  désolé 
le  pays. 

La  cause  qui,  chez  les  nations  européennes,  détermine  ordi- 
nairement une  mère  à  se  séparer  de  l'innocente  créature  qu'elle  a 
portée  dans  son  sein,  n'existe  pas  en  Kabylie.  Les  enfants  natu- 
rels ,  incestueux  ou  adultérins  sont  voués  à  la  mort  et  n'ont  même 
pas  droit  à  une  tombe  ^.  Si  la  mère  coupable  n'est  pas  immolée 

1  R  Celui  qui  a  encouru  une  amende  et  qui  va  avec  sa  femme  chez  les  gens  de  la 
zaouïa  ou  d'une  kharouba,  ou  chez  les  Kabyles  de  notre  toufik',  pour  exciter  leur  pitié 
et  solliciter  leur  intenrenlion  afin  qu'il  ne  paye  pas  l'amende,  paye  5  réaax  à  la  djemâa 
pour  avoir  conduit  sa  femme  avec  lui.  »  (Ghcurfa  guir'il  guek'k'en.) 

s  On  le  retrouve  dans  les  lois  de  Manou.  (Voir  le  chapitre  Du  payement,  au  li- 
vre I  II  du  Droit  civil.) 

s  On  les  enterre  à  l'écart,  au  fond  d'un  ravin,  et  l'on  aplanit  la  terre  sur  la  fosse 
fermée,  pour  qu'il  ne  reste  même  pas  trace  de  la  honte  qu'a  causée  leur  naissance. 
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pendant  sa  grossesse,  elle  se  débarrasse  de  Tenfant  par  Tavorte- 
ment  ou  Tinfanticide  :  l'épargner  serait  provoquer  son  propre 
supplice. 

La  coutume  ne  prévoit  pas  non  plus  les  cas  de  substitution  et 
de  supposition  d'enfant  :  la  chose  serait  d'ailleurs  excessivement 
difficile,  sinon  impossible. 

YlII.  —  ENLEVEMENT  DE  MINEUR. 

Le  détournement  d'une  jeune  fille  constitue  un  crime  des  plus 
graves;  mais,  dans  les  circonstances  où  il  se  produit  toujours,  il 
est  considéré  comme  un  attentat  aux  mœurs,  et  nous  l'avons  déjà 
étudié  ci-dessus  (p.  210  et  211). 

Quant  à  l'enlèvement  de  jeunes  garçons,  il  n'a  lieu  qu'en  ma- 
tière de  dette  ou  d'ousiga,  et  ne  constitue  point  un  fait  délictueux 
dans  son  essence  ^ 

IX.  —  INFRACTIONS   AUX  USAGES  EN  MATIERE  D*INHUMATION. 

Aucun  peuple  ne  professe  pour  ses  morts  un  respect  plus  grand 
que  les  Kabyles.  Tous  les  habitants  du  village  sont  convoqués 
pour  un  enterrement  et  doivent  y  assister  sous  peine  d*amende  ^. 

Dans  toute  la  confédération  des  Igaouaouen,  les  travaux  sont 
suspendus  pendant  trois  jours,  temps  consacré  aux  funérailles  et 
au  repas  mortuaire. 

Lorsque  la  tombe  a  été  fermée,  le  parent  ou  l'ami  qui  se  trou- 
vait absent,  et  qui  veut,  dans  une  intention  pieuse,  contempler 
encore  une  fois  les  traits  du  défunt,  doit  s'adresser  aux  tolba,  qui 
président  à  l'exhumation.  La  visite  funèbre  terminée ,  le  corps  est 
revêtu  d'un  nouveau  suaire  avant  d'être  replacé  dans  la  fosse,  et 
les  pauvres  reçoivent  des  aumônes  distribuées  par  celui  qui  a  de- 
mandé à  voir  le  cadavre. 

Chez  les  Aït  Alssa  ou  Mimoun,  celui  qui,  sans  motif  sérieux,  a 

>  Voir  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  à  la  Séquestration, 

*  Celui  qui  n'assiste  pas  à  un  enterrement ,  1  franc  d'amende.  »  (Ait  Khalifa.) 
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retiré  le  mort  de  sa  tombe  pour  considérer  son  visage,  est  mis  à 
l'amende*. 

Si,  au  lieu  d'être  mù  par  un  sentiment  d'aflfeetion  ou  de  cu- 
riosité, celui  qui  viole  la  sépulture  est  poussé  par  un  esprit  de 
vengeance  ou  de  profanation,  il  est  puni  de  confiscation  ou  d'exil. 

Le  Kabyle  qui  serait  surpris  exhumant  un  cadavre  pour  le  mu- 
tiler serait  1res  probablement  mis  à  mort  par  la  djemàa  exaspérée  : 
mais  ce  fait  ne  s'est  jamais  présenté. 

Les  cimetières,  placés  en  général  sur  la  crête  de  la  montagne , 
sont  protégés  par  des  dispositions  spéciales  contre  les  dégradations 
et  les  empiétements  des  propriétaires  voisins  2. 

11  est  défendu  d'y  faire  paître  3. 

Lorsqu'un  cimetière  est  abandonné,  il  n'est  pas  permis  d'y  la- 
bourer pendant  une  période  de  temps  qui  peut  se  prolonger  jus- 
qu'à cent  ans,  mais  qui  n'est  jamais  moindre  que  vingt  ans. 

Celui  qui  recèle  le  cadavre  d'un  homme  assassiné  est  puni 
comme  complice  du  meurtrier  et  paye  la  même  amende. 

Dans  la  plupart  des  villages,  il  est  défendu  d'inhumer  dans  la 
mosquée.  L'imam  on  les  tolba  ne  peuvent  en  donner  l'autorisation 
qui  ne  peut  ]être  obtenue  que  de  la  djemàa  entière,  dans  des  cas 
particuliers.  Le  village  reçoit  ordinairement  de  l'argent  à  cette 
occasion;  mais  à  Koukou  la  permission  doit  être  gratuite.  Ceux 
qui  inhumeraient  en  cachette  dans  la  mosquée  encourraient  une 
forte  amende^. 


1  ((  Si  un  homme  meurt,  et  qu'un  autre  le  retire  de  la  fosse  pour  le  Toir,  2  francs 
d'amende.  Si  c'est  un  étranger  ou  un  parent  qui  n'était  pas  présent  lors  du  décès,  il 
ne  paye  rien.  »  (Aït  Aîssa  ou  Mlmoun.) 

Corop.  art.  360  C.  P. 

2  «  Celui  qui  empiète  sur  les  propriétés  communales  et  les  cimetières  paye  20  réaux 
d'amende  et  rentre  dans  ses  limites.  »  (Ait  Ameur  ou  Faïd.) 

a  Celui  qui  dégrade  un  chemin  ou  un  cimetière,  1/2  douro.  >»  (Ait  Khalifa.) 
«  Celui  qui  laboure  ou  creuse  dans  un  cimetière,  6  réaux.  »  (Imecheddalen.) 

3  «  Celui  qui  fait  pailre  dans  le  cimetière  neuf  des  cliè?res,  moutons  ou  bœufs, 
paye  1/4  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

^  «  Il  est  défendu  d'enterrer  les  morts  dans  les  mosquées;  la  permission  ne  peut 
élre  accordée  pour  de  l'argent.  Celui  qui  y  enterrerait  un  mort  en  cachette  payerait 
50  réaux  d'amende.  »  (Koukou.) 

Comp.  art.  359  C.  P. 
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X.  —  FAUX  TÉMOIGNAGE.   —  CALOMNIE.  —  DIFFAMATION.   —  INJURES. 
OUTRAGES  PAR  GESTES. 


I*>  DU  FAUX  témoignage;  de  la  variation  daks  les  déclarations;  du  refus  de  déposer. 

Le  faux  témoignage,  cette  plaie  de  l'Algérie ,  est  fréquent  chez 
les  Kabyles ,  malgré  les  dispositions  sévères  des  kanoun ,  parce 
que  la  preuve  en  est  ordinairement  difficile  à  administrer. 

La  coutume  établit  une  distinction,  suivant  que  le  faux  témoi- 
gnage se  produit  dans  un  procès  civil  ou  en  matière  crimi- 
nelle. 

Dans  le  premier  cas,  le  faux  témoin  est  condamné  à  une 
amende  et  doit,  en  outre,  indemniser  le  plaideur  du  préjudice 
quil  lui  a  causé*. 

Dans  le  second  cas,  il  encourt  la  peine  qu'a  subie  ou  qu'aurait 
encourue  celui  contre  lequel  sa  déposition  était  dirigée  -,  Cepen- 
dant, lorsqu'il  s'agit  de  lapidation,  si  la  sentence  n'a  pas  été  exé- 
cutée, le  faux  témoin  ne  subit  que  le  bannissement. 

En  outre,  son  témoignage  n'est  plus  admis  en  justice. 

Le  suborneur  est  condamné  à  la  môme  peine  que  le  témoin  ^. 

Il  existe  cependant  des  exceptions  au  principe  :  dans  plusieurs 
tribus,  le  faux  témoin  est  toujours  condamné  à  une  amende  inva- 
riable *. 

1  o  Celui  qui  porte  un  faux  témoignage  paye  1  douro  d'amende  et  rembourse  ce 
qu'il  avait  fail^  perdre  à  celui  contre  lequel  il  avait  déposé.  »  (Âït  Khalifa.) 

Comp.  art.  363  G.  P. 

2  «  Celui  qui  porte  un  faux  témoignage  subit  la  peine  qu'aurait  encourue  celui 
contre  lequel  il  a  témoigné.  »  (Aît  Amcur  ou  Faîd.) 

«  Celui  qui  fait  un  faux  témoignage  paye  l'amende  qu'aurait  dû  payer  celui  qu'il 
accuse.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

Même  disposition  chez  les  Ait  Ferah. 

a  Celui  qui  témoigne  contre  un  individu,  à  l'occasion  d'un  vol  ou  de  tout  autre  dé- 
lit, et  ensuite  revient  sur  sa  déposition,  paye  l'amende  qu'aurait  encourue  celui  qu'il 
accusait.  0  (AU  Fraouçen.)  Comp.  Code  pénal,  art.  361  et  362. 

3  Comp.  Code  pénal,  art  365. 

^  «  Celui  qui  fait  un  faux  témoignage  paye  50  réaux ,  et  son  témoignage  n'est  plus 
admis.  »  (Timer'eras.) 
K  Celui  qui  fait  un  faux  témoignage  paye  10  réaux  d'amende.  »  (Imecheddalen.j 
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Quelques  villages  admettent  une  peine  particulière  pour  le 
cas  où  le  faux  témoignage  a  pour  cause  la  haine  ou  la  corrup- 
tion ^ 

A  Taourirt-en-Tidits,  celui  qui  a  reçu  dé  Targent  pour  faire 
une  fausse  déposition  paye  une  amende  égale  à  la  somme  qu*il  a 
acceptée  2. 

Le  fait  de  revenir  sur  sa  déposition  est  puni  dans  toutes  les  tri- 
bus, soit  comme  le  faux  témoignage  lui-môme  3,  soit  par  une 
amende  spéciale^,  dont  le  taux  est  en  général  moins  élevé. 

11  en  est  de  même  à  Tégard  du  Kabyle  qui,  après  avoir  offert  ou 
promis  son  témoignage  sur  un  fait  déterminé,  refuse  ensuite  de 
déposer^. 

Le  village  d'Agouni-n-Tesellent  a  une  jurisprudence  spéciale  en 
matière  de  faux  témoignage  et  fait  intervenir  le  résultat  dans 
l'évaluation  de  la  peine. 

Lorsque  la  fausseté  de  la  déclaration  mensongère  est  constatée 
avant  la  décision  de  la  djemâa,  on  applique  au  témoin  pris  en 
flagrant  délit  une  amende  dont  le  taux  est  immuable.  Si,  au  con- 
traire, une  condamnation  a  été  prononcée  avant  que  le  témoin  ait 


1  «  Celui  qui  porte  un  faux  témoignage  par  haine  ou  pour  de  l'argent  paye ,  si  la 
chose  CHt  prouvée,  26  douros  d'amende.  »  (Aït  Fraouçen.) 

Comp.  art.  363  C.  P. 

^  a  Celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour  faire  un  faux  témoignage  paye  une  amende 
égale  à  la  somme  qu'il  a  reçue.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

3  Voir  le  texte  du  kanoun  des  Aït  Fraouçen  cité  à  la  fln  de  la  note  2  de  la  page 
précédente. 

^  «  Celui  qui,  après  avoir  témoigné  dans  une  affaire,  revient  sur  sa  déposition, 
10  réaux.  »  (Tikichourt.) 

«  Celui  qui,  après  avoir  témoigné,  revient  sur  sa  déposition ,  5  réaux.  »  (TaourlK- 
en-Tidits.) 

«  Celui  qui  revient  sur  son  témoignage,  4  francs.  »  (AU  Kani.) 

«  Celui  qui,  après  avoir  déclaré  connaître  l'auteur  d'un  vol,  revient  sur  sa  déclara- 
tion, paye  4  réaux  et  prête  serment.  »  (Seubkha.) 

^  a  Un  homme  majeur  qui  dit  à  un  autre  :  «  Je  puis  témoigner  en  ta  faveur  pour 
telle  ou  telle  chose,  v  et  qui  revient  ensuite  sur  sa  parole,  1/2  réal.  «  (Cheurfa 
guir'il  guek'k'en.) 

(c  Celui  qui  a  connaissance  d'un  fait  et  qui  refuse  de  déposer,  10  réaux.  »  (Ime- 
cheddalen.)  Héme  amende  que  pour  le  faux  témoignage. 

(t  Celui  qui  cache  la  vérité  pour  mettre  la  zizanie  entre  deux  plaideurs,  5  réaux.  » 
(AU  Kani,  versant  sud.) 
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été  convaincu  d'imposture,  on  lui  inflige  la  punition  que  Tinno- 
cent  a  subie  par  sa  faute  * . 

D'après  Tancien  usage  du  village  de  Taourirt-en-Tidits,  des  Aït 
Menguellat,  Thomme  qui  en  accuse  un  autre  de  faux  témoignage 
doit  faire  feu  sur  lui  ;  sinon,  la  déposition  est  admise. 

Le  faux  serment  est  puni  comme  le  faux  témoignage  et  la  déci- 
sion est  annulée. 

*»  calomnie;  diffamation;  iNJunF.s;  oitragf.h  par  gestes. 

La  dénonciation  calomnieuse  est  réprimée,  en  général,  comme 
le  faux  témoignage,  par  une  amende  égale  à  celle  qu'elle  avait 
pour  but  de  faire  prononcer  '*. 

Pour  que  le  délit  existe,  il  faut  : 

V  Que  le  plaignant  se  soit  adressé  à  Tamin,  verbalement  ou 
par  écrit,  ou  qu'il  ait  porté  son  accusation  devant  la  djemâa; 

2**  Qu'il  soit  de  mauvaise  foi; 

3°  Que  la  fausseté  de  la  dénonciation  soit  établie  par  des  té- 
moins ou  par  l'aveu  du  plaignant  lui-même  ^^. 

On  assimile  à  l'aveu  le  fait  de  refuser  le  serment,  dans  le  cas 
où  les  kanoun  autorisent  à  le  déférer  au  dénonciateur. 

A  Taourirt-en-Tidits,  la  bonne  foi  du  plaignant  ne  le  met  pas 
à  Tabri  d'une  condamnation,  spécialement  en  matière  de  soustrac- 
tion frauduleuse. 

Le  dénonciateur  est  tenu  de  faire  la  preuve  légale  de  son  dire  ; 
sinon  ,  il  doit  payer  Tamende  du  vol'». 

Quelques  villages  se  monirent  plus  sévères  encore,  lorsqu'il 

1  «  Celui  qui  fait  un  faux  témoignage,  si  le  fait  est  prouvé,  10  rcaux. 

«  Celui  qui,  par  son  témoignage,  fait  condamner  un  innocent  par  la  djemàa,  et  qui 
re?ieiit  ensuite  sur  son  témoignage  (la  fausseté  du  témoignage  résulte  presque  tou- 
jours des  aveux  du  coupable),  paye  l'amende  qu'avait  encourue  celui  qu'il  avait  ca- 
lomnié. »  (Agouni-n-Tesellenl.) 

'  ff  Celui  qui,  après  avoir  accusé  quelqu^un  d'un  fait  délictueux,  revient  sur  son 
accusation,  payera  l'amende,  forte  ou  faible,  qu'aurait  encourue  celui  qu'il  accusait.  » 
(Ir'il  Imoula.) 

3  Comp.  Code  pénal,  art.  373. 

'  «  Si  un  individu  en  accuse  un  autre  de  vol,  et  qu'il  ne  puisse  prouver  son  dire* 
il  paye  l'amende  encourue  par  le  voleur.  »  (Taourirten-Tidits.) 

lil.  15 
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s'agit  de  Thonneur  des  femmes  :  ils  n'exigent  pas  une  dénoncia- 
tion régulière. 

Celui  qui  accuse  hautement  une  femme  d'inconduite ,  avec  Tiii- 
tention  de  faire  arriver  ses  propos  aux  oreilles  du  mari  ou  de 
Vouait,  paye  lui-même  Taraende  de  l'adultère ,  s'il  ne  peut  faire 
légalement  la  preuve  des  faits  allégués*. 

-  Il  ne  faut  pas  oublier,  pour  se  rendre  compte  de  cette  disposi- 
tion, que  chaque  femme  a  un  juge  domestique  et  que,  en  cas  de 
trahison  de  ses  devoirs,  il  a  sur  elle  droit  de  vie  et  de  mort.  Le  cas 
prévu  constitue  donc  une  véritable  dénonciation  détournée,  dont 
les  conséquences  peuvent  être  aussi  graves  que  celle  d'une  plainte 
adressée  à  l'autorité  publique.  Il  n'y  a  pas  d'excuse  pour  le  cou- 
pable, quel  que  soit  son  sexe'% 

On  comprendra  aisément  aussi  quelle  importance  attachent 
les  Kabyles  à  tous  les  propos  injurieux  qui,  sans  être  des  atta- 
ques positives  et  précises,  comme  dans  le  cas  précédent,  outra- 
gent cependant  la  vertu  d'une  femme  ou  la  h'orma  d'une  fa- 
mille. 

Aussi  distingue-t-on,  dans  la  répression,  deux  classes  de  délits  : 
l'^la  diffamation  et  l'injure  qualifiée  qui  touchent  à  l'honneur; 
2^  les  expressions  calomnieuses  ou  les  injures  simples  qui  n'im- 
pliquent rien  de  honteux. 

La  différence  dans  la  pénalité  est  souvent  énorme  3. 

1  «  Si  un  individu  lient  des  propos  inconvenanU  sur  une  femme  et  l'accuse  d'adul- 
tère pour  que  ces  bruits  parviennent  au  mari,  et  s'il  est  reconnu  que  l'accusation  est 
fausse,  ou  si  ces  propos  ne  sont  pas  justifiés  suffisamment,  il  paye  50  réaux  (amende 
de  l'adultère).  »  (Agouni-n-Tesellenl.) 

«  Celui  qui  attaquera  l'honneur  de  quelqu'un  à  propos  de  sa  femme  ou  de  sa  sœur 
payera  50  réaux.  »  (Tikichourt.) 

2  4t  La  femme  est  punie  comme  l'homme  pour  ce  délit.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
^  «  L'homme  qui  en  accuse  un  autre  d'une  chose  honteuse,  5  réaux. 

«  L'homme  qui  reproche  à  un  autre  ses  défauts  ou  sa  conduite,  5  réaux. 

«  S'il  lui  reproche  une  chose  qui  n'emporte  pas  de  déshonneur,  1  réal.  »  (Taourirt- 
en-Tidils.) 

«  La  femme  qui  insulte  gravement  un  homme,  5  douros. 

n  L'homme  qui  en  insulte  un  autre,  1  douro.  »  (AU  el-Ader.) 

«  Celui  qui  reproche  à  un  autre  ses  défauts  ou  ses  vices ,  5  réaux.  »  (Agouni-n-Te> 
sellent.)  Une  distinction  analogue  se  trouve  dans  le  droit  pénal  français.  Voir  la  loi 
du  17  juillet  1819. 
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Parmi  les  injures  simples  et  les  outrages  habituels,  les  kanouu 
en  signalent  quelques-uns  pour  lesquels  l'usage  a  édicté  des  peines 
particulières.  Nous  y  remarquons  les  expressions  suivantes  :  jtiif^ 
espion j  bâtard^,  libertin ^  gnson  comme  un  sanglier  (le  sanglier 
leur  est  en  horreur  profonde). 

Cette  dernière  injure  est  punie  de  la  même  amende  que  le  fait, 
réputé  fort  outrageant,  de  dire  d'un  Kabyle  que  son  témoignage 
n'a  aucune  valeur^. 

Dans  le  cas  de  diffamation  grave  (faits  touchant  à  l'honneur) , 
la  peine  est  la  même  pour  l'homme  et  pour  la  femme. 

Lorsqu'il  s'agit  d'injures  ou  d'outrages  ordinaires,  il  existe  une 
grande  divergence  dans  les  usages  des  diverses  tribus. 

Un  grand  nombre  de  villages  distinguent  le  cas  où  les  injures 
s*adressent  à  une  personne  d'un  sexe  différent,  et  les  punissent 
d'une  amende  beaucoup  plus  forte  que  celle  qui  atteint  le  même 
fait  lorsque  les  paroles  coupables  s'adressent  à  une  personne  du 
même  sexe  3. 


»  «  Celui  qui  dit  à  un  autre  :  Ahi  juif!  ah!  madjouzi  (espion)!  ah!  bâtard!  paye 
1/4  de  réal. 

«  Celui  qui  en  appelle  un  autre  libertin,  1/8  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

«  Celui  qui  dit  à  un  autre  :  grison  comme  un  sanglier^  2  réaux.  »  (Aoukdal.  Aît 
Sedka.) 

«  Celui  qui  en  insulte  un  autre  en  l'appelant  jui/*,  1/2  réal.  »  (Koukou.) 

s  «  Celui  qui  dit  à  un  autre  que  son  témoignage  ne  vaut  rien,  2  réaux  d'amende.  » 
AU  Kani.) 

3  «  La  femme  qui  insulte  un  homme,  2  douros. 

d  L'homme  qui  insulte  une  femme,  2  douros. 

«  Si  deux  hommes  ou  deux  femmes  s'insultent  réciproquement,  chacun  paye 
1  douro.  B  (AzefToun.) 

0  Une  femme  qui  insulte  un  homme ,  1  douro. 

«t  Un  homme  qui  insulte  une  femme,  1  douro. 

CI  Si  un  individu  en  insulte  un  autre  (du  même  sexe)  qui  ne  lui  répond  pas,  2  francs.  » 
(AU  Aî$sa  ou  Mimoun.) 

«  Si  deux  femmes  se  disent  des  injures,  chacune  d'elles  payera  l'amende  de  1/4  de  réal. 

«  La  femme  qui  dira  des  paroles  inconvenantes  à  un  homme  ou  lui  montrera  ce 
quVIle  doit  cacher,  1  réal. 

B  II  en  sera  de  même  pour  un  homme  qui  injuriera  une  femme.  »  (Taourirt  Abd- 
allah.) 

a  L'homme  qui  insulte  ou  calomnie  une  femme,  1  réal. 

«  La  femme  qui  insulte  un  homme  ou  appelle  sur  lui  la  malédiction  ,  1  réal.  » 
(Agoani-n-Tesellent.) 
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D*dutres  djemàa  font  la  même  distinction,  mais  condamnent 
l'homme  d'une  manière  beaucoup  plus  sévère  que  la  femme  *. 

La  disposition  contraire  se  trouve  dans  un  très  petit  nombre  de 
kanoun  '. 

On  observera  les  mêmes  variations  dans  la  pénalité  lorsqu'il 
s'agit  d'injures  échangées  entre  personnes  du  même  sexe. 

Si ,  dans  la  plupart  des  villages,  les  hommes  sont  atteints  de  la 
même  amende  que  les  femmes-^  il  eu  existe  d'autres  qui  favori- 
sent les  uns  ou  les  autres  ^. 

Ces  anomalies  ne  sont  pas  faciles  à  expliquer  ;  cependant  on  peut 
dire  que  les  Kabyles  qui  ont  traité  plus  sévèrement  les  hommes  ont 
pris  en  considération,  d'un  côté,  le  respect  qui  est  dû  à  la  femme, 
de  l'autre ,  la  moindre  importance  qui  s'attache  aux  propos  d'un 
sexe  dont  la  langue  est  naturellement  légère.  Les  autres,  au  con- 
traire ,  ont  voulu  faire  respecter  la  supériorité  qui  appartient  à 
l'homme  dans  leur  société;  peut-être  aussi  ont-ils  pensé  que  Tin- 


>  a  La  femme  qui  insulte  un  liomme,  1  réal. 

n  L^liomme  qui  insulte  une  femme,  2  réaux.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

»  La  femme  qui  injurie  un  homme,  I  franc. 

»  L'homme  qui  insuite  une  femme,  1  fr.  50  cent. 

«  Ceux  qui  se  disputent  en  paroles  (même  sexe),  &0  centimes.  »  (AU  Khalifa.) 

n  La  femme  qui  insulte  un  homme,  1/2  douro. 

«  L'homme  qui  insulte  une  femme,  I  douro.  »  (Ait  R'oubri.) 

n  La  femme  qui  insulte  un  homme,  2  réaux. 

•«  L'homme  qui  adresse  à  une  femme  des  paroles  malséantes,  4  réaux.  »  (Imeched- 
dalen.) 

'-  «  La  femme  qui  insulte  un  homme,  1  réal. 

a  Les  femmes  qui  s'injurient,  chacune  1/2  réal. 

«  L'homme  qui  injurie  la  femme  d'autrui,  l  réal.  »  (Aît  Ferah.) 

3  Voir  les  kanoun  ci-dessus  rites  d'AzefToun,  de  Taourirt  Abdallah  et  des  Aît  Aîssa 
ou  Mimoun. 

a  Les  hommes  qui  se  disputent  en  paroles,  1/4  de  réal. 

"  Los  fi*inmes  qui  se  disputent  en  paroles,  chacune  1/4  de  rèal.  «  (Aît  Kani.) 

^  '«  Celui  qui  insultera  ou  frappera  la  femme  d'autrui,  6  réaux. 

fl  Si  deux  femmes  se  disputent  en  paroles,  elles  payeront  chacune  3/8  de  réal.  » 
(Aît  bon  Chennacha.) 

«  Si  des  femmes  se  querellent  en  paroles,  chacune  d'elles  payera  12  réal. 

«  Si  deux  hommes  se  querellent,  ils  payeront  3/8  de  réal.  »  (Tikichourt.) 

«  L'homme  qui  le  premier  InsuUo  un  autre  homme  paye  1/2  réal,  sMls  ne  se  lial- 
tent  pas. 

«  La  femme  qui  insulte  une  autre  femme,  1  réal.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 
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jure  et  les  outrages  avaient  quelque  chose  de  plus  répugnant  dans 
une  bouche  féminine  *. 

Dans  quelques  villages,  Tinsulte  proférée  par  un  homme  contre 
une  femme,  quelle  qu*en  soit  la  gravité,  n^est  réprimée  que  sur 
la  plainte  formelle  de  celle-ci. 

C'est  un  hommage  rendu  à  la  h'orraa  du  sexe  faible ,  qui  peut 
préférer  le  silence  et  le  pardon  quand  la  punition  seule  révélerait 
Toutrage  ^. 

AKoukou,  au  contraire,  Thomme  a  toutes  les  préférences  de 
la  coutume.  Si  la  femme  nie  les  injures  qu'on  lui  reproche,  elle 
est  condamnée  sur  le  serment  du  plaignant  3. 

Le  mineur  ne  paye  jamais  que  la  moitié  au  plus  de  l'amende 
infligée  au  majeur  ^. 

On  considère  comme  circonstance  aggravante  de  Tinjurele  fait 
qu'elle  a  été  adressée  à  un  compagnon  de  route  ^. 

L'outrage  est  aussi  plus  grave  s'il  est  adressé  par  une  femme  à 
une  assemblée  d'hommes^'. 

Les  injures  sont  punies  aussi  sévèrement  au  moins  que  les  coups 
de  poing;  mais  les  Kabyles  répriment  plus  rigoureusement  encore 
l'acte  de  celui  qui  se  fait  le  colporteur  des  propos  qu'il  recueille 
et,  par  son  intervention  maladroite  ou  coupable,  sème  la  haine  et 
l'inimitié  entre  deux  personnes  ou  entre  deux  familles^.  S'il  ré- 


1  C'est  l'aTÎs  de  Si  Moula,  que  nous  avons  consulté  à  ce  sujet. 

^  a  Celui  qui  insultera  la  femme  d'aulrui,  6  réaux,  mais  à  la  condition  que  la  femme 
portera  plainte  à  l'amin.  »  (Aïl  bou  Chennacba.) 

3  fl  La  femme  qui  insulte  un  homme,  2  réaux;  si  la  femme  nie,  l'bomme  jure.  » 
(Koukou.) 

^  a  Un  mineur  qui  insulte  un  homme  paye  1/8  de  réal.  S*il  jeune  en  secret,  il  paye 
comme  un  homme,  o  (Âgouni-n-Tesellent.) 

^  (t  Si  deux  individus  se  disputent  en  voyage,  ils  payeront  chacun  1  réal.  »  (Tiki- 
chourt.) 

^  tt  La  femme  qui  insulte  un  homme,  2  réaux. 

t  La  femme  qui  insulte  une  assemblée  d'hommes  paye  6  réaux.  »  [Imeched- 
dalen.) 

'  c  Celui  qui  met  la  zizanie  entre  les  gens  en  rapportant  à  l'un  ce  que  dit  l'autre, 
5  réaux.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

«  Celui  qui  met  la  zizanie  entre  les  gens  par  des  propos  colportés  de  l'un  à  l'autre, 
5  réaux  d'amende.  »  (Ait  Kani.) 

a  Celui  qui  met  la  zizanie  entro  les  gens  en  colportant  les  propos  de  l'un  à  l'autre, 
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suite  de  ces  bavardages  indiscrets  une  rixe  ou  un  meurtre,  il  est, 
dans  quelques  villages,  passible  de  la  même  amende  que  Tauteur 
du  fait  délictueux  * . 

Au  Kçar,  le  brouillon  récidiviste  est  exilé  -. 

Les  considérations  qui  ont  guidé  les  Kabyles  dans  ce  cas  leur 
ont  aussi  dicté  un  article  qui  punit  de  son  indiscrétion  le  curieux 
qui  écoute  aux  portes,  pour  surprendre  les  secrets  des  familles  et 
peut-être  les  divulguer  ^. 

Les  tribus  des  Igaouaouen  qui  se  livrent  au  colportage  ont  aussi 
une  disposition  spéciale  pour  punir  le  concurrent  déloyal  qui ,  à 
Fétranger,  profite  de  Tabsence  d'un  autre  marchand  de  sa  tribu 
pour  le  décrier  auprès  des  fournisseurs  ou  des  acheteurs*.  Le 
fait  est  grave  :  le  délit  intéresse  la  h'orma  du  village. 

Les  Kabyles  comprennent  même  parmi  les  délits  de  la  parole 
le  simple  mensonge ,  lorsqu'il  porte  préjudice  à  autrui  ^. 

Les  outrages  par  gestes  n'échappent  pas  à  la  répression.  Us  sont 
punis,  en  général,  comme  les  paroles  injurieuses  et  compris  dans 
le  mot  d'insultes,  dont  se  servent  la  plupart  des  kanoun. 

Néanmoins,  on  les  considère  comme  plus  graves  dans  le  cas 
où  ils  sont  adressés  à  un  créancier  qui  réclame  sa  dette  ou  à  un 
Kabyle  qui  revendique Texercice  d'un  droit  indéniable.  Les  gestes 
outrageants  le  plus  habituellement  employés  consistent  à  frapper 


10  réaux.  »  (Imccheddalen.)  —  «  Celui  qui  met  la  zizanie  entre  deux  personnes,  hom- 
mes ou  femmes,  2  réaux.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

i  tt  Celui  qui  met  la  zizanie  entre  les  gens  du  village  en  colportant  des  propos  de 
l'un  à  l'autre ,  si  ceux-ci  viennent  à  se  battre  ou  à  se  tuer,  payera  la  même  amende 
que  ceux  qu'il  aura  excités  l'un  contre  l'autre.  »  (Koukou.) 

«  Celui  qui  fait  battre  à  coups  de  poing  deux  individus,  en  colportant  des  propos 
de  l'un  à  l'autre,  paye  1  réal  s'il  est  majeur,  1/4  de  réal  s'il  est  mineur.  »  (Aït  Mah- 
moud.) 

-  «  Celui  qui  met  la  zizanie  entre  les  gens  est  puni  la  première  fois  d'une  amende 
de  2  féaux;  s'il  récidive,  il  est  chassé  du  pays,  o  iKçar.) 

3  n  Celui  qui  écoute  aux  portes,  1  réal.  »  (Taourirt  Amran.) 

^  «  Celui  qui  décrie  un  habitant  du  village  dans  la  province  de  l'Est  paye  5  réaux.  » 
(Taourirt  Amran.) 

^  a  Celui  qui,  par  un  mensonge,  portera  préjudice  à  autrui ,  sera  passible  de  l'a- 
mende qu'encourt  le  menteur  d'après  nos  usages.  »  (Tikichourt.) 

Des  prescriptions  analogues  existent  dans  beaucoup  de  villages. 
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le  coude  du  bras  droit  sur  la  paume  de  la  main  gauche  ou  à  pas- 
ser la  main,  en  Tagitant,  derrière  Toreille  ^ 

Les  kanoun  ne  prévoient  pas  le  cas  d'écrits  diffamatoires  ou  in- 
jurieux. Il  n'y  a  pas  chez  eux  de  lettres  anonymes,  de  pamphlets 
ni  de  dénonciation  confiée  au  papier.  L'encre  est  innocente  des 
délits  qui  se  commettent  dans  les  tribus. 

Quelquefois,  surtout  au  temps  des  Turcs,  des  dépêches  ont  été 
adressées  par  des  Kabyles  aux  autorités  d'Alger  ou  de  la  plaine 
pour  les  exciter,  à  tort  ou  à  raison,  contre  les  ennemis  des  dénon- 
ciateurs et  assurer  ainsi  leur  vengeance  à  Taide  de  mains  étran- 
gères. Ce  fait  constitue  un  délit  des  plus  graves ,  puisqu'il  provoque 
rintervention  d'une  nation  hostile  dans  les  affaires  intérieures  : 
nous  l'avons  déjà  examiné  en  nous  occupant  des  délits  contre  la 
sûreté  du  village. 

S  4.  —  ATTENTATS  CONTRE  LA  PBOPRIÉTÉ. 
I.  —  DU  VOL  (TOUKERDHA). 

Le  vol  est  l'appréhension  subreptice  ou  violente  de  la  chose 
d'autrui. 

1<*  DE  LA  QUALITÉ  DES  PERSONNES. 

La  coutume  kabyle  ne  fait  aucune  acception  de  pei»sonnes  quant 
à  l'existence  du  délit.  Le  vol  existe  entre  les  ascendants  et  les  des- 
cendants en  ligne  directe ,  entre  le  mari  et  la  femme  ou  les  alliés 
au  même  degré. 

Néanmoins,  le  fils  qui  s'est  rendu  coupable  de  soustractions 
envers  son  père,  la  femme  qui  a  dérobé  un  objet  dans  la  maison 
conjugale,  ne  sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  du  père  ou  du 
mari.  La  raison  en  a  déjà  été  exposée  :  le  chef  de  famille  est  res- 
ponsable de  l'amende  encourue  par  ses  enfants,  tant  qu'ils  n'ont 

1  «  Lorsqu'un  homme  réclame  une  dette  ou  son  droit,  si  le  débiteur  lui  fait  un 
geste  moqueur  en  frappant  le  coude  sur  la  paume  de  la  main,  ou  en  passant  la  main 
derrière  l'oreille,  ce  dernier  paye  5  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
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pas  séparé  leurs  intérêts;  le  mari  Test  également  pour  sa  femme, 
tant  qu'il  ne  Ta  pas  répudiée.  On  ne  pouvait  sans  injustice,  faire 
payer  la  victime  pour  le  compte  du  malfaiteur. 

Les  femmes  sont  punies  comme  les  hommes  * ,  sauf  dans  quel- 
ques villages'-. 

Les  mineurs  n'encourent  que  la  moitié  de  l'amende  ^  ou  une 
somme  inférieure,  le  quart,  ou  même  le  cinquième^. 

Les  vols  commis  au  préjudice  des  marabouts  ou  de  l'imam  sont 
souvent  frappés  d'une  aggravation  de  peine. 

L'étranger  qui  vole  dans  le  village  est  ordinairement  J'objet 
d'une  pénalité  exceptionnellement  sévère  ,  et  chassé  du  village,  si 
le  vol  a  une  certaine  importance. 

Chez  les  tribus  purement  agricoles ,  la  soustraction  fraudu- 
leuse n'est  pas  punissable  lorsqu'elle  a  lieu  au  préjudice  des 
gens  de  la  plaine  ou  des  Kabyles  de  tribus  éloignées.  La  culpa- 
bilité apparaît  et  son  intensité  augmente  suivant  la  proximité 
des  villages. 

Elle  est,  en  général,  soumise  au  principe  de  réciprocité. 

Nous  ne  reviendrons  pas,  à  cet  égard,  sur  les  développements 
dans  lesquels  nous  sommes  entré  en  traitant  du  droit  pénal  exté- 
rieur ou  intervicinal. 


I  n  L'homme  ou  la  femme  qui  donne  des  renseignements  pour  accomplir  un  vol 
dans  une  maison  paye  la  même  amende  que  le  voleur.  »  (Ir'il  Imoula.) 

«  Celui  qui  vole  des  figues  sur  les  claies  ou  des  olives  au  séchoir,  homme  ou 
femme,  paye  5  douros  d'amende,  u  (Azeffoun.) 

'^  «  Celui  qui  volera  dans  une  maison  payera  50  réaux. 

a  Si  une  femme  vole  dans  une  maison,  de  nuit  ou  de  jour,  25  réaux.  »  (Tikichourl.) 

"  Le  mineur  ou  la  f.'mme  qui  volent  ne  payent  que  la  moitié  de  l'amende  et  des 
réparations.  »  (Aït  R'oubri.) 

3  «  Tout  ce  qui  est  énonce  ci-dessus  (concernant  les  vols)  s'applique  à  l'individu 
majeur;  quant  au  mineur,  il  payera  la  moitié  seulement  des  sommes  édictées  dans 
tous  les  cas  ci-dessus  énoncés.  »  (Ir'il  Imoula.) 

Voir  aussi  lei  textes  de  la  note  précédente. 

t  <'.  Celui  qui  vole  dans  le  village  pendant  le  jour,  s'il  est  majeur,  20  réaux  ;  s'il  esi 
mineur,  5  réaux.  »  (Aït  Ferah.) 

«  La  femme  majeure  qui  vole  des  ligues  ou  des  raisins,  1  réal;  la  fille  mineure,  1/4.  « 
(Aït  Ferah.) 

«  Celui  qui  vole  des  figues  sur  les  claies,  5  douros;  le  mineur,  1  douro.  »  (Azef- 
foun.) 
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*»  DE  LA  TEMTATIVE  ET  DES  ACTES  PRÉPARATOIAES. 

La  tentative  de  soustractioa  frauduleuse  est  assimilée  au  vol*. 

Il  en  est  de  même  des  actes  préparatoires  lorsqu'ils  sont  suffi- 
samment caractérisés  :  ainsi,  sont  punis  comme  voleurs  ceux  qui 
ont  prémédité  un  vol  et  ont  fait  fabriquer,  pour  le  commettre,  un 
instrument  de  fer  nommé  thanouga  ou  timekeret ,  analogue  au 
monsei(jnew%  au  moyen  duquel  ils  percent  avec  une  grande  célé- 
rité des  murailles  fort  épaisses.  Ainsi  encore  la  djemàa  impose- 
t-elle  lamende  du  vol  sur  un  chemin  à  ceux  qui  sont  allés  en 
armes  attendre  un  homme,  qu'ils  ont  laissé  passer  parce  qu'il 
^tait  en  compagnie  d  autres  personnes. 

On  voit,  par  cet  exemple,  que  la  renonciation  volontaire  n'est 
pas  une  circonstance  qui  enlève  à  l'acte  préparatoire  ou  à  la  ten- 
tative sa  criminalité. 

Seulement,  s'il  est  souvent  possible  d'établir  l'existence  de  la 
tentative  caractérisée,  la  preuve  devient  beaucoup  plus  difficile 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  dont  le  caractère  ne  peut  résulter  que  de 
paroles  imprudentes  ou  des  aveux  du  prévenu.  Or  le  Kabyle,  même 
pris  en  flagrant  délit,  nie  avec  une  audace  qu'il  pousse  jusqu'à 
l'effronterie  la  plus  éhontée. 

L'anecdote  suivante  est  populaire  :  un  propriétaire  surprend 
un  jour  dans  son  potager  un  voleur  occupé  à  remplir  d'oignons  le 
pan  de  son  burnous.  «  Qui  t'a  attiré  ici?  dit  le  jardinier.  — 
L'odeur  des  oignons.  —  Pourquoi  en  as-tu  arraché?  —  Je  suis 
tombé;  pour  me  relever,  je  les  ai  saisis  par  la  tige,  afin  d'avoir  un 
point  d'appui.  Ils  n'étaient  pas  solidement  enfoncés  dans  le  sol,  et 

1  «  Celui  qui  percera  le  mur  de  la  maison  d'un  autre,  qu'il  y  entre  ou  non,  payera 
50  réaux  à  la  djeméa  et  10  au  propriétaire. 

«  De  même,  celui  qui  s'introduira  dans  la  maison  d'un  autre  pendant  le  jour  ou  en 
escaladant  les  murs  de  la  cour  payera  50  réaux  à  la  djeméa  et  10  au  propriétaire,  avec 
la  valeur  des  objets  volés,  si  le  vol  a  eu  lieu,  u  (Ir'il  Imoula.) 

«  Celui  qui  perce  une  maison  pendant  la  nuit  pour  voler,  50  réaux.  »  (Ait  Fe- 
rah.) 

a  Celui  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  perce  les  murs  d'une  maison  ou  la  haie  de  la  cour, 
paye  20  réaux.  »  (Imecheddalen.) 
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ils  me  sont  restés  dans  les  mains.  —  Mais  comment  se  trouvent- 
ils  dans  ton  burnous  ?  —  Ah  !  vraiment,  c'est  ce  qui  m'étonne  !  » 

Dans  certains  villages,  le  fait  seul  de  la  présence  non  moti- 
vée d'un  individu  mal  famé ,  dans  un  lieu  où  il  peut  voler,  suffit 
pour  lui  faire  infliger  une  amende,  surtout  si  un  vol  est  constaté 
dans  ce  même  lieu  à  une  époque  correspondant  à  son  appari- 
tion*. 

La  mauvaise  réputation  se  paye  cher,  comme  on  le  voit,  en 
Kabylie. 

Les  Imecheddalen,  tout  en  admettant  le  principe,  se  montrent 
moins  sévères  dans  l'appréciation  de  la  responsabilité ,  et  se  con- 
tentent de  faire  payer  au  voleur  supposé  la  valeur  de  l'animal  qui 
a  disparu  du  pâturage  ^. 

Une  fâcheuse  renommée  est  une  présomption  tellement  grande, 
que,  dans  quelques  villages  du  versant  sud,  le  malheureux  que 
poursuit  l'opinion  publique  ne  peut,  sous  peine  d'amende,  entrer 
dans  une  maison  avant  d'avoir  appelé  le  propriétaire  3. 

3»  DE  LA  COMPLICITÉ. 

Les  complices  sont  presque  partout  traités  comme  l'auteur 
principal. 

On  considère  comme  coauteurs  tous  les  malfaiteurs  qui  se 
trouvaient  réunis  dans  une  même  intention  sur  le  lieu  du  vol,  lors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  pris  une  part  directe  à  l'exécution. 

Sont  punis  comme  complices  : 


1  «  Celui  qui  passe  furtivement,  sans  motif,  dans  le  jardin  potager  d'un  autre,  et 
qui  a  mauvaise  réputation ,  paye  5  réaux  d'amende.  »  (Taourirl-en-Tidits.) 

n  L'homme  mal  famé  qui  aura  été  vu  dans  le  voisinage  d'un  troupeau  sera  puni 
comme  voleur,  si  des  bestiaux  de  ce  troupeau  disparaissent  à  cette  même  époque.  » 
Cbeurfa  guir'il  guek'k'en.) 

-  «  Si  un  homme  mal  famé  est  vu  dans  un  endroit  où  paissent  des  bestiaux,  et  que 
quelque  animal  vienne  à  disparaître,  cet  homme  est  rendu  responsable  et  paye  la 
valeur  de  la  béte  disparue.  »  (Imecheddalen ,  versant  sud.) 

3  ((  L'homme  qui  a  la  réputation  d'être  voleur  ne  doit  pas  entrer  dans  une  maison 
sans  appeler  le  propriétaire;  s'il  néglige  cette  précaution,  il  paye  2  réaux  d'amende. 
L'homme  bien  famé  n'a  pas  besoin  d'observer  cette  formalité.  »  (Aît  Kani.) 
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V  Celui  qui  douue  des  instructions  pour  commettre  le  vol  *  ; 

2"*  Celui  qui  recèle  les  objets  provenant  d'une  soustraction  cou- 
pable 2  :  c'est,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  déjà,  un  associé  ;  cepen- 
dant quelques  villages  établissent  (avec  une  certaine  raison)  une 
différence  entre  le  receleur  proprement  dit  et  le  Kabyle  qui  accepte 
un  présent  ou  achète  une  chose  volée  3; 

3**  Celui  qui  amène,  introduit,  loge  ou  cache  le  voleur  étran- 
ger 4. 

A  Taourirt  Abdallah ,  l'introducteur  et  le  receleur  payent  non 
seulement  l'amende  du  vol  pour  leur  compte  personnel,  mais  en 
outre  une  amende  égale  pour  chacun  des  auteurs  principaux^. 

Il  n'y  a  pas  de  complicité  par  dons  ou  promesses  :  le  vol,  sous 
ce  rapport,  ne  fait  pas  exception  à  la  règle  commune. 

En  revanche,  il  existe  une  complicité  toute  particulière  dont 
se  rend  coupable  le  propriétaire  lésé  qui  entre  en  arrangement 
avec  le  voleur,  ne  le  dénonce  pas  ou  lui  restitue  une  partie  des 
réparations  qu'il  en  a  reçues^. 


1  «  Celui  qui  donnera  des  renseignements  à  des  malfaiteurs  pour  commettre  un  yo! 
dans  une  maison,  25  douros  d'amende.  »  (AU  Fraouçen.) 

«  Celui  qui  donne  des  renseignements  pour  faire  voler  les  troupeaux  d'un  habitant, 
30  réaux  d'amende.  »  (AU  Saâda.) 

s  a  Le  receleur  est  puni  comme  le  voleur,  o  (AU  Fraouçen.) 

«  Celui  qui  recèle,  achète  ou  vend  un  objet  volé,  paye  50  réaux.  »  (Aït  Ferab.) 

*  «  Celui  qui  recèle  un  objet  volé,  50  réaux  d'amende. 

«  Quiconque  achète  ou  reçoit  sciemment  un  objet  volé,  paye  12  fr.  50  c.  d'amende.  » 
(Agouni-n-Tesellent.) 

Voir,  au  sujet  des  receleurs,  Droit  pénal  du  villagb,  litre  U,  chap.  ii,  §  1   : 
Des  coauteurs  et  de  la  complicité. 
^  «  Celui  qui  cache  un  voleur  dans  le  village,  10  réaux.  »  (Ibethran.) 
«  Celui  qui  amène  un  étranger  pour  voler,  30  réaux.  »  (Ait  Ameur  ou  Faïd.) 
^  «  Si  un  individu  amène  un  ou  plusieurs  étrangers  pour  voler  dans  le  village ,  le 
propriétaire  de  la  chose  volée  devra  prêter  serment  relativement  au  nombre  des  vo- 
leurs, et,  d'après  ce  serment,  on  fixera  la  peine  à  infliger  ;  le  coupable  n'aura  rien  à  dire. 
«  Quiconque  recèlera  un  objet  volé  chez  les  voisins  ou  dans  le  village,  payera  ce  à 
quoi  les  voleurs  auraient  été  condamnés  et,  de  plus,  une  amende  personnelle.  Si  les 
voleurs  sont  trois,  il  payera  80  réaux  :  20  réaux  pour  lui  et  20  pour  chacun  des  as- 
sociés, et  ainsi  de  suite.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

*  «  Celui  qui  a  été  volé  et  qni  enlre  en  arrangement  avec  le  voleur  est  puni  de  la 
même  peine  que  celui-ci.  »  (AU  Attaf.) 

«  Si  celui  qui  a  été  volé  rend  au  voleur  une  partie  de  ce  que  ce  dernier  doit  lui 
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Nous  venons  de  voir  (p.  231)  que  cette  règle,  qui  s'explique 
par  le  double  intérêt  qu'a  le  village  à  punir  les  voleurs  et  à  remplir 
sa  caisse,  n'était  pas  observée  à  Tégard  des  vols  commis  par  les 
enfants  au  préjudice  de  leur  père  ou  par  la  femme  à  rencontre 
de  son  mari. 

Les  propriétaires  de  champs  et  de  jardins  peuvent  aussi  par- 
donner au  pauvre  Kabyle  qui,  poussé  par  la  faim,  s'est  rendu 
coupable  de  maraudage  ou  de  vol  de  légumes;  mais  il  leur  est 
sévèrement  interdit  de  recevoir  de  l'argent  comme  condition  ou 
récompense  de  leur  indulgence.  Quelques  villages  étendent  cet!e 
tolérance  aux  vols  commis  dans  les  basses  cours*. 

II.   —   DE   LA  PÉNALITÉ. 


1*>  DE  LA   ?iATl'RE  DE  LA   PEU1E. 

Les  vols  se  divisent  en  deux  catégories  :  ceux  qui  intéressent  la 
h'orma  du  village,  ou  vols  graves,  et  les  vols  ordinaires. 

Les  vols  du  premier  genre  peuvent  être  punis  de  mort,  et  le 
meurtre  de  leur  auteur  n'est  point  frappé  d'amende,  bien  que  la 
rek'ba  en  soit  la  conséquence  dans  un  grand  nombre  de  tribus. 

11  arrive  bien  plus  ordinairement  que  la  peine  n'est  pas  appli- 
quée dans  toute  sa  rigueur,  et  que  l'on  substitue  à  la  lapidation 
soit  le  supplice  du  bâton,  qui  entraîne  quelquefois  la  mort,  soit 
la  cautérisation,  soit  l'incendie  des  vêtements  ou  l'abscision  de  la 
barbe  et  des  moustaches.  Ces  derniers  châtiments  sont,  en  général, 
réservés  aux  étrangers  qui  ne  peuvent  payer  une  amende. 

Les  vols  commis  par  les  tolba  dans  les  màmera  entraînent  tou- 

payer,  il  payera  une  aineade  de  50  réaux,  si  le  vol  a  élé  commis  en  temps  de  guerre.  > 
(  Agouni-n-Tescllenl.  ) 

«  Celui  qui,  ayant  été  volé,  rend  au  voleur  l'argent  de  la  réparation  à  laquelle  il  a 
droit,  paye  25  réaux  en  temps  de  paix.  »  (Idem.) 

1  0  Si  le  propriétaire  des  poules  volées  veut  pardonner  au  voleur,  il  le  peut;  mais 
s'il  reçoit  de  l'argent,  il  paye  à  la  djemàa  autant  qu'il  a  reçu. 

«  Celui  qui  vole  une  poule,  un  coq  ou  un  poulet,  si  le  propriétaire  se  plaint^ 
paye  5  réaux  1/2  à  la  djemâa  et  moitié  au  propriétaire.  »  (Ir'il  Imoula.) 
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jours  Texpulsioû  des  coupables,  après  que  Ton  a  brûlé  leurs  vête- 
ments en  grande  pompe. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  Thabitant  du  village  est  tenu 
de  payer  Tamende,  malgré  le  châtiment  corporel. 

A  Timer'eras,  s'il  ne  peut  payer,  ses  parents  doivent  le  chasser 
du  pays;  s'ils  le  tolèrent,  la  djemàa  le  lapide  ^ 

Le  Kabyle  coupable  de  vol  ordinaire  (nous  allions  dire  de  vol 
simple)  n'encourt  qu'une  peine  pécuniaire,  sans  préjudice  des  ré- 
parations et  de  la  restitution  de  l'objet  volé  ou  de  sa  valeur*. 

Dans  certaines  tribus,  qui  aiment  mieux  condamner  un  inno- 
cent que  de  laisser  échapper  un  coupable,  l'homme  sur  qui  pèsent 
des  présomptions  paye  une  amende,  moins  forte  que  si  le  fait  était 
prouvé  ^. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  toujours  augmentée ,  doublée 
ordinairement. 

Dans  quelques  tribus,  le  voleur  incorrigible  est  exilé  '*  :  il  porte 
préjudice  à  la  considération  morale  du  village. 

^  DES  VOLS  (jri  PORTKXT  ATTRINTE  A   LA   HORMA   Dl'   VILLAGE. 


Vol  dans  une  maison  habitée. 

Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'enceinte  du  village  est  pour  ainsi 
dire  sacré,  et  c'est  attenter  à  l'honneur  de  la  djemàa  que  d'y  por- 
ter la  main.  Le  foyer  domestique  est  le  sanctuaire  de  la  famille 
et  a  droit,  à  ce  titre,  à  une  protection  plus  efficace  encore.  La 


1  a  Si  un  homme  qui  n'a  rien  et  ne  peul  payer  l'amende  se  rend  coupable  d'un  vol 
(grave),  ses  parents  doivent  le  chasser  du  pays;  sinon,  les  gens  du  village  le  niellent 
à  mort.  »»  (Timer'eras.) 

*  Voirie  paragraplic  Des  réparations  péctiniaires  [Droit  PRIVÉ,  chap.  m,  §  2, 
p.  83^ 

3  a  Celui  qui  vole  sur  le  marché  autre  chose  que  de  la  viande  paye  4  réaux.  Vol  de 
viande,  1  réal. 

0  S'il  n'y  a  pas  de  témoins,  mais  seulement  des  soui)çons,  il  paye  1  réal  au  lieu 
de  4.  B  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

Et  ce  sont  des  marabouts  I 

*  «  Celui  qui  a  été  convaincu  trois  fois  de  vol  est  chassé  du  pays,  d  (Seubkha.) 
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présence  des  enfants  et  des  femmes,  véritables  dieux  pénates , 
doit  rendre  leur  séjour  inviolable  K 

La  soustraction  frauduleuse  commise  dans  une  maison  du  vil- 
lage offense  donc  à  la  fois  la  djem&a,  dont  la  protection  se  trouve 
inefficace,  le  chef  de  famille,  dont  Thonneur  est  outragé,  et  la 
h'orma  de  la  femme,  triple  considération  qui  motive  contre  le 
malfaiteur  toute  la  sévérité  de  la  coutume. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  azib,  demeure  temporaire  et  isolée  de  la 
famille,  la  première  des  causes  qui  motivent  cette  protection 
spéciale  disparait,  mais  les  deux  autres  subsistent  et,  dans  la 
plupart  des  tribus,  suffisent  pour  que  le  voleur  soit  passible,  en 
dehors  de  l'amende,  d'un  châtiment  afflictif  2. 

Parla  même  raison,  ïazib,  lorsqu'il  est  vide,  et  la  maison  du 
village  qui  n'est  pas  habitée  au  moins  par  un  gardien  sont  déchus 
de  leur  inviolabilité  ou  protégés  moins  efficacement^. 

Le  moulin,  exploitation  industrielle,  n'est  pas  considéré  comme 
une  habitation  de  famille,  et  les  vols  qui  s'y  commettent,  bien  que 
frappés  d'une  amende  sévère,  ne  blessent  pas  la  h'orma  et  échap- 
pent à  la  peine  corporelle^. 

^  «  Celui  qui  volera  dans  une  maison  ou  dans  un  aziO  où  se  trouvent  des  femmes 
et  des  enfants  Y  soit  eu  faisant  un  trou,  soit  en  forçant  la  porte,  payera  50  réaux  : 
25  à  la  djemàa,  25  au  propriétaire.  »  (Tikichourt.) 

^  a  Celui  qui  vole  dans  une  maison  hors  du  village  paye  20  réaux  d'amende  et 
est  traité  comme  celui  qui  vole  dans  une  des  maisons  du  village.  0  (Taourirt  Ab- 
dallah.) 

Voir  aussi  le  texte  du  kanbun  de  Tikichourt,  rapporté  à  la  note  précédente. 

3  (t  Celui  qui  vole,  de  nuit  ou  de  jour,  dans  une  maison  dont  le  propriétaire  habite 
son  azib,  paye  50  réaux  d'amende,  50  de  réparation,  et  restitue  les  objets  volés. 

c(  Le  vol  de  nuit  dans  une  maison  habitée  est  puni  de  100  réaux  d'amende  et  100 
de  réparation.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

((  Si  un  individu  laisse  sa  maison  sans  gardien  (lorsqu'il  ira  habiter  son  azib  avec  sa 
famille),  et  qu'un  vol  soit  commis  dans  sa  maison,  le  village  n'en  est  pas  responsable 
(ne  s'en  occupe  pas),  et  le  propriétaire  de  la  maison  paye  2  réaux  d'amende.  »  (Ime- 
cheddalen.) 

^  a  Celui  qui  vole  dans  un  moulin  paye  25  réaux  d'amende. 

«  Vol  dans  une  maison  habitée,  25  douros.  »  (Ait  R'oubri.) 

((  Celui  qui  vole  dans  un  jardin,  dans  une  vigne,  sur  des  c!aics  à  figues,  à  une 
meule  de  paille,  dans  un  moulin  et  à  tout  autre  endroit  où  sont  réunis  des  produits, 
payera  10  réaux  :  5  d'amende  à  la  djemâa,  5  au  propriétaire. 

K  Vol  dans  une  maison  habitée,  25  douros.  »  (AU  bou  Chennacha.) 
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Tel  est  le  principe,  et  un  certain  nombre  de  djemâa  rappli- 
quent dans  toute  sa  rigueur. 

Dès  lors  que  les  circonstances  d'édifice,  de  village  ou  d'azib 
et  d'habitation  par  la  famille  se  trouvent  réunies,  le  malfaiteur 
convaincu  de  soustraction  frauduleuse  doit  être  frappé  d'une 
grosse  amende  et  peut  être  tué^ 

Néanmoins,  dans  beaucoup  de  villages,  on  distingue  les  vols 
commis  dans  les  circonstances  ci-dessus  énoncées  en  deux  classes, 
suivant  qu'ils  ont  été  commis  le  jour  ou  la  nuit,  et  Ton  réserve 
toute  la  rigueur  de  la  coutume  pour  la  seconde  catégorie,  dis- 
tinction qui  se  retrouve  dans  le  droit  pénal  de  presque  toutes  les 
nations.  Dans  le  premier  cas,  Tamende  est  réduite  de  moitié,  et  le 
propriétaire  lésé,  la  djemàa  offensée,  s'ils  peuvent  encore  infliger 
une  punition  corporelle  ou  ignominieuse  au  malfaiteur,  n'ont 
plus  le  droit  de  disposer  de  sa  vie*. 

Enfin,  un  grand  nombre  de  tribus  exigent,  pour  imposer  le 
maximum  de  l'amende  et  pour  autoriser  le  meurtre  ou  la  lapida- 
tion du  coupable,  que  le  crime  consommé  ou  la  tentative  aient 
eu  lieu  à  l'aide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade  3. 


1  <«  Celui  qui  Tole  dans  une  maison,  si  le  fait  est  aUesté  par  des  témoins  hono- 
rable%  ou  si  le  yoleur  a  laissé  sur  place  un  objet  qui  a  été  reconnu  comme  lui  appar- 
tenant, paye  50  réaux  d'amende.  »  (Koukou.) 

a  Celui  qui  Tole  dans  une  maison  (habitée)  paye  30  réaux.  »  (Cheurfa  ^uir'il  guek- 
k'en.) 

a  Celui  qui  vole  dans  une  maison  (habitée),  de  jour  ou  de  nuit,  en  perçant  les  murs 
ou  non,  paye  25  douros  d'amende.  »  (Aît  Aîssa  ou  Mimoun.) 

«  Celui  qui  vole  dans  une  maison,  en  perçant  les  murs  ou  non,  pa>e  30  réaux  d'a- 
mende. »  (Taguemmount.) 

«  Celui  qui  vole  dans  l'intérieur  du  village  (dans  une  maison  habitée),  50  réaux 
d'amende  et  25  de  réparation. 

«  Celui  qui  tue  un  voleur  ne  paye  pas  d'amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

'  V  Celui  qui  vole  la  nuit,  dans  une  maison  du  village,  100  réaux  d'amende  ;  vol  de 
jour,  50  réaux.  »  (Taourirl-en-Tidits.) 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  distinction  n'existe  point  lorsque  la  maison  n'est 
pas  habitée.  Dans  ce  cas,  le  voleur  nocturne  paye  50  réaux,  comme  pour  le  vol  de  Jour 
dans  une  maison  habitée. 

a  C«lui  qui  vole,  la  nuit,  20  réaux;  de  jour,  10  réaux.  »  (Aît  Kani.) 

»  Celui  qui  tue  un  voleur,  la  nuit,  ne  paye  [»as  d'amende,  et  nVst  pas  soumis  à  la 
rek'ba.  »  (Ir'il-en-Zekri.) 

3  «  Celui  qui  vole  dans  une  maison  en  forçant  la  porte,  en  perçant  les  murs  ou  les 
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Enfin,  plusieurs  djemâa  n'admettent  Timpunité  du  meurtrier 
et  ne  poussent  Famende  à  sa  limite  que  lorsque  l'escalade  ou  l'ef- 
fraction ont  été  commises  pendant  la  nuit  *. 

Il  est  curieux  de  comparer  cette  dernière  théorie  avec  les  dispo- 
sitions de  notre  Code  pénal  relatives  au  droit  de  légitime  dé- 
fense, et  d'en  constater  Tenti ère  identité^. 

Vol  en  temps  de  guerre. 

Dans  presque  toute  l'étendue  de  la  Kabylie,  l'amende  est  ag- 
gravée et  portée  au  double  lorsque  le  vol  commis  dans  les  circons- 
tances que  nous  venons  d'énoncer  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre, 
période  pendant  laquelle  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 
arme5  sont  en  campagne ,  et  où  les  malfaiteurs  n'ont  à  redouter  ni 
une  surveillance  active  ni  une  résistance  énergique^. 

Vol  dans  la  mosquée. 
La  mosquée  n'est  point  une  maison  habitée,  mais  le  respect  dû 


escaladant,  paye  25  douros  d'amende.  —  Si  le  maître  de  la  maison  tue  le  voleur,  il 
n'est  passible  d'aucune  peine.  »  (Ait  Khalifa.) 

(t  Celui  qui  toIc  un  objet  autre  que  ce  qui  se  mange ,  en  perçant  les  murs  ou  à 
l'aide  d'escalade,  paye  25  douros  d'amende.  »  (Aït  el-Ader.) 

«  Celui  qui  yole  dans  une  maison  en  perçant  les  murs,  à  l'aide  d'effraction  ou  d'es- 
calade» paye,  si  le  fait  est  prouvé,  10  douros  d'amende.  »  (Azeffoun.) 

«  Celui  qui  volera  dans  une  maison  où  se  trouvent  des  femmes  et  des  enfants,  soit 
en  faisant  un  trou,  soit  en  forçant  la  porte,  payera  50  réaux  :  25  à  la  djemâa  et  25  au 
propriétaire.  «  (Tikichourt.) 

«  Celui  qui,  de  nuit  ou  de  jour,  perce  le  mur  d'une  maison  ou  la  haie  de  la  cour, 
paye  20  réaux.  »  (Imecheddalen.) 

1  «  Celui  qui  perce  une  maison  pendant  la  nuit  pour  voler  paye  50  réaux  d'amende.  » 
(Aït  Ferah.) 

«  Celui  qui  vole  de  nuit,  en  perçant  les  murs  de  la  maison,  25  douros  d'amende; 
vol  de  jour,  12  douros  1/2.  »  (Aït  Fraouçen.) 

2  Art.  329.  «  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense  les  deux 
cas  suivants  :  1*  si  l'homicide  a  été  commis,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repous- 
sant, pendant  la  nuit,  l'escalade  ou  l'elTraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une 
maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances...  » 

s  «  Vol  pendant  la  guerre  (dans  une  maison  habitée),  100  réaux;  pendant  la  paix, 
50  réaux.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

Cette  aggravation,  en  général,  n'est  pas  écrite  dans  les  kanoun,  mais  elle  existe  de 
plein  droit,  en  yertu  de  la  coutume  générale. 
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au  culte  exige  qu^elle  soit  protégée  d'une  manière  efficace,  et 
tout  acte  qui  viole  Ja  paix  ou  la  sûreté  du  sanctuaire  porte  at- 
teinte à  l'honneur  de  la  djemàa  et  aux  sentiments  religieux  de 
tous  les  habitants. 

La  soustraction  commise  dans  l'intérieur  de  Tédifice  consacré 
est  punie  comme  le  vol  le  plus  grave  perpétré  dans  une  maison*, 
et  quelquefois  même  d'une  manière  plus  sévère,  quelles  qu'en 
soient  les  circonstances '.  Le  coupable  échappe  plus  difficilement 
à  l'application  d'une  peine  afflictive,  et  s'il  est  surpris  en  flagrant 
délit,  il  court  le  risque  d'être  lapidé. 

Vol  chez  les  marabouts  et  chez  l'imam. 

Dans  quelques  tribus,  certaines  familles  de  marabouts,  objet 
de  la  vénération  universelle,  sont  mises  s6us  la  sauvegarde  d'une 
pénalité  exceptionnelle.  L'amende  du  vol  dans  une  maison  habi- 
tée est  élevée  au  double  lorsque  le  malfaiteur  s'est  introduit  dans 
leur  domicile  ^^. 

Le  marabout  qui  vole  dans  une  maison  ou  dans  le  village  est 
puni  comme  le  Kabyle;  il  n'existe  pour  lui  ni  privilège  ni  aggra- 
vation^. 

A  Taourirt  Abdallah,  dans  le  cas  de  vol  comme  dans  celui  de 
viol,  lorsque  l'imam  est  victime  ou  coupable,  la  h'orma  du  village 
est  intéressée,  et  le  chifi're  de  l'amende  est  porté  à  50  réaux^. 

I  <t  Celui  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  perce  les  murs  d'une  maison  ou  la  haie  de  la 

cour,  20  réaux. 

«  Celui  qui  vole  quelque  chose  dans  la  mosquée,  20  réaux.  »  dmecheddalen.) 
«  Celui  qui  vole  dans  la  mosquée  paye  l'amende  fixée  pour  le  vol  dans  une  maison.  » 
Cheurfa  guir'il  guek'k'en.j 
-  a  Vol  dans  une  maison  avec  effraction  ou  escalade,  20  réaux  d'amende. 
«<  Celui  qui  vole  un  objet  appartenant  à  là  mosquée,  30  réaux.  u  (Taourirt  Abdallah.) 
^  o  Celui  qui  vole  chez  les  Ouled  Sidi  Brahim  (famille  de  marabouts)  ou  perce 

une  de  leurs  maisons,  qu'il  leur  vole  un  mulet,  un  bœuf  ou  toute  autre  chose,  paye 

100  réaux  d'amende, 
a  Celui  qui  perce  une  maison  pendant  la  nuit  pour  voler,  50  réaux.  »  (AU  Ferah.) 
^  a  Celui  qui  vole  dans  le  village  le  jour,  20  réaux  s'il  est  majeur,  5  réaux  s'il  est 

mineur. 

M  Si  un  marabout  «du  village)  vole  un  habitant,  20  réaux  d'amende.  »  (AU  Ferah.) 
^  a  Si  l'imam  du  village  commet  un  adultère  ou  un  vol,  il  sera  condamné  à  une 
III.  16 
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Vol  au  préjudice  des  hôlos. 


L'hospitalité  est  chez  les  Kabyles  une  vertu  nationale.  La  mai- 
son qui  reçoit  le  voyageur  et  l'étranger  inconnu  (la  djemàa)  est 
sous  la  protection  de  Tànaïa  du  village,  et  la  personne  de  Thôte 
est  aussi  sacrée  que  celle  des  marabouts.  Aussi  le  malfaiteur  qui 
le  vole  est-il  passible  d'une  amende  exceptionnelle,  et  exposé,  si  le 
fait  est  grave,  à  de  mauvais  traitements  *. 

La  peine  est  moins  élevée  lorsqu'il  s'agit  de  Thôte  d'un  parti- 
culier; mais  celui-ci  est  intéressé  à  venger  sur  le  malfaiteur  la 
violation  de  son  ânala. 

Vol  sur  les  roules. 

Le  vol  sur  les  chemins  publics  rentre  dans  la  même  classe  et 
constitue  une  violation  de  Tànaïa  de  la  djemâa,  surtout  lorsqu'il 
est  commis  au  préjudice  d'un  étranger  sur  le  territoire  du  vil- 
lage'. - 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  victime  est  un  marchand  venu 
dans  le  pays  pour  y  exercer  son  commerce  ^. 

L'amende,  dans  ces  deux  cas,  est  au  moins  aussi  forte  que  s'il 
s'agissait  d'un  habitant  du  village,  et  le  malfaiteur  est,  en  outre, 
Tobjet  d'un  châtiment  corporel,  s'il  n'est  pas  exilé. 

Dans  les  tribus  agricoles,  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 

amcndc  de  50  réaux.  De  même,  tout  individu  qui  commettra  un  adultère  avec  une  de.> 
femmes  de  l'imam ,  ou  qui  le  volera ,  seri  condamné  à  50  réaux  d'amende.  »  (Taou- 
rirt  Abdallah.) 

Le  vol  avec  effraction  dans  une  maison  n'est  puni  que  de  20  réaux  d  amende;  le 
vol  dans  la  mosquée  est  puni  de  30  réaux.  (Voir  les  textes  ci-dessus  cités.} 

1  <t  Celui  qui  vole,  même  un  soulier,  dans  la  maison  des  hôtes,  paye  50  réaux  d'a- 
mende. »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

^  N  Celui  qui  arrêtera  nn  individu  sur  la  roule  ou  qui  lui  donnera  un  coup  de 
maillet,  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  malin,  sera  puni  d'une  amende  de 
10  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

3  <i  Celui  qui  vole  à  un  marchand  étranger  venu  dans  le  village  un  objet  de  peu 
dUmportance  paye  20  réaux;  si  l'objet  vclé  est  d'une  valeur  considérable,  le  voleur 
paye  l'amende  comme  si  le  vol  eût  été  commis  au  préjudice  d'un  habitant.  »  (AU 
Mahmoud.) 

Voir  DuoiT  PÉN4L  iNTEnviciNAL  :  Dj  l'dnaïa  du  village,  p.  107. 
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blics,  en  dehors  d'un  cercle  restreint,  sont  des  titres  de  gloire 
pour  le  malfaiteur,  dont  ils  attestent  Tintrépidité. 

Dans  les  villages  peuplés  de  colporteurs  ou  d'émigrants,  les  at- 
taques sur  les  routes,  même  dans  un  pays  étranger,  reçoivent  une 
répression  sévère  ^ 

Vol  sur  le  champ  de  balaillc. 

Enfin  il  nous  reste,  pour  épuiser  la  série,  à  mentionner  le  fait 
le  plus  grave  de  tous,  la  soustraction  de  vêtements  ou  d'autres 
objets  au  préjudice  d'un  allié  tombé  sur  le  champ  de  bataille-. 
C'est  là  un  crime  spécial,  dont  l'auteur  est  voué  à  l'infamie  et,  le 
plus  souvent,  exilé. 

Nous  l'avons  déjà  signalé  plus  haut  3. 

3»  DES  VOLS  QUI   SE  POBTENT   PAS  ATTEINTE  A  LA  HOnilA  DU  VILLAGE. 

Toutes  les  soustractions  frauduleuses  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  diverses  catégories  que  nous  venons  d'énumérer  ne  sont  pas- 
sibles que  d'amende. 

Le  taux  de  la  peine  pécuniaire  peut  être  aussi  élevé  que  dans 
la  classe  précédente,  et  quelquefois  même  être  supérieur. 

Bien  que  les  coupables  n'aient  pas  blessé  la  h'orma  du  village, 
ni  violé  son  ânaïa,  il  est  certains  faits  qui,  par  leur  nature,  at- 
tirent sur  leurs  auteurs  le  mépris  et  la  déconsidération  :  tels  sont 
les  vols  de  charrues  ou  de  poules  et  les  soustractions  qui  ont 
pour  mobile  la  gourmandise. 

Cette  dernière  classe  se  subdivise  en  deux  genres  :  1**  les  vols 
de  choses  fongibles,  telles  que  fruits,  grains  et  légumes;  2**  les  dé- 
tournements d'animaux  qui  sont  égorgés  pour  être  mangés  en 
commun. 


i  «  Celui  qui  vole  son  compagnon  de  voyage  (étranger),  10  réaux  d'amende.  » 
Taonrirt  Amran.) 

'  a  Lorsque  nous  sommes  en  guerre,  si  un  homme  dépouille  un  allié  mort  ou  vole 
un  objet  quelconque  appartenant  à  ce  mort,  il  paye  50  réaux  d'amende  et  est  voué 
à  l'infamie.  »  (Aît  Ameur  ou  Faîd.) 

3  Voir,  p.  2io,  Vol  en  temps  de  guerre. 


Digitized  by  ViiOOQIC 


244  LA  KABYLIE. 

Tous  les  faits  du  pretnier  genre  sont  compris  sous  le  nom  de 
tachellefth;  les  vols  du  second  rentrent  dans  la  thaseglouth. 

Du  vol  des  charrues. 

La  charrue,  chez  les  Kabyles,  peuple  essentiellement  agricul- 
teur, est  un  instrument  sacré.  Le  malfaiteur  qui  s'en  empare  n'est 
pas  frappé  d'une  amende  considérable,  mais  il  est  flétri  par  l'opi- 
nion publique,  et  une  tradition  antique  le  condamne  à  mourir  de 
faim. 

Du  vol  des  poules. 

Les  volailles  sont  la  propriété  presque  exclusive  des  femmes, 
et  souvent  leur  seule  richesse.  Souvent  aussi  les  jeunes  garçons 
s'associent  pour  élever  des  couvées  de  poules  ou  de  canards.  Arra- 
cher à  ces  déshéritées,  à  ces  enfants,  le  fruit  de  leurs  soins,  Tobjet 
de  leur  espoir,  c'est  un  acte  de  barbarie  qui  ne  trouve  pas  grâce 
devant  la  conscience  publique.  D'ailleurs,  la  cause  de  cette  sous- 
traction est,  le  plus  souvent,  le  désir  de  satisfaire  une  ignoble  glou- 
tonnerie, et  si,  dans  certaines  tribus,  la  djemâa  n'inflige  qu'une 
amende  assez  légère  et  laisse  à  l'opinion  la  tâche  de  compléter  le 
châtiment,  il  est  des  villages  qui  considèrent  ce  vol  comme  une 
thaspglouth,  aggravée  par  la  violation  de  la  h'orma  due  aux  femmes 
et  aux  enfants,  et  qui  infligent  au  coupable  une  peine  pécuniaire 
égale  quelquefois  à  l'amende  du  vol  dans  une  maison  habitée  ^ 

Dans  certains  villages,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  Tac- 


'  0  Celai  qui  vole  un  coq,  une  poule  ou  un  poulet,  si  le  propriétaire  se  plaint, 
iwye  5  réaux  :  2  1/2  à  la  djemàa,  2  1/2  au  propriétaire.  »  (Ir'il  Imoula.) 

«  Quiconque  volera  une  poule  payera  5  réaux  :  2  12  à  la  djemâa  et  2  12  au 
propriétaire  de  la  poule,  i.  (Taourirt  Abdallah.) 

n  Celui  qui  vole  une  poule,  un  pigeon  ou  un  oiseau  apprivoisé,  1  réal  d'amende.  » 
(AU  Ferah.) 

«  Celui  qui  vole  une  poule,  5  francs  d'amende.  11  en  remboursera  la  valeur  au 
propriétaire.  »  (Ait  Klialifa.) 

«  C^lui  qui  vole  une  poule  et  l'égorgé  pour  la  manger,  50  réaux  d'amende.  » 
(Agouni-n-Tesellent.) 

a  Celui  qui  vole  une  poule,  15  réaux.  »  (Thaguemmount  Oukerrouch.)  L'amende 
pour  le  vol  d'un  bœuf  est  de  20  réaux. 
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tion  publique  doit  être  mise  en  mouvement  par  une  plainte  :  la 
h  orma  de  la  femme  exige  qu'on  lui  laisse  l'autorisation  de  par- 
donner au  voleur,  mais  son  indulgence  ne  doit  pas  être  achetée. 

De  la  tachellcfth. 

Pour  qu'il  y  ait  tachellefth,  il  faut  que  le  vol  ait  pour  but  de 
procurer  au  malfaiteur  une  chose  qui  puisse  satisfaire  son  appétit, 
et  qui  se  trouve  dans  les  champs,  les  jardins  ou  les  vergers. 

En  thèse  générale,  la  nature  spéciale  de  ce  délit  n'influe  pas 
sur  la  quotité  de  l'ameude  :  cependant  quelques  villages  font 
preuve  de  sévérité.  La  peine  principale  consiste  dans  le  déshonneur 
qui  s'attache  au  coupable,  dans  les  moqueries  dont  il  est  Tobjet 
et  qui  ne  lui  permettent  plus  de  prendre  la  parole  dans  la  djemàa. 

Les  Kabyles  ont,  en  cette  matière,  comme  toujours,  poussé  à 
lextrème  la  spécialisation. 

Ils  distinguent,  par  exemple,  les  cas  où  des  figues  ont  été  volées  : 
i*"  sur  l'arbre;  2**  à  terre  ou  en  tas;  3**  sur  les  claies;  4**  à  Taide 
d'un  sac'. 


'  «  Celui  qui  volera  un  las  de  figues  ou  d'olives  payera  5  réaux,  moilié  comme 
amende,  moitié  comme  réparation  au  propriétaire. 

«  Celui  qui  volera  du  raisin  ou  des  figues  sur  l'arbre  payera  2  douros  :  1  d'amende, 
1  de  réparation.  »  i.\ït  bou  Chennacha.) 

n  Celui  qui  vole  des  figues,  des  olives  on  des  glands  dans  un  jardin,  paye  10  réaux 
d'amende,  5  de  réparation. 

*(  Celui  qui  vole  des  figues  ou  des  olives  sur  les  claies,  50  réaux  d'amende,  25  de 
réparation,  et  rend  les  objets  volés. 

«  Celui  qui  vole  des  figues  fraîches  (sous  l'arbre),  4  réaux  d'amende,  4  de  répa- 
ration. »  (Agouni-n-Tesellenl.) 

n  Celui  qui  entre  dans  un  verger  et  met  des  figues  dans  le  capuchon  de  son  bur- 
nous ou  dans  un  sac  paye  1  réal. 

n  S'il  ne  fait  que  manger  des  figues  dans  le  jardin,  14  de  réal. 

«  Celui  qui  vole  des  figues  sur  la  claie,  20  réaux.  >»  (Aït  Ferah.) 

«  Celui  qui  vole  des  figues  sur  l'arbre  pour  manger,  2  douros.  Si  c'est  la  nuit, 
5  douroii. 

n  Celui  qui  vole,  la  nuit,  des  figues  sur  les  claies  ou  des  olives  sur  les  séchoirs, 
25  douros. 

<f  Celui  qui  vole  des  olives  dans  les  champs,  2  douros.  »  (.\ît  Fraouçen.) 

«  Celoi  qui  vole  des  figues  sur  l'arbre,  1/2  réal  d'amende. 

a  Celui  qui  ramasse  des  figues  ou  des  olives  tombées  de  l'arbre,  après  qu'il  a  été 
fait  défense  de  les  prendre,  paye  5  réaux.  —  Celui  qui  vole  des  figUes  sur  les  claies 


Digitized  by  ViiOOQIC 


246  LA  K4BYLIE. 

La  peine  diffère  si  les  olives  soustraites  pendaient  aux  branches 
ou  étaient  tombées  sur  le  sol,  ou  se  trouvaient  placées  sur  le 
séchoir*. 

L'amende  varie,  pour  la  tachellefth  du  raisin,  suivant  qu'il  pro- 
vient d'une  vigne  rampante  ou  d'une  treille  ^ 

Les  fruits  sont  énumérés  dans  presque  tous  les  kanoun,  et 
toujours  les  figues  et  les  olives,  ces  deux  sources  de  richesse  pour 
la  Kabylie,  sont  l'objet  de  dispositions  plus  multipliées  et  souvent 
plus  sévères 3. 

Le  vol  des  légumes  et  des  céréales  est  aussi  réglementé  avec 
minutie  ^. 

La  circonstance  de  nuit  est  très  souvent  relevée  comme  aggra- 
vante-'. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  en  ce  qui  concerne  les  figues,  le  kanoun 
des  Aït  Ferah  mentionnait  l'emploi  du  sac  et  du  capuchon  du 
burnous. 


ou  dos  olives  en  tas  paye  5  réaux  d'amende.  —  Celui  qui  vole  des  olives  au  séchoir, 
la  nuit,  20  réaux,  le  jour,  5.  »  (l'aguemmounl  Oukerrouch.) 

«  Celui  qui  vole  des  lifçues  sur  l'arbre,  la  nuit,  paye  2  francs  s'il  est  majeur. 
50  centimes  s'il  est  mineur. 

»  Celui  qui  vole  des  olives  sur  l'arbre.  5  douros  d'amende.  S'il  ramasse  les  olives 
à  terre,  1  franc. 

«  Celui  qui,  de  nuit  ou  de  jour,  vole  des  figues  sur  la  claie  ou  des  olives  au  sé- 
choir, 5  douros.  u  (A'it  Khalifa.^ 

'  Voir  les  textes  cités  à  la  note  précédente. 

3  fk  Celui  qui  vole  des  raisins  à  une  treille,  la  nuit,  5  réaux;  le  jour,  2  t/2. 

«  Celui  qui  vole  des  raisins  dans  une  vigne,  la  nuit,  10  réaux;  le  jour,  5.  o  (Ta- 
guemmount  Oukerrouch.) 

3  «  Celui  qui  vole  de>  raisins  dans  une  vigne,  dei  pommes,  des  poires,  des  prunes, 
paye  2  douros  l'2,  s'il  est  majeur. 

«  Celui  qui  vole  des  olives  sur  l'arbre,  5  douros.  »  (Aït  Khalifa.) 

a  Celui  qui  volera  des  fruits,  tels  que  prunes,  pommes,  pèches,  grenades,  payera 
une  amende  de  1/1  de  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

*  «  Vol  dans  un  potager,  10  réaux.  »  (Imecheddalen.i 

«  Celui  qui  vole  des  f&ves,  des  lentilles,  des  i)ois,  la  nuit,  1,2  réal;  le  jour,  14.  » 
^Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

<(  Celui  qui  vole,  de  nuit  ou  de  jour,  du  sorgho,  des  fèves,  des  lentilles  ou  des 
pois,  paye  10  douros.  moitié  à  la  djemàa  et  moitié  au  propriétaire.  »  (Ir'il  Imoula.') 

^  «  Celui  qui  vole  des  légumes  dans  un  jardin ,  5  douros,  la  nuit  ;  le  jour,  2  douros.  » 
Azeffoun.^ 

0  Quiconque  volera  dans  un  jardin  de  courges,  de  melons,  d'oignons,  payera  une 
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Il  en  est  de  même  pour  les  céréales*.  Encore  un  pas,  et  la  cou- 
tume kabyle  reproduisait  le  texte  de  l'article  388  de  notre  Code 
pénal*. 

Elle  fait  du  reste,  comme  notre  droit,  une  distinction  entre  le 
vol  proprement  dit  et  le  maraudage  ^,  entre  les  récoltes  sur  pied 
et  les  céréales  mises  en  gerbes  ou  en  tas^. 

La  vigueur  de  répression  déployée  en  matière  de  maraudage  ne 
donnerait  pas  une  idée  exacte  de  la  société  kabyle,  si  Ton  n*ajou- 


amcndede  5  réaux,  que  le  ?oI  ail  été  commis  le  jour  ou  la  nuit;  mais  dans  un  jardin 
d'arlichauU,  si  le  vol  a  eu  lieu  le  jour,  le  voleur  ne  payera  que  1/4  de  réal.  »  (Taou- 
rirt  Abdallah.) 

a  Celui  qui,  pendant  le  jour,  volera  des  raisins,  des  artichauls,  des  citrouilles, 
payera  1  réal;  si  le  vol  a  eu  lieu  la  nuit,  10  réaux.  »  (Tikichourt.) 

n  Celui  qui  vole  dans  un  jardin  d'oignons,  20  réaux,  la  nuit;  10,  le  jour.  »  (Aît 
Ferah.) 

1  (1  Celui  qui  volera  des  fèves,  du  blé  ou  du  sorgho,  pour  les  emporter  dans  son 
burnous,  payera  4  réaux  :  2  comme  amende  à  la  djemàa  et  2  de  réparation,  v  (Ait 
bou  Chennacha.} 

Voir  en  outre  le  texte  du  kanoun  des  Alt  Ferah  rapporté  ci-dessus. 

'  Art.  388 ,  §  5.  «  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  séparées 
du  sol,  aura  lieu  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  autres  objets  équivalents,  soit 
la  nuit,  soit  à  Taide  d'animaux  de  charge  ou  de  voiture,  soit  par  plusieurs  personnes, 
la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  15  jours  à  2  ans  et  d'une  amende  de  I6  francs 
à  200  francs.  » 

3  r<  Celui  qui,  en  passant,  prend  une  poignée  de  fèves  ou  d'orge  pour  manger  les 
grains,  1/4  de  réal.  v  (Koukou.) 

«  Celui  qui  coupe  du  blé  sur  pied  pour  le  voler,  5  réaux. 

«  S'il  ne  fait  qu'enlever,  san*  faucille,  quelques  épis  pour  les  manger,  2  réauf.  » 
.'AU  Ameur  ou  Faîd.) 

«  Celui  qui  vole  du  blé  sur  pied  pour  le  griller  et  le  manger  (fhannourth)  paye 
I  franc  s'il  a  pris  une  grosse  botte,  50  centimes  s'il  en  a  pris  une  petite.  »  (A'it 
Khalifa.) 

«  Celui  qui  fera  grilletdes  céréales  prises  pendant  la  nuit  payera  4  réaux,  que  ce 
.<oil  du  blé,  des  pois  chiches,  des  fèves  ou  des  petits  pois;  si  le  délit  a  été  commis  le 
jour,  1/2  réal.  >  (Taourirt  Abdallah.) 

a  Celui  qui  aura  volé  seulement  une  poignée  de  blé  ou  de  fruits  pour  les  manger 
pjyera  3/8  de  réal.  »  (Tikichourt.) 

n  Celui  qui  vole  des  glands  par  terre,  1/4  de  réal.  >•  (.\ït  Ferah.) 

Les  Kabyles  sont  plus  sévères  que  la  Bible  :  »  En  entrant  dans  la  vigne  de  ton  voi- 
.sin,  mange  autant  de  raisin  que  tu  voudras,  pourvu  que  tu  n'en  emportes  pas.  Dans 
le  champ  du  voisin,  tu  i>eux  froisser  les  épis,  cueillir  quelques  grains,  mais  tu  ne 
dois  pas  les  faucher.  » 

*  «  Celui  qui  vole  du  blé,  lorsque  les  gerbes  sont  réunies  en  tas,  20  réaux.  —  Ce- 
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tait  que  de  larges  réserves  sont  faites  au  profit  des  pauvres  et  des 
voyageurs. 

Le  glanage  leur  est  toujours  permis;  ils  sont  autorisés  à  re- 
cueillir sur  la  terre  les  fruits  tombés  naturellement,  et  ce  pri- 
vilège ne  cesse  qu'au  moment  où  la  maturité  complète  rend 
leur  chute  assez  fréquente  pour  que  le  propriétaire  éprouve  un 
dommage  sensible  de  leur  enlèvement.  Dans  ce  cas,  une  défense 
spéciale  est  faite  publiquement  daus  le  village,  ou  bien  l'inter- 
diction est  annoncée  par  un  signe  apparent,  tel  que  des  roseaux 
secs  plantés  dans  les  jardins  ou  dans  les  vergers  réservés  ^ 

Cette  prohibition  d'ailleurs  n'empêche  jamais  le  voyageur  ou 
le  pauvre  de  prendre  librement  une  quantité  de  fruits  suffisante 
pour  apaiser  leur  faim  ou  étanclier  leur  soif-. 

La  coutume,  charitable  et  hospitalière,  réserve  ses  rigueurs 
pour  le  Kabyle  que  guide  une  basse  gloutonnerie. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  amples  détails. 

Suivre  les  kanoun  dans  le  dédale  de  leurs  prescriptions,  essayer 
d'expliquer  les  variations  qui  se  produisent,  de  village  à  village, 
soit  dans  la  théorie  elle-même,  soit  dans  le  taux  de  l'amende, 
serait  une  tâche  presque  impossible,  parce  que  ces  différences 
s'expliquent  le  plus  souvent  par  des  considérations  purement 
locales. 


lui  qui  coupe  du  blé  sur  pied  pour  le  voler,  5  réaux.  »  (Aït  Ameur  ou  Faïd.)  —  «  Ce- 
I  ui  flui  vole  des  fèves  vertes  dans  la  campagne,  1  douro.  —  S'il  vole  des  fèves  en  las, 
la  nuit,  25  douros;  le  jour,  12  douros  1/2.  »  (Ait  Fraouçen.) 

«  Celui  qui  vole  du  blé  en  tas  (préparé  pour  être  battu)  paye  50  réaux  d'amende , 
25  de  réparation. 

«  Celui  qui  coupe  du  blé  dans  la  campagne,  10  réaux  d'amende,  5  de  réparation.  » 
(Agouni-n-Tesellent.) 

Comp.  Code  pénal,  art.  388,  §  3. 

ï  «  Celui  qui  ramasse  des  ligues  ou  des  olives  tombées  de  l'arbre,  après  qu'il  a  été 
fait  défense  d'y  loucher,  paye  5  réaux.  »  (Aït  Ameur  ou  Faïd.) 

^  Voir,  au  Droit  civil,  livre  III,  litre  préliminaire,  le  paragraphe  des  Droits  du 
voyageur. 
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Des  vols  de  fhaseglouth. 

La  thaseglouth  est  uq  délit  tout  particulier,  et  qui  ne  s'applique 
pas  seulement  au  vol.  On  peut  le  définir  :  regorgement  clandestin 
d'un  animal,  dans  le  but  de  satisfaire  la  gourmandise  de  ses  au- 
teurs. Il  exige  la  pluralité  des  agents. 

Les  Kabyles  aiment  passionnément  la  viande  :  aussi,  dans  clia- 
que  marché,  trouve-t-on  de  nombreux  étaux  de  bouchers,  et  il  est 
rare  qu'un  des  assistants  se  retire  sans  emporter,  suspendu  à  une 
corde  de  ^/m,  un  amas  de  petits  morceaux  de  chair  provenant  de 
toutes  les  parties  d'un  bœuf  ou  d'un  mouton.  Chaque  tribu  ayant 
un  ou  plusieurs  marchés,  il  est  facile  à  chaque  habitant  de  se  pro- 
curer, au  moins  chaque  semaine,  le  menu  d'un  repas  de  viande. 
Le  village  se  livre  en  outre  fréquemment  à  des  timecherei! .  Néan- 
moins ce  régime,  quoique  plus  substantiel  que  celui  de  beaucoup 
de  nos  paysans,  ne  satisfait  pas  toujours  certains  estomacs  exi- 
geants ,  et  beaucoup  de  Kabyles  s'associent  pour  se  livrer  à  des 
festins  exceptionnels. 

C'est  là  un  fait  délictueux  très  grave,  que  la  bête  égorgée  ap- 
partienne aux  coupables,  qu'elle  ait  été  achetée  par  eux  ou  qu'elle 
provienne  d'une  soustraction  frauduleuse. 

La  cause  de  cette  prohibition,  qui  porte  une  atteinte  si  directe 
à  la  liberté,  est  essentiellement  morale  aux  yeux  des  Kabyles,  et 
dérive  du  respect  dû  aux  malades  et  aux  femmes  enceintes.  S'il 
était  permis  à  chaque  habitant  de  donner  un  libre  essor  à  sa 
friandise,  le  spectacle  des  bêtes  égorgées  et  de  la  viande  fraîche 
leur  causerait  des  désirs  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  sauraient 
être  satisfaits,  et  dont  l'ina^souvissement  pourrait,  d'après  eux , 
avoir  des  conséquences  fâcheuses.  Aussi  ne  doit-on  tuer  un  bœuf, 
un  mouton  ou  une  chèvre  que  le  jour  du  marché ,  parce  que  ce 
jour- là  tout  le  monde  peut  se  procurer  de  la  viande;  ou  bien  lors 
de  la  réception  d'un  hôte  ou  de  l'accouchement  d'une  femme.  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  les  malades  et  les  femmes  enceintes  ont  le 
droit  de  se  faire  délivrer,  en  la  payant,  une  part  de  l'animal 
abattu. 
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Les  Kabyles  qui  contreviennent  à  Tusage  ont  Thabitude  de  rb- 
courir  au  vol  pour  se  procurer  la  béte  qui  doit  faire  les  frais  du 
festin ,  parce  que  la  disparition  d'une  des  tètes  de  leur  troupeau 
mettrait  sur  la  voie  du  délit.  La  thaseglouth  devient  alors  une  cir- 
constance aggravante  du  vol.  L'amende  ordinaire  est,  en  général, 
doublée  *  ;  mais  le  seul  fait  d'acheter  un  mouton  et  de  Tégorger 
pour  s*en  repaître  secrètement  constitue  un  délit  que  Ton  consi- 
dère comme  aussi  honteux  que  si  cet  animal  avait  été  soustrait,  et 
qui  emporte  une  amende  spéciale^. 

On  range  aussi  parmi  les  actes  déshonorants  les  soustractions 
de  viande  commises  sur  le  marché  ou  dans  une  timocheref ,  bien 
qu'on  ne  puisse  les  comprendre  parmi  les  délits  de  thaf^eglonth. 

V  DES  VOLS  OnOIN AIRES. 

Tous  les  vols  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  précédentes  sec- 
tions sont  purgés  par  le  payement  d'une  amende,  sans  que  le 
coupable  ait  à  souffrir  dans  sa  personne  et  sans  qu'aucune  note 
infamante  s'attache  à  sa  réputation.  La  seule  différence  qui  existe 
entre  tous  ces  vols  est  donc  le  chiffre  de  l'amende. 

Nous  retrouvons  dans  la  plupart  des  tribus  l'excès  de  spéciali- 
sation auquel  nous  sommes  habitués.  Le  plus  souvent  les  peines 
sont  graduées  d'après  le  prix  des  objets  soustraits*^,  et  l'on  consi- 


1  »  Celui  qui  aura  volé  un  mouton  ou  une  chèvre,  et  qui  aura  égorgé  Tanimal. 
payera  10  réaux  au  propriétaire  et  5  réaux  d'amende. 

n  S'il  a  volé  trois  moutons  ou  trois  chèvres,  il  payera  30  réaux.  »  (Taourirt  Abd- 
allah.) 

«  Celui  qui  vole,  dans  la  zaouïa  ou  hors  de  la  zaouîa,  un  mouton  ou  une  chèvre, 
5  réaux  damende. 

"  Celui  qui  vole  un  mouton  ou  une  chèvre,  et  1  égorge  dans  la  campagne,  paye 
10  réaux  d'amende  itliasegloulh.  «  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

^  '<  Ceux  qui  égorgent  des  animaux  pour  se  partager  la  viande,  en  dehors  des  par- 
tages auxquels  participent  tous  les  gens  du  village,  payeront  chacun  2  réaux.  » 
(Aït  Ferah.) 

3  a  Celui  qui  vole  une  calotte,  un  couteau,  1  réal. 

«  Celui  qui  vole  un  objet  de  peu  de  valeur,  un  mouchoir,  une  aiguille,  1/4  de  réal. 

0  Celui  qui  volera  un  fusil,  20  réaux,  et  de  plus  il  payera  au  proprétaire  la  valeur 
de  l'arme.  »  (Taourirt  Abdallah.) 
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dère  comme  circonstaDces  aggravantes  la  nuit^  Fenclos^,  mais 
non  la  pluralité  des  agents. 

11  n'y  a  d'ailleurs  aucune  règle  fixe  sur  la  valeur  pénale  do 
ces  deux  circonstances,  qui,  dans  le  même  kanoun,  tantôt  influent 
sur  le  chifi*re  de  la  condamnation,  tantôt  sont  considérées  comme 
indifférentes. 

La  violence  est  très  rarement  mentionnée,  par  la  raison  qu'elle 
constitue  presque  toujours  un  délit  spécial  dont  l'amende  s'ajoute, 
sans  se  confondre,  à  celle  du  voP. 

La  coutume  ne  se  préoccupe  jamais  du  port  d'armes,  ni  de  la 
qualité  de  domestique  ou  d'homme  de  service  à  gages. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'énumération  des  objets  dont  la 
soustraction  entraine  une  amende  plus  ou  moins  forte  ;  nous  di- 
rons seulement  que  Ton  n'a  oublié  dans  cette  nomenclature  ni  les 
roseaux^,  ni  les  feuilles  de  frêne,  qui  sont  le  fourrage  d'automne 
de  la  plupart  des  tribus  montagnardes^;  ni  les  douk'kfar,  fruits  du 


*  «  Celui  qui  toIc  de  jour,  10  réaux;  celui  qui  vole,  la  nuit,  20  réaux.  »•  Aïl 
Kani.j 

«  Quiconque  Tolera,  pendant  la  nuit,  do  la  paille  en  meule,  sera  puni  d'une  amende 
de  4  réaux. 

«  Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  jour,  le  coupable  payera  I  i  de  réal.  »  i^Tao.irirl 
Abdallah.) 

«  Celui  qui,  j>endant  le  jour,  volera  de  la  paille,  du  Toin,  des  feuilles  sècbes,  1  réal; 
pendant  la  nuit,  5  réaux.  »  (Tikichourt.) 

*  o  Celui  qui  rôle  de  la  paille  dans  un  magasin  [ihabcrgucnl),  de  nuit  ou  de  jour, 
payera  10  réaux,  moitié  à  la  djemàa,  moitié  au  propriétaire. 

«  Vol  de  paille  sur  une  meule,  5  réaux.  »  (Ir'il  Imoula.) 

^  «  Celui  qui  prend  de  force  un  objet  quelconque  dans  une  maison  (en  dehors 
d'autres  circonstances  aggravantes)  paye  4  réaux  ;  hors  de  la  maison,  1  réal,  que 
l'objet  lui  appartienne  ou  non.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

*■  m  Celui  qui  vole  des  roseaux  dans  l'endroit  où  ils  sont  pl^^nlés,  12  réal  d'amende.  » 
'Ir'il  Imoula.) 

^  «  Celui  qui  vole  des  feuilles  de  frêne,  1  douro  d'amende.  »  (AU  R'oubri.i 

<r  Celui  qui  volera  de  nuit  des  feuilles  de  frêne  [nslcn'  ou  d'ormeau  {nechenn 
payera  1  réal.  Si  le  vol  a  été  commis  du  jour,  il  payera  1  4  de  réal.  »  (Taourirt 
Abdallah.) 

«  Celui  qui  vole  des  feuilles  de  frêne  paye  1  réal  d'amende.  »  (Thaguemmount  Ou- 
kerroach.) 

«  Celui  qui  vole  des  feuilles  de  frêne,  la  nuit  ou  le  jour,  paye  2  francs  d'amende.  » 
(AU  Khalifa.) 
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figuier  sauvage,  que  l'on  emploie  pour  la  caprificalion  *  ;  ni  même 
le  fumier^. 

Nous  insisterons  seulement  sur  le  vol  des  bêtes  de  somme  et 
des  bêtes  à  cornes,  lorsque  la  soustraction  de  ces  dernières  n  a 
pas  pour  but  un  fait  de  thaseglouth. 

Pour  des  populations  pauvres,  à  la  fois  agricoles  et  industrieuses, 
la  perte  d'un  mulet,  d'un  bœuf,  d'une  vache,  a  une  importance 
énorme;  l'àne  lui-même  a  sa  valeur  et  son  utilité.  Ces  animaux 
constituent  souvent  toute  la  fortune  mobilière  de  leurs  proprié- 
taires. 

Aussi,  dans  un  grand  nombre  de  tribus,  le  vol  simple  du  bœuf, 
du  mulet,  est-il  assimilé,  sous  le  rapport  de  l'amende,  à  la  sous- 
traction commise  dans  une  maison  habitée  ^. 

L'amende  cependant  est  moins  forte  dans  certains  villages^. 


ï  «  Celui  qui  vole  des  douk'k'ar  sur  l'arbre,  la  nuit,  3  douros;  le  jour,  2  douros.  •» 
(Ait  Fraouçen.) 

«  Celui  qui  vole  des  douk'k'ar  pour  les  vendre,  2  francs  d'amende.  »  (Aïl  Kha- 
lifa.) 

«  Celui  qui  vole  des  douk'k'ar,  la  nuit,  5  douros  ;  le  jour,  1  douro.  «  (AU  Rou- 
bri.) 

s  «  Celui  qui  vole  du  fumier,  12  réal.  »  (Aït  Ferah.) 

11  y  a  quelques  années,  dans  les  villes  du  liUoral,  on  jetait  le  fumier  à  la  mer. 

3  «  Celui  qui  vole  un  mulet,  20  réaux. 

«  Celui  qui  vole  une  jument,  20  réaux  d'amende. 

«(  Vol  commis  dans  une  maison  habitée  ou  dans  une  mosquée,  20  réaux.  »  (Imeched- 
dalcn.) 

«  Celui  qui  volera,  par  ruse  ou  par  force,  un  mulel,  un  bœuf  ou  une  vache,  payera 
50  réaux  à  la  djemâa,  que  le  vol  ait  été  commis  de  nuit  ou  de  jour,  dans  une  maison 
ou  au  dehors,  que  les  animaux  appartiennent  au  maître  ou  à  un  autre. 

«  Vol  de  jour  dans  une  maison,  50  réaux.  »  (Ir'il  Imoula.) 

«  Celui  qui  vole,  la  nuit,  en  perçant  les  murs  dune  maison,  25  douros.  Vol  de 
jour,  12  douros  1/2. 

«  Celui  qui  vole  un  bœitf  ou  une  vache  paye,  comme  il  vient  d'être  dit,  25  douros 
pour  vol  de  nuil,  et  12  12  pour  vol  de  jour.  -  (Aït  Fraouçen.) 

*  «  Celui  qui  vole,  pendant  le  jour,  des  bœufs,  mulets,  ânes,  paye  5  douros.  >»  (AU 
Khalifa.) 

<t  Celui  qui  vole  un  bœuf,  une  vache,  un  mulet,  un  cheval,  10  réaux  d'amende. 
Vol  dans  une  maison,  30  réaux.  o  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

a  Celui  qui  vole  dans  une  maison,  en  perçant  les  murs  ou  non,  paye  30  réaux. 

«  Celui  qui  vole  un  bœuf,  un  âne,  une  vache,  un  mulet,  paye  20  réaux  d'amende.  » 
Tbaguemmount  Oukerrouch.) 

«  Celui  qui  vole  dans  une  maison  en  perçant  les  murs,  en  escaladant  ou  en  forçant 
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Le  vol  d'un  àne  est  quelquefois  puni  d'une  amende  spéciale, 
mais  fort  souvent  il  est  assimilé  à  celui  du  mulet,  du  bœuf  et 
même  du  cheval  ^ 

Les  vols  de  moutons  et  de  chèvres  forment,  en  général,  une  ca- 
tégorie à  part,  punie  d'une  amende  inférieure'-. 

A  Ir'il  Imoula,  la  circonstance  d'enclos  est  considérée  comme 
aggravante'^. 

A  Taourirt  Abdallah  et  chez  les  Aït  bou  Chennacha,  il  existe 
une  véritable  progression,  suivant  l'espèce  des  animaux,  ainsi 
qu'une  aggravation  lorsque  les  malfaiteurs  ont  dérobé  une  paire 
de  bœufs  ou  un  plus  grand  nombre  de  ces  animaux^. 


la  porte,  25  douros'^d  amende.  —  Celui  qui  vole  de  jour  des  bœufs,  niulels,  àiies, 
paye  5  douros  (le  double  pour  le  vol  de  nuit),  u  (AU  Khalifa.) 

•<  Celui  qui  volera  un  mulet  payera  20  réaux  à  la  djemâa  et  180  au  proprié- 
taire. 

a  Celui  qui  volera  une  vacbe  prête  à  mettre  bas  ou  un  bœuf  en  âge  de  labourer, 
10  réaux  à  la  djemâa  et  50  au  propriétaire. 

«  Celui  qui  volera  une  paire  de  bœufs  payera  20  réaux  d'amende  et  80  au  pro- 
{triétaire. 

<i  Celui  qui  volera  dans  une  maison  ou  dans  un  azib  où  se  trouvent  des  femmes  ou 
des  enfants,  soit  en  faisant  un  trou,  soit  en  forçant  la  porte,  25  réaux  d'amende  et 
25  au  propriélaire.  »  (Aït  bou  Chennacha.) 

L'amende  est  moins  forte  pour  les  vols  de  bestiaux,  mais  les  dommages  intérêts 
sont  bien  plus  élevés. 

'  Voir  les  textes  cité^  à  la  note  précédente. 

-  t  Celui  qui  vole  un  mouton  ou  une  chèvre,  5  réaux.  »  (Imecheddalen.) 

<(  Celui  qui  aura  volé  un  mouton  ou  une  chèvre  payera  5  réaux  d'amende,  u  (Cheurfa 
guir'il  guek'ken.i 

3  a  Celui  qui  volera  une  brebis  ou  une  chèvre,  un  agneau  ou  un  chevreau,  petit 
ou  grand,  dans  un  pâturage  ou  dans  un  endroit  où  ces  animaux  se  reposent  pendant 
In  chaleur,  payera  20  réaux  d'amende. 

a  Si  la  béte  est  volée  dans  l'enclos  où  les  besliaux  sont  renfermés  la  nuit,  ou  dans 
une  maison,  le  voleur  payera  50  réaux.  •»  (Ir  il  Imoula.) 

^  Voir  la  note  4  de  la  page  précédente,  pour  le  texte  du  kanoun  des  Aït  bou  Chen- 
nacha, dont  voici  le  complément  : 

«(  Celui  qui  volera  un  veau  ou  un  jeune  taureau,  10  réaux  à  la  djemàa  et  40  au  pro- 
priétaire. 

ff  Celui  qui  volera  une  brebis  ou  une  chèvre,  petite  ou  grande,  5  réaux  à  la  djemâa 
et  10  au  propriétaire.  »  (Aït  bou  Chennacha.) 

«•  Celui  qui  volera  un  bœuf  ou  une  vache ,  10  réaux  à  la  djemâa  et  20  au  proprié- 
taire; deux  ou  trois  bœufs,  20  réaux  à  la  djemâa  et  20  au  propriétaire;  un  âne, 
10  réaux  à  la  djemâa  et  10  au  propriétaire;  un  mouton,  5  réaux  »  (hors  le  cas  de 
thaspglouth).  (Taourirt  Abdallah.) 
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En  revanche,  dans  quelques  tribus,  il  n'existe  qu'une  amende 
invariable,  quels  que  soient  Tespéce  et  le  nombre  des  bètes  sous- 
traites * . 

Chez  les  Aït  R'oubri,  le  coupable  subit  toujours  le  maximum 
de  l'amende  édictée  pour  le  vol  grave. 

Les  Aït  Kani  réservent  leur  sévérité  pour  les  enlèvements  de 
bestiaux  commis  dans  la  montagne.  Là,  en  effet,  les  malfaiteurs 
sont  protégés  par  Téloignement  et  la  solitude  des  pâturages  et 
n'ont  à  craindre  que  la  résistance  illusoire  des  jeunes  enfants  qui 
gardent  les  troupeaux. 

Le  danger,  étant  plus  grand,  exige  une  répression  plus  éner- 
gique. 

Guidés  par  ces  considérations,  les  Aït  Kani  ont,  pour  ces  vols, 
admis  le  témoignage  des  pâtres ,  qui  en  toute  autre  circonstance 
n'aurait  eu,  en  raison  de  leur  âge,  aucune  valeur  légale.  Ils  ont 
même^été  plus  loin  :  ils  ont,  contrairement  à  la  règle  générale, 
proclamé  l'efflcacité  en  cette  matière  d'une  seule  déposition;  le 
berger  est  un  témoin  nécessaire". 

On  assimile  presque  partout  au  vol  des  bestiaux  la  soustraction 
des  ruches  d'abeilles,  et  cette  protection  se  comprend  :  les  Kabyles 
aiment  le  miel  au  moins  à  l'égal  de  la  viande. 

En  général,  l'amende  est  invariable,  quelles  que  soient  les  con- 
ditions du  vol"^. 


>  «  Celui  qui  vole  un  bœuf,  une  vache,  un  Ane.  un  umlel,  paye  20  réaux  d'amende. 

a  Celui  qui  vole  un  mouton  ou  une  chèvre  paye  20  réaux  d'amende.  «  (Tbaguem- 
mounl  Oukerrouch.) 

«  Celui  qui  commet  un  vol  iin)>ortant  paye  25  douros  d'amende.  Sont  considérés 
comme  vols  importants  le  vol  dans  une  maison  en  perçant  les  murs,  par  escalade  ou 
eflfraclion,  le  vol  de  moulons,  bœufs,  mulets,  abeilles. 

n  L'argent  des  amendes  pour  ces  vols  est  employé  en  timecherel'.  »   Aït  R'oubri.) 

«  Celui  qui  vole  des  animaux  dans  la  montagne  i^aye  50  réaux  d'amende ,  et  au 
propriétaire  ce  que  celui-ci  réclame. 

«  Vol  de  jour,  10  réaux;  vol  de  nuit,  20  réaux.  »  (Aït  Kani.) 

-  d  Le  témoignage  d*un  berger  contre  un  voleur  fait  foi.  »  (Aït  Kani.; 

3  <(  Celui  qui  vole  des  abeilles  paye  20  réaux  d'amende  et  20  de  réparation.  » 
tTaourirt-en-Tidits,  Tikicliourt.) 

n  Celui  qui  vole  des  ruches  d'abeilles,  5  douros.  o  (Azeffoun.' 

Voir  aussi  le  texte  du  kanoun  des  Aït  R'oubri  ci-des5us  cité. 
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Cependant  quelques  villages  admettent  une  gradation  suivant 
que  le  vol  a  été  commis  le  jour  ou  la  nuit*,,  dans  un  enclos  du 
village,  dans  la  campagne  ou  dans  les  bois  ^ 

Aristée  eût  aimé  les  Kabyles,  et,  s'il  les  eût  connus,  Virgile  les 
eût  chantés. 

50  EXCEPTIONS  AU  PRINCIPE  DE  SPÉCIALISATION. 

Nous  avons  déjà  eu  bien  souvent  loccasion  de  signaler  Tesprit 
d  analyse  qui  a  conduit  les  Kabyles  à  établir,  dans  presque  toutes 
les  parties  de  leur  droit  pénal,  des  catégories  et  des  distinctions 
poussées  jusqu'à  Textrême.  Quelques  villages  ont,  en  matière  de 
vol,  réagi  à  outrance  contre  ce  système  de  fragmentation,  et  ont 
ramené  la  théorie  de  l'amende  à  une  simplicité  peut-être  excessive. 

Les  Aït  R'oubri  n'ont  admis,  sauf  deux  exceptions,  que  deux 
classes  de  vols  :  les  soustractions  graves ,  qui  comprennent  le  vol 
avec  escalade  ou  effraction  dans  une  maison  habitée ,  le  vol  de 
bétail  ou  d'abeilles,  le  vol  dans  un  moulin  ;  et  les  soustractions 
mineures,  qui  renferment  fous  les  autres  vols. 

A  chaque  classe  ils  ont  appliqué  une  amende  unique  ^. 


•  «  Celui  qui  vole  des  al)eilles  la  nuil,  20  réaux;  le  jour,  to  réaux.  »  lAït  Fcrah.) 

2  n  Celui  qui  vole  des  abeilles  dans  la  cour  paye  10  réaux  d'amende.  »  (Agouni-n- 
TeselJenl.) 

a  Celui  qui  volera  des  abeilles  dans  un  enclos  du  village,  50  réaux.:  25  d'amende 
à  la  djemâa  et  25  au  propriétaire. 

n  Celui  qui  volera  une  ruche  d'abeilles  dans  un  jardin  payera  10  réaux  :  5  à  la 
djemâa  el  5  au  propriétaire. 

(c  Celui  qui  trouvera  et  volera  une  ruche  dans  les  bois,  2  réaux  :  1  à  la  djemâa, 
1  au  propriétaire.  »  (Ait  bou  Chennarhn.) 

«  Celui  qui  vole  des  abeilles  dans  un  enclos ,  20  réaux  d'amende.  »  (Thaguemmouat 
Oukerrouch.) 

3  (!  Celui  qui  commet  un  vol  important  paye  25  douros  d'amende.  Sont  considérés 
comme  vols  importants  le  vol  dans  une  maison  en  perçant  les  murs,  avec  escalade  ou 
effraction,  le  vol  de  moutons,  b<eufs,  mulets,  et  abeilles. 

«  Celui  qui  vole  dans  un  moulin  paye  également  25  douros  d'amende. 

«  Les  vols  moins  importants,  vol  de  blé  sur  pied,  légumes,  figues,  raisins,  fruits, 
javelles  de  blé,  etc.,  sont  punis  de  12  douros  1/2  d'amende,  autant  de  réfTaration.  11 
y  a  lieu^en  outre,  à  restitution.  »  (AU  R'oubri.i 

f^  kanouQ  n'excepte  que  les  vols  de  feuilles  de  frêne,  d'artichauts  et  de  douk  k  ar, 
qui  sont  punis  d'amendes  moins  fortes. 
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Les  Aït  Kani,  en  dehors  de  Tenlèvement  des  bestiaux  dans  la 
montagne,  ne  distinguent  que  les  vols  de  nuit  et  les  vols  de  jour, 
sans  se  préoccuper  de  la  nature  ou  de  la  valeur  de  la  chose  dé- 
robée * . 

Celte  réglementation  si  simple,  mais  quelquefois  un  peu  draco- 
nienne, ne  s'applique  qu'à  l'amende,  et  n'empêche  pas  la  peine 
corporelle  dans  le  cas  où  la  h'orma  du  village  est  intéressée,  non 
plus  que  la  réprobation  qui  s'attache  aux  faits  de  tache  lie fth  et  de 
tha^egloulh. 

0«  DE   LA   SOl'STIUCTIOS   OU   RÉTENTI07I   DES  OIUETS  TROUVÉS. 

Les  Kabyles  considèrent  comme  un  délit  spécial  le  fait  de  ré- 
tention d'un  objet  perdu,  fait  que  notre  droit  pénal  a  classé,  non 
sans  quelques  difficultés,  dans  les  vols  simples. 

L'amende  atteint  non  seulement  l'individu  qui  garde  l'objet 
perdu  qu'il  a  recueilli^,  mais  encore  celui  qui  ne  donne  pas  à 
l'amin  avis  de  sa  découverte  3. 

Quelques  villages  prévoient  même  le  cas  où  un  Kabyle,  ren- 
contrant un  chat  ou  un  chien  qui  a  dérobé  un  morceau  de  viande, 
lui  arrache  sa  proie  et  en  fait  son  profit^. 

>  «  Celui  qui  vole  de  jour,  10  réaux. 

«  Celui  qui  vole  de  nuit  paye,  si  le  fait  est  prouve,  20  réaux. 

«  Celui  qui  vole  des  auiniaux  dans  la  montagne,  si  le  fait  esl  prouvé,  50  réaux.  » 
(Aït  Kani.) 

'■^  «  Celui  qui  trouve  un  objet  et  le  conserve  trois  jours  après  que  le  crieur  public 
eu  a  fait  connaître  la  perte  paye  une  amende  éjçale  à  la  valeur  de  l'objet  perdu,  ainsi 
que  des  dommages  pour  le  préjudice  qu'a  pu  éprouver  le  propriétaire.  »   Aït  Ferali. 

3  «  Celui  qui  trouve  un  objet  et  le  canserve,  sans  prévenir  qu'il  la  trouvé,  i>aye 
1  réal.  ù  (Aït  Ameur  ou  Fa'id.) 

«  Si  un  individu  trouve  un  objet  sur  le  chemin  ou  sur  le  marché  ,  et  qu'il  ne  fasse 
pas  de  déclaration,  il  paye  10  douros  d'amende  si  l'objet  est  trouvé  en  sa  possession.  » 
(A'it  Fraouçen.) 

Voir  le  titre  préliminaire  du  livre  au  Droit  civil. 

*  a  Celui  qui  rencontre  un  chien  ou  un  chat  emportant  un  morceau  de  viande,  et 
qui  s'en  empare,  doit  le  rendre  au  propriétaire;  s'il  ne  le  rend  pas,  il  paye  4  réaux 
d'amende.  »  (Aoukdal.) 
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7»  DU  FAIT  DE  CACHER  UNE  CHOSE  PAR  PLAISANTERIE  OU  AUTREMENT. 

L'ombre  même  du  vol  effarouche  les  Kabyles. 

Celui  qui  cache  un  objet  dans  le  but  de  faire  croire  au  pro- 
priétaire qu'il  l'a  perdu,  ou  qu'il  a  été  victime  d'une  soustraction, 
est  condamné  à  une  amende.  Il  doit  payer  l'inquiétude  qu'il  a  fait 
éprouver  et  les  rires  qui  accueillent  la  réapparition  de  la  chose  un 
instant  disparue. 

Cependant,  comme  il  n'y  a  eu  aucun  préjudice  matériel,  et 
que  la  h'orma  seule  de  la  victime  de  cette  plaisanterie  a  pu  en 
souffrir,  le  coupable  n'est  puni,  dans  la  plupart  des  tribus,  que 
s'il  y  a  plainte  portée  ^ 

Les  mystificateurs  font  donc  bien,  en  Kabylie,  d'étudier  le  ca- 
ractère des  gens  auxquels  ils  s'adressent. 

A  Ir'il  Imoula,  celui  qui  cache  l'objet  est  toujours  puni,  en  cas 
de  plainte,  quel  que  soit  le  motif  qui  l'a  fait  agir.  Si  ce  n'est  pas 
le  désir  de  faire  une  plaisanterie  inconvenante,  on  peut  lui  sup- 
poser une  intention  frauduleuse-. 

m.  —  DES  DÉTOUBNBMENTS  COMMIS  PAR  LE  KABYLE  MIS  EN  INTERDIT.  — 
DE  l'escroquerie,  DE  l'aBUS  DE  CONFIANCE  ET  DU  REFUS  DE  PAVER 
SA  DETTE. 

1»  DES  DÉTOURNEMENTS  COMMIS  APRÈS  LA  MISE  EN  INTERDIT. 

Lorsqu'un  débiteur  se  trouve  en  état  d'insolvabilité,  ses  créan- 
ciers mettent  en  interdit  ses  biens,  dont  la  disposition  lui  est  enle- 
vée et  qui  deviennent  leur  propriété  commune  3. 

1  «  Lorsqu'un  individu  cache  par  plaisanterie  un  objet  appartenant  à  autrui,  si  le 
propriétaire  porte  plainte ,  celui  qui  a  caché  l'objet  paye  5  réaux.  »  (Aît  Ameur  ou 
Faîd.) 

^  «  Celui  qui ,  pour  plaisanter,  cache  un  objet  appartenant  à  quelqu'un  «  paye  à  la 
djemâa  5  réaux,  si  la  valeur  de  l'objet  atteint  ou  dépasse  celle  somme;  si  cette  va- 
leur est  moindre,  il  paye  1  réal  dans  le  cas  de  plainte  du  propriétaire.  Celui  qui  a  caché 
la  chose  doit  payer  l'amende,  qu'il  ait  agi  par  plaisanterie  ou  non.  »  (Iril  Imoula.) 

3  Voir  le  Droit  citil  et  la  Procédure  civile. 

m.  17 
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L'interdit  équivaut  à  la  fois  à  une  saisie  et  à  une  déclaration 
de  faillite. 

Le  débiteur  qui  se  rend  coupable  d'un  détournement,  après 
raccomplissement  des  formalités  légales,  n'est  pas  frappé  d'a- 
mende, par  la  raison  qu'aucune  parcelle  de  sa  fortune  ne  lui  appar- 
tient plus.  Il  est  abandonné  à  Topinion  publique,  et  si  l'un  des 
créanciers  se  dispute  avec  lui  et  Iç  frappe,  à  propos  des  soustrac- 
tions commises,  les  coups  que  reçoit  le  débiteur  restent  sans  ré- 
pression. 

Quant  aux  tiers  qui  reçoivent  les  objets  détournés,  ils  sont  as- 
similés aux  voleurs  et  payent  l'amende  édictée  par  les  kanoun 
pour  la  soustraction  frauduleuse,  d'après  les  distinctions  établies 
suivant  la  nature  de  la  chose  enlevée  et  les  circonstances  du  dé- 
tournement. 

Le  créancier  qui  excipe  d'une  vente  simulée  et  celui  qui  s'est 
fait  payer  après  la  publication  de  l'interdit  payent  également  l'a- 
mende du  vol. 

i"  DE  L*ESCROQL'EniE. 

Les  Kabyles  n'ont  prévu  que  le  cas  où  la  remise  des  fonds  ou 
d'un  objet  quelconque  a  été  déterminée  par  l'usage  d'un  faux 
nom  ou  d'une  fausse  qualité.  Le  fait,  d'ailleurs,  n'intéressant  pas 
la  h'orma,  le  coupable  n'est,  en  général,  passible  que  d'une  amende 
médiocre  (5  réaux)*. 

Dans  quelques  tribus,  le  mensonge  qui  porte  préjudice  à  au- 
trui- est  frappé  d'amende,  mais,  dans  la  plupart  des  villages,  le 

1  c(  Si  un  individu  va  trouver  un  liomme  du  village  el  lui  dit  qu'il  est  envoyé  par 
un  de  ses  amis  pour  lui  demander  quelque  chose,  il  paye,  si  le  fait  est  faux,  5  réaux 
d'amende,  et  il  rend  sans  délai  Tobjet  qu'il  s'est  procuré  par  fraude.  »  (Tbaguemmounl 
Oukerrouch.) 

«  Celui  qui  emploie  la  ruse,  en  disant  à  un  autre  qu'il  est  envoyé  par  un  de  ses 
amis  ix)ur  qu'il  lui  donne  ou  rende  un  objet ,  payera  5  réaux  el  rendra  l'objet  qu*il  a 
obtenu  frauduleusement.  »  (Agouni-n-Tescllent.) 

«  Si  un  individu  va  trouver  un  homme  du  village  et  lui  demande  quelque  chose, 
en  se  disant  envoyé  par  un  de  ses  amis  (ou  de  ses  parents) ,  il  paye ,  si  le  fait  est 
prouvé,  5  réaux  d'amende,  et  il  rend  sans  délai  l'objet  qu'il  s'est  procuré  par  fraude.  « 
(Alt  Aroeur  ou  Faïd.) 

On  dirait  que  ces  trois  articles  de  kanoun  différents  ont  été  copiés  l'un  sur  l'autre. 

'-^  «  Celui  qui,  par  un  mensonge,  portera  préjudice  à  quelqu'un,  sera  passible  de 
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menteur  est  seulement  obligé  de  rendre  à  celui  qu*il  a  trompé  la 
somme  qu'il  ne  s'est  fait  remettre  qu  en  vertu  de  ses  fausses  allé- 
gations. Le  contrat  n*est  pas  annulé,  mais  rescindée 

3*  DE  L'ABUS  DE  CONFIANCE  ET  DU  REFUS  DE  PAYEMENT. 

Les  kanoun  ne  contiennent  aucune  disposition  relative  à  Tex- 
ploitation  des  passions  et  des  faiblesses  des  mineufô.  La  majorité, 
chez  eux,  se  confond  avec  la  puberté  :  les  mineurs  sont  donc  pres- 
que des  enfants ,  et  ils  n'ont  à  subir,  soit  en  raison  de  leur  âge , 
soit  à  cause  de  la  rigueur  des  mœurs,  aucune  des  tentations  aux- 
quelles ils  sont  en  butte  chez  les  nations  plus  civilisées.  D'ailleurs, 
les  obligations  qu'ils  pourraient  contracter  seraient  infailliblement 
mises  à  néant,  sans  que  leur  considération  ou  leur  amour-propre 
dût  en  souffrir.  Les  Kabyles  ne  connaissent  pas  les  péchés  de 
jeunesse. 

Quant  aux  blancs-seings,  on  ne  les  emploie  jamais;  les  mara- 
bouts seuls  savent  écrire,  et  lorsque  leur  ministère  est  requis, 
ce  n'est  que  pour  des  affaires  graves,  dans  lesquelles  les  actes  ne 
peuvent  laisser  prise  qu'au  faux. 

Le  seul  mode  d'abus  de  confiance  qui  se  produise  est  donc  le 
détournement  de  choses  ou  d'argent  confiés  à  titre  de  dépôt ,  de 
mandat,  de  prêt  à  usage,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié. 

Le  délit  le  plus  grave,  le  seul  dont,  en  général,  se  préoccupent 
les  kanoun ,  est  la  violation  du  dépôt.  L'amende  qu'ont  édictée 
presque  toutes  les  djemâa  est  double  de  celle  qu'entraîne  l'escro- 
querie *. 

La  peine  est  plus  grave  lorsqu'il  s'agit  des  fonds  du  village; 


l'amende  qu'encourt  le  menteur  d'après  nos  usages^  sans  préjudice  de  la  réparation.  » 
{Tikichourt.) 

1  «  Si  un  individu  qui  veut  vendre  une  chose  dit  :  «  Je  Tai  achetée  20  douros,  don- 
«>  nez-moi  5  douros  de  bénéfice,  »  et  qu'ensuite  il  soit  prouvé  qu'il  n'a  pa>é  celte 
chose  que  10  douros,  il  rend  a  l'acheteur  les  10  douros  qu'il  s'est  fait  donner  à  tort.  » 

2  «  Celui  qui,  ayant  reçu  un  dépôt,  dispose  d'une  partie  de  ce  dépôt,  jMiye  10  réaux 
et  rend  la  valeur  de  ce  dont  il  a  disposé.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

Lorsque  quelqu'un  confie  une  chose  à  son  beau-père,  à  son  ami  ou  à  son  parent, 
si  le  dépositaire  détourne  le  dépôt,  en  tout  ou  en  parUe,  il  paye  10  réaux  d'amende. 
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de  plus,  le  dépositaire  des  fonds  publics  n'est  pas  admis,  comme 
dans  les  cas  ordinaires ,  à  établir  par  serment  la  perte  de  la  chose 
déposée  ^  et  s'il  a  allégué  un  vol  non  prouvé  par  témoins,  il  paye 
une  amende  égale  à  la  somme  disparue. 

Lorsqu'il  y  a  eu  violation  de  mandat,  la  coutume,  dans  le  cas 
oi  il  s'agit  d'argent,  punit  d'une  amende  spéciale  (moins  forte 
cependant  que  pour  l'abus  de  dépôt)  le  mandataire  qui  s'esl  offert 
lui-même  au  propriétaire  de  la  somme  détournée.  Il  a  sollicité  la 
confiance  pour  la  trahir  ensuite  et  mérite  une  peine  exceptionnelle. 

Quant  au  mandataire  choisi  par  le  madré  de  l'argent,  il  y  a  lieu 
de  lui  tenir  compte  de  l'imprudence  du  mandant,  qui  a  tenté  sa 
cupidité  sans  être  suffisamment  sûr  de  sa  probité. 

On  se  contente  de  l'assimiler  au  débiteur  ordinaire  qui  refuse 
sans  motif  de  payer  son  créancier. 

Il  en  est  de  même  du  mandataire  qui  a  détourné  un  objet  mo- 
bilier, quelle  que  soit  sa  position  à  l'égard  du  mandant,  et  aussi 
du  commodataire  infidèle ,  et  de  l'artisan  malhonnête  qui  s'empare 
de  l'objet  qu'il  devait  travailler. 

La  qualité  d'ouvrier,  d'apprenti  ou  de  domestique  ne  constitue 
pas  xme  circonstance  aggravante. 

Cette  assimilation  est  loin  d'assurer  l'impunité  du  coupable. 

En  Kabylie,  le  payement  d'une  dette  est  un  devoir  social,  et  le 
débiteur  qui ,  mis  en  demeure  de  s'exécuter,  s'y  refuse  sans  invo- 
quer une  excuse  valable,  est  soumis  à  une  amende  qui  varie  d'un 
quart  de  réal  à  plusieurs  douros,  suivant  les  villages,  et  que  Famin 
lui  fait  payer  sans  délai,  en  même  temps  que  le  capital  de  la  dette-. 


1  tt  Si  un  individu  tient  en  dépùl  de  l'argent  provenant  d'amendes  et  qu'il  dise 
avoir  été  volé ,  il  rembourse  ce  qui  lui  a  été  confié  et  paye  une  amende  ^ale  à  la 
somme  qu'il  dit  lui  avoir  été  soustraite.  »  (Ait  Kani.) 

a  Celui  qui  a  reçu  un  dépôt  et  soutient  qu'il  a  disparu  est  admis  à  prêter  serment, 
s'il  n'a  pas  de  témoins  pour  établir  que  le  dépôt  a  réellement  disparu  sans  qu'il  y  ait 
eu  de  sa  faute.  »  (Imecheddalen.) 

^  «  Celui  qui,  pouvant  payer  une  dette,  refuse  de  se  libérer  sans  motifs  sérieux. 
I>aye  1  réal  d'amende.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

«  Celui  qui,  pouvant  payer  une  dette,  refuse  de  le  faire,  paye  1  douro  d'amende.  » 
(Azeffoun.) 

«  Si  un  créancier  ne  peut  se  faire  payer,  il  prévient  l'amin.  Celui-ci  somme  le  déb:- 


Digitized  by  ViiOOQIC 


DROIT  PÉNAL.  261 

Le  débiteur  récalcitrant  est,  on  le  voit,  considéré  comme  ayant 
commis  un  véritable  abus  de  confiance. 

Le  délit  existe,  qu'il  s'agisse  d'argent  ou  d'un  objet  mobilier  ^ 

4»  DE  LA  RÉTENTION  DE  TITRES  CONCERNANT  LE  VILLAGE. 

Les  cimes  rocheuses  du  Jurjura  ne  peuvent  guère  fournir  que 
de  maigres  pâturages  :  la  neige  les  couvre,  pendant  Thiver,  d'une 
couche  épaisse ,  et  ce  n'est  que  vers  la  fin  du  printemps  et  pen- 
dant l'été  que  Ton  voit  quelques  troupeaux  de  moutons  ou  de 
chèvres  suspendus  à  leurs  flancs.  Cependant  ces  rochers  ont  des 
maîtres  et  constituent  des  m^cAme/,  propriétés  communes  d'un  vil- 
lage ou  d'une  tribu ,  et  les  questions  qui  surgissent  au  sujet  des 
limites,  après  avoir  commencé  par  des  querelles  de  bergers,  se 
terminent  par  des  combats  en  règle.  Aussi  les  tribus  limitrophes 
attachent-elles  la  plus  grande  importance  à  la  constatation  de  leurs 
droits  et  aux  titres,  jugements,  transactions  ou  actes  de  notoriété 
qui  peuvent  servir  aies  prouver  lorsqu'il  s'élève  une  contestation. 
Les  tribus  du  versant  sud,  qui  ont  plus  volontiers  recours  aux  actes 
écrits,  expulsent  du  village  le  communiste,  si,  nanti  d'un  de  ces 
documents ,  il  refuse  de  le  produire  dans  l'intérêt  général.  L'ex- 
pulsion est  accompagnée  de  la  confiscation  de  tous  les  biens  du 
coupable  2. 

Cette  rétention  illicite  est,  comme  on  le  voit,  plus  sévèrement 
punie  que  le  vol  le  plus  grave  :  elle  intéresse  au  plus  haut  degré 
la  h'orma  du  village. 

leur  ds  s'exécuter;  s'il  ne  le  fait  pas  promptemenl,  il  paye  1  réal  d'amende  et  est 
contraint  par  la  force  à  se  libérer.  »  (Aït  Kani.) 

«  Celui  qui  a  contracté  une  dette  et  ne  la  paye  pas,  après  trois  sommations,  paye 
I  réal,  si  le  créancier  est  un  étranger;  si  le  créancier  est  un  homme  du  village,  le 
débiteur  paye  1/4  de  réal.  »  (Agouni-n-Xesellenl.  Ak'bil.) 

Voir,  au  Droit  ciyil,  le  paragraphe  1  du  titre  11,  livre  IlL 

i  et  Celui  qui  refusera  obstinément  à  sa  partie  adverse  (sans  que  pour  cela  elle  ait 
besoin  de  se  présenter  en  justice)  de  lui  donner  ou  de  lui  accorder  ce  qui  lui  est  dû, 
payera  une  amende  de  1  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

-  a  Celui  qui  a  en  sa  possession  un  acte  de  propriété  d'un  terrain  communal  et  ne 
veut  pas  le  livrer  aux  copropriétaires  est  expulsé  du  village,  et  tous  ses  biens  sont 
confisqués.  »  (Imecheddalen ,  versant  sud.) 
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La  soustraction  de  titres  par  le  plaideur  qui  les  a  déposés  dans 
le  cours  d'une  instance  n  est  point  prévue  en  Kabylie.  Les  pièces 
invoquées  par  les  parties,  une  fois  remises  à  Tamin  ou  au  juge- 
arbitre,  ne  sortent  plus  de  leurs  mains  jusqu'au  prononcé. du  ju- 
gement. 

5'^  DES  JEUX  DE  HASARD  ET  DES  PRÊTS  SUR  GAGES.  —  DE  L*LSLRE. 

Les  cartes  étaient  autrefois  complètement  inconnues  en  Kabylie; 
elles  s'y  sont  introduites  depuis  la  conquête  d'Alger  par  les  Fran- 
çais^ mais  les  djemàa  n'ont  pris  aucune  disposition  spéciale  pour 
en  prohiber  ou  en  réglementer  Tusage. 

Il  n'existe ,  du  reste ,  aucune  maison  consacrée  à  l'exploitation 
des  jeux  de  hasard. 

Le  prêt  sur  gages  est  licite  et  n'est  soumis  à  aucune  réglemen- 
tation. Le  créancier  a  même  le  droit  de  s'emparer,  par  la  ruse  ou 
par  la  violence ,  d'un  objet  appartenant  à  son  débiteur  et  de  se 
constituer  un  gage  forcé.  Néanmoins  cette  faculté  n'existe  pas  sur 
les  marchés,  et  le  Kabyle  qui  met  la  main  sur  la  chose  d'autrui , 
soit  au  marché  même,  soit  aux  alentours,  pour  la  retenir  en  nan- 
tissement, est  passible  d'une  lourde  amende*. 

Cette  sage  prescription  a  pour  but  d'empêcher  des  rixes  qui 
pourraient  dégénérer  immédiatement  en  mêlées  sanglantes,  car 
les  maîtres  du  marché  n'en  laisseraient  pas  violer  impunément 
les  immunités. 

La  même  peine  est  infligée  au  créancier,  quel  que  soit  le  lieu 
de  la  mainmise,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  d'une  créance  légalement 
établie*. 

Le  prêt  à  usure  n'est  un  délit  que  dans  un  très  petit  nombre 

1  «  Celui  qui,  le  jour  du  marché  du  dimanche,  prendra  à  un  indi?idu  quelque 
chose  en  nanUssement  d'une  detle,  soit  dans  Tinlérieur  du  marché,  soit  à  son  arrivée 
ou  à  sa  sortie,  depuis  le  matin  jusqu'au  coucher  du  soleil,  sera  puni  d'une  amende  de 
5  réaux  et  rendra  l'objet  saisi.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

On  retrouve  cette  disposition  dans  plusieurs  kanoun. 

^  A  Celui  qui,  un  autre  jour  qu?  le  dimanche,  saisira  sans  droit  une  chose  comme 
gage,  payera  5  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

Voir  le  chapitre  Du  gage  force  au  livre  III  du  Droit  civil. 
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de  villages,  où  les  marabouts  dominent»  et  qui  n'ont  pas  cru  pou- 
voir violer  d'une  manière  flagrante  les  textes  multipliés  du  Coran. 

Le  kanoun  d'Agouni-n-Tesellent  contient  des  dispositions  sévè- 
res contre  le  prêteur,  Temprunteur  et  tous  ceux  qui  ont  concouru , 
à  im  titre  quelconque,  à  l'œuvre  impie ^  Les  coupables  sont,  de 
plus,  Tobjet  d'imprécations  fulminées  avec  passion. 

Chez  les  Aït  Ferah ,  qui  admettent  le  prêt  avec  intérêt  limité  , 
le  délit  d'usure  ne  prend  naissance  que  lorsque  le  débiteur  doit 
payer  plus  de  33  p.  0/0  par  an ,  et  le  créancier  seul  est  passible 
d'amende  -. 

Toutes  ces  précautions  n'empêchent  pas  les  Kabyles,  et  même 
les  marabouts,  de  prêter  au  taux  le  plus  exorbitant,  et  les  dispo- 
sitions prohibitives  que  nous  venons  de  citer  restent  sans  applica- 
tion. 

0»  DES  INFRACTIONS  AUX  RÈGLES  QUI  RÉGISSENT  LES  DIVERS  CONTRATS  CIVILS. 

Des  infractions  aux  prescriptions  concernant  la  publicité. 

Les  ventes  d'immeubles  doivent  être  constatées  publiquement 
ou  par  écrit,  sous  peine  de  nullité  ^.  Dans  plusieurs  villages ,  une 

*  «  Celui  qui  prête  à  gros  intérêt  paye  10  réaux  d'amende  et  n'a  droit  qu'à  son  capi- 
tal. Nous  avons  adopté  cette  disposition  pour  inspirer  de  la  crainte  à  ceux  qui  vou- 
draient prêter  à  intérêt. 

n  L^eroprunteur  paye  5  réaux  d'amende. 

«  Celui  qui  a  servi  de  témoin  pour  ce  prêt  paye  2  réaux  d'amende. 

d  Celui  qui  a  écrit  pour  constater  le  prêt  paye  3  réaux. 

«  Celui  qui  a  servi  d'intermédiaire  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  paye  1/4  dr 
réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.)  Suivent  les  imprécations. 

-  K  Celui  qui  prête  à  intérêt  à  la  mouzouna  ou  au  18  paye  une  amende  égale  à  la 
somme  des  intérêts  qu'il  a  perçus. 

«  Celui  qui  veut  prêter  de  l'argent  à  intérêt,  dans  le  village  ou  hors  du  viUage. 
doit  prêter  à  33  p.  0/0  par  an.  S'il  dépasse  ce  taux ,  il  payera  une  amende  égale  à  la 
somme  des  intérêts  dépassant  33  p.  0/0. 

H  L'emprunteur  n'est  pas  passible  d'amende,  à  quelque  taux  qu'il  ait  emprunté.  » 
(Aït  Ferah.) 

Voir  le  chapitre  Du  prêt  à  intérêt  (Droit  civil,  livre  III). 

3  «  Celui  qui  veut  vendre  un  immeuble  ne  peut  le  faire  qu'en  présence  de  la  djemâa  : 
sinon,  la  vente  est  nulle.  »  (Aït  Fraouçen.) 

«  Si  un  homme  de  la  kharouba  vend  son  bien  à  un  Kabyle  sans  le  mettre  aux  en- 
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amende  spéciale  atteint  les  contrevenants.  11  en  est  de  même  pour 
les  mariages  et  les  marchés,  chez  les  Alt  Hassain  *  ;  pour  les  asso- 
ciations, chez  les  gens  de  Kçar^. 

Autres  contra?entioiis  aux  règles  des  contrais. 

Le  Kabyle  qui,  pour  empêcher  Texercice  du  droit  de  chefàa, 
déclare  un  prix  exagéré  à  dessein,  paye,  ainsi  que  Tacheteur,  une 
amende  assez  forte  dans  quelques  tribus  3. 

Néanmoins  la  plupart  des  villages,  dans  tous  les  cas  de  fraude 
en  matière  de  chefâa ,  se  bornent  à  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  ^. 

Les  Alt  Saàda  frappent  d'amende  le  tuteur,  autre  que  le  père, 
cjui  vend  les  biens  du  mineur  sans  avoir  obtenu  Tautorisation  de 
la  djemâa^. 

C'est  là  une  exception  :  la  coutume  générale  admet  seulement 
le  mineur  à  faire  annuler  la  vente ,  à  sa  majorité. 

La  djemàa  se  montre  moins  indulgente  lorsqu'il  s'agit  du  bien 
communal  aliéné  par  un  de  ses  membres.  Le  coupable  paye 
Tamende^,  et  subit  même  quelquefois  la  confiscation. 

Enfin ,  quelques  villages  ont  réprimé  les  démarches  faites  par 


chères  dans  la  djemâa,  il  paye  5  réaux,  et  la  vente  est  nulle.  »  (Cheurfa  guir'il  guek- 
ken.) 

ce  Si  un  individu  vend  en  secret  un  bien  sur  lequel  des  gens  ont  un  droit  de  chefàa 
et  ne  prévient  pas  ces  derniers ,  la  vente  est  nulle ,  et  le  vendeur  paye  5  réaux  d'a- 
mende. M  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

1  «  Celui  qui  se  marie  ou  passe  un  marché  sans  témoins  paye  10  réaux  d'amende, 
et  la  convention  est  nulle.  »  (Ait  Hassaïn.) 

'  «  Ceux  qui  font  un  acte  d'association  sans  appeler  comme  témoin  un  des  notables 
de  la  djemâa  payent  chacun  10  réaux  d'amende.  »  (Kçar.) 

3  n  Si  celui  qui  a  vendu  un  bien ,  sur  lequel  des  gens  ont  un  droit  de  chefâa,  dé- 
clare un  prix  de  vente  fictif  et  exagéré,  pour  que  les  ayants  droit  ne  puissent  l'ache- 
ter, la  vente  est  nulle.  Le  vendeur  et  l'acheteur  payent  chacun  5  réaux  d'amende.  » 
(Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

*  Voir  les  textes  cités  au  chapitre  De  la  chefda  (Dnorr  civil,  livre  III,  titre  IV, 
chap.  VI). 

^  a  Celui  qui,  sans  consulter  la  djemâa,  vend  le  bien  d'un  orphelin ,  payera  5  réaux 
ti'amende.  »  (Ait  Saâda.) 

^  «  Celui  qui  vend  une  partie  du  bien  communal  dans  le  village  ou  hors  du  village 
paye  10  réaux  d'amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
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l'acheteur,  soit  qu'il  veuille  prolonger  le  ferme  fixé',  soit  qu'il 
essaye  d'obtenir  de  )a  djemâa,  après  une  vente  aux  enchères ,  une 
réduction  de  prix-. 

En  matière  d'association  agricole,  les  Aït  Fraouçen  se  préoc- 
cupent d'assurer  l'exécution  du  contrat  intervenu  entre  le  pro- 
priétaire et  Yakhammas  ou  colon  partiaire.  Celle  des  parties  qui 
se  refuse  à  donner  suite  à  la  convention  est  condamnée  à  une 
amende  de  5  douros  3.  Cette  sanction  efficace  n'est  pas  admise  gé- 
néralement. 

Les  Cheurfa  guir'il  guek'k'en  ont  prévu  le  cas  où  deux  hommes 
se  sont  associés  pour  acheter  la  récolte  d'un  certain  nombre  d'oli- 
viers et  où  l'un  des  associés  commence  la  cueillette  sans  aviser 
son  camarade^. 

Nous  avons  vu  avec  quelle  rigueur  la  djemàa  traite  le  débi- 
teur récalcitrant  :  mais,  par  un  juste  retour,  elle  exige  que  le 
créancier,  sûr  d'une  protection  efficace ,  ne  multiplie  pas  inutile- 
ment ses  réclamations,  et  surtout  ne  les  fasse  ni  en  assemblée  pu- 
blique, ni  la  nuit,  ni  dans  un  lieu  écarté.  Dans  le  premier  cas, 
la  demande  du  créancier  peut  occasionner  du  bruit  et  troubler  la 
réunion  ;  d'ailleurs ,  l'humiliation  est  trop  grande ,  surtout  si  le 
débiteur  a  des  motifs  sérieux  de  résistance.  Quant  aux  réclamations 
faites  dans  un  endroit  écarté  ou  la  nuit,  elles  sont  de  nature  à 
provoquer  des  querelles  d'autant  plus  vives  qu'aucun  habitant 
n'est  là  pour  interposer  l'ânaïa  de  paix  du  village  ou  la  sienne  ^. 


^  «  Celui  qui  achète  à  terme  et,  au  terme  6xé,  Tait  interTenir  des  notables  auprès 
de  son  créancier  pour  obtenir  un  sursis,  paye  5  réaux  d'amende,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  cette  démarche  sur  TinTitation  expresse  du  créancier.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

^  «  Celui  qui ,  après  avoir  acheté  aux  enchères  la  peau  d'un  animal  tué  pour  une 
timecberet',  veut  revenir  sur  le  marché  et  faire  changer  le  prix,  paye  1/4  de  réal.  » 
(Agouni-n-Tesellent.) 

3  «  Si  un  propriétaire  promet  à  un  homme  de  le  prendre  comme  akhammas  et  ne  le 
prend  pas,  il  paye  5  douros. 

«  De  même  l'akhammas  qui  s'engage  et  ensuite  refuse  de  tenir  sa  promesse.  »  (Ait 
Fraonçen.) 

^  «  Celui  qui  est  associé  avec  un  autre  et  recueille  les  olives  sans  prévenir  son 
associé,  14  de  réal  d'amende.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

^  <i  Celui  qui  réclame  une  dette  le  jour  de  la  réunion  de  la  djemâa  ou  un  jour  de 
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Les  lois  de  Thospitalité  ne  sont  pas  respectées  lorsqu'un  créan- 
cier demande  à  un  étranger,  hôte  de  la  <^emàa  ou  d'un  habitant, 
le  payement  d'une  dette  contractée  en  dehors  du  territoire ,  et  la 
h'orma  du  village  veut  que  le  créancier  soit  rappelé  aux  conve- 
nances par  une  amende  ^ 

Enfin  le  respect  dû  à  la  transaction  est  assuré,  comme  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  par  de  nombreux  textes  de  kanoun,  qui 
prononcent  pour  la  plupart  une  peine  pécuniaire  considérable  -. 

Des  contraYcntions  aax  prescriptions  qui  concernent  l'étranger. 

Chez  tous  les  peuples  antiques ,  étranger  et  ennemi  sont  syno- 
nymes. Les  Kabyles  ne  font  pas  exception  à  cette  règle ,  et  si  leurs 
montagnes  et  leurs  fusils  ont  assuré  si  longtemps  leur  indé- 
pendance politique ,  leurs  institutions  ne  leur  ont  pas  prêté  un 
moindre  secours  pour  empêcher  l'envahissement  de  leur  territoire . 
Partout  la  coutume  est  organisée  pour  défendre  contre  l'étranger 
le  sol  sacré  du  pays  :  les  femmes  ne  peuvent  point  le  porter  en 
dot  à  leur  mari ,  et  dans  les  tribus  où  le  champ  des  aïeux  peut 
être  vendu  à  un  homme  d'un  autre  sang,  l'exagération  de  la 
chefàa  le  rend  au  village. 

Beaucoup  de  djemàa  vont  plus  loin  :  non  contentes  d'annuler 
la  vente ,  elles  frappent  d'amende  ou  même  de  confiscation  celui 
qui  a  admis  l'étranger  à  la  communion  de  la  terre  ^,  et  même  celui 


llmeclierel',  un  jour  d'enterrement  ou  un  jour  de  corvée  pour  les  cliemins,  paye  60  cen- 
times d'amende. 

«  Celui  qui  réclame  une  dette,  des  dommages-intérêts,  ou  demande  le  serment  dans 
la  campagne  ou  pendant  la  nuit,  paye  également  60  centimes.  »  (Agouni-n-Tesellent.; 

1  «  Celui  qui  réclame  une  dette,  contractée  hors  du  village,  à  un  étranger  qui  est 
rhùte  d'un  habitant,  paye  1  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

^  «  Si  deux  individus  ont  un  procès  et  que  l'affaire  soit  arrangée  en  présence  d'un 
àlem  et  des  notables ,  celle  des  parties  qui  veut  revenir  sur  cette  affaire  paye  50  réaux, 
car  ce  sont  les  affaires  de  ce  genre  qui  allument  chez  nous  la  guerre  civile.  »  (Ait 
Ameur  ou  Faïd.) 
•  «  Lorsque  la  djemâa  a  réglé  une  affaire  du  consentement  des  parties ,  si  l'un  des 
plaideurs  veut  revenir  sur  l'affaire ,  il  paye  10  réaux  d'amende,  d  (Koukou.) 

Voir  aussi  le  kanoun  des  Cheurfa  guir'U  guek'k'en  et  beaucoup  d'autres. 

3  n  Celui  qui  vend  du  bien  à  un  étranger  paye  5  réaux  d'amende.  U  en  est  de  mémo 
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qui  a  consenti  à  la  lui  louer*  ou  à  entrer  avec  lui  dans  une  asso- 
ciation qui  a  pour  but  l'exploitation  de  ses  produits  2. 

Les  bois  de  charpente  jouissent  d'un  privilège  tout  spécial  : 
on  peut  les  transporter  jusqu'au  lieu  de  destination  à  travers  les 
chemins  et  les  champs  sans  payer  d'indemnité.  Aussi,  pour  ne 
pas  grever  leur  territoire  d'une  lourde  charge ,  plusieurs  villages 
en  ont-ils  interdit  la  vente  aux  étrangers  3,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  renoncent  au  bénéfice  de  cette  servitude. 

Enfin ,  non  seulement  le  droit  de  témoignage  leur  est  refusé , 
maïs  les  habitants  ne  peuvent,  sans  l'aveu  des  notables,  déposer 
dans  une  affaire  qui  les  concerne ,  et  dans  beaucoup  de  villages  il 
est  défendu ,  sous  peine  d'amende ,  de  les  prendre  pour  manda- 
taires. La  djemàa  d'Agouni  va  plus  loin  encore  :  elle  repousse  tout 
mandataire  étranger  à  la  kharouba  autre  que  Tamin^. 

7»  ENTRAVES  APPORTÉES  A  LA  LIBERTÉ  DES  TRANSACTIONS. 

Les  Kabyles  n'ont  pas  prévu  spécialement  le  cas  oii  les  enché- 
risseurs seraient  écartés  par  violence.  L'agresseur,  dans  ce  cas, 
payerait  Tamende  des  coups  ou  des  menaces,  suivant  les  distinctions 
établies  par  la  coutume,  et  pourrait  en  outre  subir  un  châtiment 

pour  celui  qui  vend  à  ud  étranger  la  propriété  d'un  habitant  dont  il  est  l'oukil.  »  (Aïl 
Ferah.) 

n  Celui  qui  vend  sa  propriété  à  un  étranger  a  tous  ses  biens  confisqués. 

«  Si  quelqu'un  vend  des  arbres  (abandon)  à  un  étranger,  dans  le  territoire  compris 
entre  Ir'ef  Bouadda,  Thaguemmount ,  Thanouts  Ihaddaden  et  Tharga  Ouirda,  la 
moitié  du  prix  de  ces  arbres  est  confisquée  par  la  djemâa  à  son  profit.  »  (Timer'eras.) 

1  «  Celui  qui  loue  ou  vend  un  jardin  à  un  étranger  paye  50  réaux  d'amende.  »  (Ait 
Ferah.) 

*  «  Celui  qui  fera  récolter  ses  fruits  par  un  étranger  payera  20  réaux  d'amende.  » 
{AU  Ferah.) 

Les  gens  de  cette  tribu  s'associaient  avec  des  étrangers,  qui  procédaient  à  la  cueil- 
lette des  fruits,  moyennant  une  part  déterminée  (généralement  un  tiers)  de  la  récolte. 

3  A  Celui  qui  vend  des  bois  de  construction  à  un  étranger  paye  5  réaux  d'amende, 
si  l'on  fait  passer  ces  bois  par  les  chemins  ou  sur  les  terres  du  village,  u  (AU  Ferah.) 

*  «  Celui  qui  donne  sa  procuration  à  un  étranger  paye  25  réaux  d'amende.  De 
même  celui  qui  donne  sa  procuration  à  un  individu  qui  n'est  pas  de  sa  famille 
paye  25  réaux  d'amende. 

a  Celui  qui  veut  donner  sa  procuration  doit  choisir  pour  son  mandataire  un  de  ses 
parents  on,  s'il  ne  le  veut  pas,  l'amin.  »  (Agouni-n-TeseUent.) 
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corporel ,  si  les  violences  avaient  été  commises  en  présence  de  la 
djemàa,  devant  laquelle  se  font  presque  toujours  les  ventes  aux 
enchères.  Quant  au  fait  d'écarter  les  concurrents  par  dons  ou  pro- 
messes, il  ne  constitue  pas  un  acte  punissable;  mais  on  frappe 
d'amende  celui  qui  déprécie  par  des  critiques  malveillantes  ou  des 
appréciations  injustes  un  objet  exposé  publiquement  en  vente.  On 
n'examine  pas  quel  est  le  mobile  qui  a  poussé  le  coupable ,  et  la 
peine  est  la  même ,  qu'il  ait  agi  par  haine  ou  pour  acquérir  lui- 
même  à  meilleur  marché  * . 

Les  Aït  Ameur  ou  Faïd  punissent  aussi  celui  qui,  lorsque  la 
vente  est  conclue ,  offre  au  vendeur  un  prix  supérieur,  et  cherche, 
par  n'importe  quel  moyen,  à  empêcher  la  réalisation  du  contrat  2. 

Cette  disposition  est  surtout  appliquée  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  opérée  par  un  Kabyle  d'une  autre  fraction. 

8«  DES  DÉLITS  RELATIFS  A  I/INDUSTRIE  ET  AU  COMMERCE. 

Il  n'y  a  point  en  Kabylie  de  grandes  exploitations  industrielles. 
Les  fabricants  sont,  en  général,  associés  avec  leurs  ouvriers,  et  la 
coutume  n'a  eu  à  prévoir  ni  les  coalitions,  ni  les  manœuvres  des- 
tinées à  opérer  une  hausse  ou  une  baisse  factices. 

Le  commerce  est  presque  toujours  libre;  néanmoins,  en  temps 
de  guerre,  lorsque  les  communications  sont  impossibles  ou  dange- 
reuses, la  djemàa  prend  une  délibération  pour  fixer  le  maximum 
de  denrées  que  chaque  habitant  peut  acheter  sur  le  marché.  Il  en 
est  de  même  lorsqu'une  neige  épaisse  a  intercepté  les  routes  ou 
lorsque  la  disette  sévit  dans  le  pays;  dans  ce  dernier  cas,  les  habi- 
tants valides  ne  peuvent  rien  acheter  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pourvu 
aux  besoins  des  malades  et  des  femmes  enceintes  ou  récemment 
accouchées. 

ï  «  Celui  qui  déprécie  la  marchandise  dautrui,  par  haine  ou  pour  acheter  lui-roème 
À  bon  marché,  paye  5  douros  d'amende,  s'il  est  reconnu  que  la  marchandise  n'avait 
l>as  les  défauts  signalés.  »  (Aït  Fraouçen.) 

'  <i  Si  un  homme  de  notre  village  a  acheté  une  propriété  de  l'un  de  nos  voisins  les 
Aït  Zmenzer,  Aït  Abd  el-Moumen,  Ait  Mecbah,  et  qu'un  autre  surenchérisse  et  intri- 
gue pour  faire  rompre  le  marché  à  son  profit,  il  payera  20  réaux  d'amende,  et  la  pro- 
priété restera  au  premier  acquéreur.  »  (Aït  Ameur  ou  Faïd.) 
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Les  kanoun  ne  fixent  point  d'amende  pour  toutes  ces  éventua- 
lités. Le  taux  en  est  établi  par  la  délibération  même  qui  prononce 
la  suspension  de  la  liberté  du  commerce,  et  varie  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances. 

La  sollicitude  de  la  djemàa  s'étend  aussi  jusqu'à  l'alimentation 
des  animaux.  Les  villages  qui  récoltent  peu  de  fourrages  ou  ceux 
qui  en  manquent  accidentellement,  par  suite  d'une  année  excep- 
tionnelle, prohibent,  sous  peine  d'amende,  les  premiers  d'une  ma- 
nière permanente ,  les  seconds  temporairement ,  la  vente  de  la 
paille  aux  étrangers  ou  l'exportation  au  dehors  de  leur  territoire 
ou  des  limites  de  la  tribu. 

Les  mêmes  considérations  ont  amené  quelques  djemàa  à  impo- 
ser une  peine  pécuniaire  à  l'habitant  qui  amène  sur  ses  pâturages 
des  bestiaux  forains. 

La  tromperie  sur  la  quantité  et  la  qualité  de  la  marchandise 
est  punie  d'une  amende  * ,  qui  s'aggrave  dans  le  cas  où  la  subs- 
tance vendue  est  nuisible  à  la  santé;  si,  par  exemple,  le  grain 
livré  contient  une  forte  proportion  d'ivraie  ou  d'ergot. 

La  simple  détention  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  n'est 
point  punissable. 

Certaines  tribus/abriquent  une  grande  quantité  de  bijoux  d'ar- 
gent dont  le  titre  est  souvent  très  bas  ;  mais  il  n'existe  point  d'es- 
sayeur, et  l'orfèvre  n'est  recherché  que  dans  le  cas  où  sa  mauvaise 
foi  est  établie  d'une  manière  flagrante ,  si  l'on  a  pu  constater,  par 
exemple,  qu'il  a  soustrait  un  certain  nombre  des  pièces  d'argent 
qui  lui  avaient  été  remises  pour  être  converties  en  bijoux,  et  qu'il 
les  a  remplacées  par  du  cuivre.  La  fraude  une  fois  prouvée,  on 
applique  au  délinquant  l'amende  du  vol. 

i  «  Celui  qui  trompe  sur  la  quantité  de  la  chose  vendue  paye  2  douros  d'amende.  i> 
(Ait  Fraouçen.) 
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IV.   —  DESTBUCTION,   DEGRADATIONS,   DOMMAGES. 


r  DE  L*INCENDIE. 

L'incendie,  crime  odieux,  arme  facile,  à  la  portée  des  lâches  et 
des  faibles,  est  un  fléau  redoutable  dans  un  pays  où  l'eau,  pen- 
dant Tété ,  se  cache  en  minces  filets  au  fond  des  vallées  ou  rem- 
plit à  peine  le  bassin  de  rares  fontaines.  L'absence  de  tout  moyen 
énergique  pour  combattre  le  feu,  de  pompes  et  même  de  seaux, 
développe  encore  sa  puissance.  La  sécheresse,  qui  livre  à  l'élément 
destructeur  des  aliments  tout  préparés ,  la  nature  résineuse  des 
bois,  Tardeur  dévorante  du  vent  du  sud,  tout  s'unit  pour  pro- 
pager la  flamme  et  en  rendre  les  ravages  plus  sûrs  et  plus  rapi- 
des. 11  n'est  personne,  parmi  ceux  qui  ont  habité  quelque  temps 
l'Algérie,  qui  n'ait  admiré  l'horrible  et  émouvant  spectacle  d'une 
mer  de  flammes  envahissant  la  plaine  ou  illuminant  la  montagne 
d'une  lueur  sanglante. 

Les  Kabyles,  cependant,  ne  punissent  pas  les  incendiaires  avec 
une  rigueur  excessive.  11  est  vrai  que  le  crime  est  infamant,  et 
que  le  coupable  pris  en  flagrant  délit  est  souvent  soumis  à  de 
mauvais  traitements,  banni  ou  même  tué,  s'il  a  détruit  le  village; 
mais ,  en  général ,  l'amende  qui  le  frappe  n'est  pas  supérieure  à 
celle  du  vol  grave.  Quelques  tribus  distinguent  le  cas  où  le  feu  a 
été  mis  à  un  édifice  habité  *  ;  mais  la  plupart  des  villages  confon- 
dent dans  une  môme  pénalité  l'incendie  des  maisons  et  celui  des 
meules  de  paille  ou  des  moissons  -. 

I  «  Celui  qui  incendie  une  maison  paye  50  réaux  et  rembourse  ia  valeur  des  objeU 
qui  se  trouvaient  dans  rédifice.  »  (Aîl  Mahmoud.) 

«  Celui  qui  iucendie  dans  le  village,  de  jour  ou  de  nuit,  50  réaux  d'amende.  11 
paye  les  dommages,  d  (Ait  Kani.) 

-  a  Celui  qui  incendie  volontairement  une  maison  habitée  ou  une  maison  renfer- 
mant de  la  paille  ou  des  récoltes  en  meule,  ou  des  claies,  paye  25  douros  d'amende 
et  la  valeur  du  dommage.  »  (Azeffoun.) 

<i  Celui  qui  incendie  volontairement  une  maison  ou  une  meule  de  paille,  si  le  fait 
est  prouvé,  paye  50  réaux  d'amende  et  les  dommages.  »  (Imecheddalen.) 

a  Celui  qui  incendie  une  récolte  ou  une  terrasse  en  roseaux  établie  pour  faire  sê- 
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Les  Aït  Fraouçen  relèvent  comme  aggravante  la  circonstance 
de  nuit^ 

Chez  les  Cheurfa,  la  présomption  du  crime  est  punie  (lorsqu'il 
s'agit  d'une  meule  de  paille)  de  la  moitié  de  l'amende  applicable 
au  fait  légalement  prouvé  'î. 

Lorsqu'un  être  humain  a  péri  dans  la  catastrophe,  le  coupable 
paye  une  double  amende  :  celle  de  l'incendie  et  celle  du  meurtre. 
Il  attire  de  plus  la  rek'ba  sur  sa  famille  3,  et,  s'il  est  saisi  immédia- 
tement, la  djemàa  prête  main- forte  à  la  kharouba  du  mort  pour 
le  lapider. 

Le  fait  de  brûler  un  arbre  est  un  délit  fréquent  et  qui  entraîne 
une  amende  spéciale. 

Quelques  villages  établissent  une  distinction,  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  essence  forestière  ou  d'un  arbre  fruitier  ^  ;  mais  cette  spé- 
cification est  loin  d'être  admise  partout^. 

Chez  les  Aït  Aïssa  ou  Himoun ,  l'incendie  des  arbres  fruitiers 
<*st  considéré  comme  tellement  grave,  qu'on  l'assimile  à  la  destruc- 


cher  des  figues,  une  meule  de  paille  ou  une  cabane  dans  les  champs,  paye  50  réaux 
d'amende  (comme  pour  l'incendie  d'une  maison  dans  le  village).  »  (Thaguemmount  Ou- 
kerroucb.) 

«  Celui  qui  met  le  feu  à  des  récoltes,  à  des  meules  de  paille  ou  de  foin,  à  des  claies 
sur  lesquelles  sèchent  les  figues ,  à  un  azib  ou  à  une  maison,  paye  25  réaul  d'amende.  » 
Tikichourt.) 

1  «  Celui  qui  met  le  feu  à  une  maison,  la  nuit,  paye  25  douros,  si  le  fait  est  prouvé 
.la  moitié,  le  jour}. 

a  Incendie  d'une  meule  de  paille,  12  douros  12. 

<!  Celui  qui  incendie  volontairement  les  récoltes  d'un  autre,  25  douros  et  la  valeur 
des  récoltes.  »  (AU  Fraouçen.) 

3  «  Celui  qui  incendie  une  meule  de  paille,  1  réal,  s'il  y  a  des  preuves;  s'il  n'y  a 
f|uedes  présomptions,  1/2  réal.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

3  «  Si  un  homme  ou  une  femme  ont  péri  dans  l'incendie,  l'incendiaire  paye  100  réaux 
50  pour  l'incendie  et  50  pour  le  meurtre),  et  est  passible  de  la  rek'ba.  »  (Aït  Mah- 
moud.) 

^  «  Celui  qui  incendie  des  oliviers,  figuiers  ou  autres  arbres  fruitiers,  paye  pour 
chaque  arbre  2  francs  d'amende  et  en  rembourse  la  valeur  au  propriétaire.  »  (Ime- 
cheddalen.) 

^  «  Celui  qui  incendie  volontairement  un  arbre  quelconque,  5  réaux  d'amende,  w 
vTbagoemmount  Oukerrouch.) 

«  Celui  qui  incendie  volontairement  un  arbre  fruitier  ou  autre,  1  douro  d'amende 
et  le  dommage.  »  (Azeffoun.) 
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tion  par  le  feu  d'une  maison  ou  d'une  récolte  ^  Quelques  villages 
ont  édicté  une  amende  particulière  pour  l'incendie  d'un  moulin^. 

L'auteur  d'un  désastre  purement  involontaire  n'est  tenu  qu'à 
la  réparation  du  dommage  causé  ^, 

Chaque  habitant  a  le  droit  de  brûler  sa  propriété  ;  mais,  s'il  n  a 
agi  que  dans  le  but  de  communiquer  le  feu  à  des  propriétés  voi- 
sines ,  il  est  traité  comme  auteur  direct  de  l'incendie  qui  s'est 
propagé. 

L'imprudence  et  l'inobservation  des  règlements  entraînent  l'ap- 
plication d'une  amende  spéciale ,  lorsque,  en  brûlant  volontaire- 
ment des  broussailles  sur  ses  terres ,  soit  pour  les  défricher,  soit 
pour  se  procurer  des  pâturages ,  le  propriétaire  a  mis  le  feu  aux 
broussailles  ou  aux  récoltes  voisines. 

La  plupart  des  tribus  lui  imposent  l'obligation  de  prévenir 
l'amin  ou  les  voisins,  et  de  ne  commencer  son  opération  qu'en  leur 
présence  ou  avec  leur  autorisation  ^. 

Dans  la  plupart  des  tribus,  l'existence  du  dommage  est  néces- 
saire pour  que  l'amende  soit  encourue  ;  néanmoins,  dans  quelques 
villages,  celui  qui  a  négligé  de  demander  l'autorisation  est  puni, 
quels  qu'aient  été  les  résultats  de  l'incendie  ^. 

En  revanche ,  les  Imecheddalen  assimilent  ce  cas  particulier  à 


i  0  Celui  qui  iaceodie  volontairement  une  maison ,  des  arbres  fruitiers  ou  une  ré- 
colte, paye  25  douros  et  la  valeur  du  dommage  causé.  »  (AU  Aîssa  ouMimoun.) 

^  (I  Celui  qui  incendie  un  moulin,  10  réaux  d'amende,  10  de  réparation  et  la  valeur 
des  dégâts.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

3  «  Si  l'incendie  a  été  involontaire,  l'incendiaire  paye  seulement  la  valeur  du  dom- 
mage. »  (Aït  Aïssa  ou  Mimoun.) 

«  Si  l'incendie  a  été  involontaire,  l'auteur  ne  paye  que  la  valeur  du  dégât.  »  (Ait 
Fraouçen.) 

*  «  Lorsqu'un  individu  veut  mettre  le  feu  dans  sa  propriété  pour  défricher  ou 
pour  tout  autre  motif,  il  doit  prévenir  les  voisins  et  ne  mettre  le  feu  qu'en  leur 
présence.  S'il  met  le  feu  sans  prévenir,  et  qu'il  en  résulte  des  accidents,  il  paje 
10  réaux  d'amende  et  tous  les  dommages  occasionnés  par  son  imprudence.  »  (Koukou.^ 

«  Celui  qui  veut  brûler  des  broussailles  ou  de  mauvaises  herbes  dans  sa  propriété 
doit  prévenir  l'amin.  S'il  ne  le  fait  pas  et  qu'il  cause  des  dégâts,  il  paye  10  réaux 
d'amende  et  le  dommage.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

^  a  Celui  qui  brûle  des  broussailles  sans  l'autorisation  de  la  djemia  paye  10  réaux 
d'amende ,  et  paye  en  outre  le  dommage  (s'il  y  en  a).  »  (Aït  Kani.) 
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rincendie  accidentel  de  la  chose  d'autrui,  et  se  contentent  de  faire 
peser  sur  Tauteur  la  responsabilité  du  préjudice  éprouvé  ^ 

Des  règlements  défendent,  dans  chaque  village,  d'allumer  des 
feux  auprès  des  maisons  couvertes  en  chaume,  des  meules  de 
paille  et  des  moissons  qui  sont  près  de  leur  maturité. 

La  menace  d'incendie  avec  serment  est  punie  d'une  amende 
invariable,  qu'elle  soit  faite  avec  ou  sans  condition^. 

99  DESTRUCTION,  DÉGRADATIONS  O'ÉDIFICES,   D'oOJETS  IMIIOBILIERS, 
DE  MEUBLES  ET  DE  TITRES. 

Dans  toutes  les  tribus,  la  destruction  d'une  maison  est  punie 
d'une  amende  considérable  3,  dont  le  taux  est  augmenté  si  Tédifice 
n'était  habité  que  par  des  femmes  ou  des  enfants. 

Il  en  est  de  même  de  la  démolition  partielle. 

Lorsque  la  guerre  civile  éclate  dans  un  village,  les  partis  em- 
ploient, pour  faire  brèche  aux  maisons  de  leurs  adversaires,  un 
poteau,  ou  plutôt  une  longue  poutre  armée  de  fer  à  son  extrémité 
et  manœuvrée  par  deux  hommes  au  moins.  Cette  espèce  de  bélier 
se  nomme  tanhizt.  Lorsque  la  rue  est  étroite  et  qu'en  face  de  la 
maison  attaquée  se  trouve  la  maison  d'un  Kabyle  appartenant  au 
même  çof  que  les  assiégeants,  ceux-ci  font  passer  leur  instrument 
par  la  fenêtre  ou  par  la  porte  de  la  maison  amie,  ou  bien  ils  mon- 
tent sur  le  toit,  d'où  ils  manœuvrent  avec  plus  de  facilité  et  de 
succès. 

Chez  les  Aït  Iraten,  l'usage  de  la  tanhizt  est  parfaitement  licite, 
mais  des  tribus  plus  pacifiques,  pour  prévenir  les  conséquences 
terribles  qu'entraîne  presque  toujours  ce  mode  de  siège,  ont  édicté 
une  amende  contre  celui  qui  le  premier  apporte  cet  instrument  et 


ï  «  Celui  qui  veut  mettre  le  feu  à  des  broussailles  dans  sa  propriété  doit  prévenir 
les  voisins  et  n'allumer  le  feu  qu'en  leur  présence  ;  s'il  ne  les  prévient  pas,  il  est  res- 
ponsable des  dégâts.  »  (Imecheddalen.) 

Comp.  Code  pénal,  art.  458. 

2  Comp.  Code  pénal,  art.  436. 

3  «  Celui  qui  démolit  en  partie  la  maison  d'autrui,  ou  casse  des  tuiles,  paye  50  réaux 
d'amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

III.  18 
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contre  le  maître  de  la  maison  qui  a  prêté  asile  aux  possesseurs  de 
Tengin  de  destruction  *. 

Il  arrive  souvent  aussi  que,  lorsqu'un  Kabyle  change  de  çof  et 
quitte  le  village,  ses  ennemis  se  ruent  sur  sa  maison  pour  la  dé- 
molir et  briser  tout  ce  qu  elle  contient.  Cette  fureur  de  vengeance, 
qui  s'adresse  à  des  objets  insensibles,  est  souvent  tolérée;  mais 
cependant  un  certain  nombre  de  tribus  ont  réagi  contre  cette  bar- 
J)arie  et  infligent  une  amende  aux  dévastateurs,  sans  préjudice  de 
la  réparation  2. 

La  peine  est  au  moins  aussi  forte  contre  le  Kabyle  qui,  la  nuit, 
tire  un  coup  de  feu  ou  jette  des  pierres  sur  la  façade  d'une  mai- 
son. Le  jet  des  pierres  est  toujours  puni  d'une  façon  sévère,  parce 
qu'il  a  pour  but  de  faire  sortir  le  maître  de  la  maison  et  de  l'atti- 
rer sous  le  canon  du  fusil  de  Tennemi  qui  le  guette  ^, 

La  destruction  d'un  moulin,  le  bris  de  la  meule  ou  du  méca- 
nisme, la  dégradation  du  canal  d'amenée  ou  du  conduit  en  bois, 
sont  loin  d'avoir  aux  yeux  des  Kabyles  la  même  importance  que 
les  dommages  causés  à  une  maison  habitée,  et  le  chiffre  de  l'a- 
mende n'est  pas  très  élevé  ^. 

Le  moulin  n'a  pas  de  h'orma,  parce  que,  en  général,  il  n'est  pas 
habité  par  la  famille. 

Le  bris  de  tuiles  mises  en  tas  près  des  habitations  est  plus  ri- 


ï  «  Quiconque,  quand  les  gens  du  village  se  battent,  aura  été  chercher  une  tatthizl, 
qu'il  en  ait  fait  usage  ou  non,  payera  20  réaux  d'amende. 

«  Le  propriétaire  de  la  maison  de  laquelle  on  aura  fait  jouer  la  lanhizt  sera  égale- 
ment condamné  à  20  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

-  a  Dans  le  cas  oîi  la  dissension  se  met  dans  la  djcmâa  et  où  l'un  des  partis  quitte 
le  village,  on  ne  devra  pas  détruire  les  maisons  de  ceux  qui  auront  émigré. 

«  Quiconque  dégradera  ou  démolira  quelque  chose  dans  la  maison  d'un  émigré 
payera  10  réaux  au  propriétaire.  »  (Taourirt  Abdallah.)  11  y  a  toujours  amende. 

3  «  Celui  qui,  la  nuit,  tire  un  coup  de  feu  ou  jette  des  pierres  contre  une  maison 
paye  50  réaux  d'amende.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

a  Celui  qui,  de  nuit  ou  de  jour,  lance  des  pierres  contre  la  maison  d'autrui  paye 
10  réaux  d'amende.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

^  «  Celui  qui  brise  une  meule  de  moulin,  qui  détruit  ou  dégrade  le  .conduit  du 
moulin,  paye  10  réaux  d'amende.  »  (fmecheddalen.) 

«  Celui  qui  brise  les  meules  d'un  moulin  ou  enlève  le  fer  du  mécanisme  paye  to  réaux 
d'amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
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goureusement  réprimé  *  :  les  tuiles  semblent  participer  au  respect 
cpi'inspire  la  maison. 

Le  Kabyle  qui  lance  une  pierre  sur  le  toit,  pour  briser  quelques 
tuiles,  subit  une  peine  assez  forte;  mais  la  djemàa  montre  une 
certaine  indulgence  pour  le  mineur,  dont  la  main  a  pu  être  guidée 
par  un  caprice  irréfléchi^. 

Un  fait  qui,  par  sa  fréquence,  a  dû  appeler  l'attention  de  Im 
djemâa,  est  le  bris  de  ces  grandes  cruches  que  les  femmes  portent 
à  la  fontaine  et  déposent  aux  abords  des  bassins  :  une  maladresse, 
une  dispute,  un  ressentiment,  amènent  souvent  la  destruction  de 
ces  vases  fragiles.  La  coutume,  lorsqu'il  s'agit  de  femmes,  fait  une 
distinction  entre  le  fait  volontaire  et  l'imprudence^,  et  modifie, 
en  outre,  l'amende  suivant  Tàge  de  la  délinquante;  mais  on  nv 
demande  jamais  compte  à  l'homme  de  son  intention  ;  dans  tous 
les  cas,  il  paye  la  même  amende;  ainsi  le  veut  la  h'orma  de  la 
femme.  D'ailleurs,  il  ne  devait  pas  se  trouver  à  la  fontaine  ré- 
servée ni  sur  le  chemin  '*. 

11  arrive  quelquefois  que,  dans  le  cours  d'un  procès,  la  partie 
ijui  craint  une  décision  contraire  à  ses  intérêts  détruit  la  chose 
contestée,  pour  n'être  pas  forcée  de  la  restituer.  Ce  délit  est  puni 
sévèrement,  en  raison  du  mépris  que  montre  le  coupable  pour  la 
justice  ^. 

Celui  qui  lacère,  brûle  et  mutile  des  actes  confiés  à  un  àleni , 
ou  des  livres  appartenant  à  un  marabout,  paye  une  amende  d'au- 


1  «  Celui  qui,  dans  la  campagne,  cassera  des  tuiles,  cuites  ou  non  cuites,  pa>eni 
25  réaux  d'amende.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

^  «  Celui  qui  lance  une  pierre  sur  les  tuiles  d'une  maison  paye,  s'il  est  majem', 
5  réaui,  et  2  réaux,  s'il  est  mineur.  »  (Agouni-n-TeselIent.) 

3  «c  La  femme  qui  casse  la  cruche  d'une  autre  paye  1  4  de  réal,  si  elle  est  majoutt':, 
la  mineure,  1,8.  Si  elle  a  cassé  la  cruche  exprès,  l'amende  est  double.  »  (Cheurfu 
guir'il  guek'k'en.) 

«  La  femme  qui  casse  avec  intention  la  cruche  d'une  autre,  12  réal  d'amende;  par 
imprudence,  la  moitié.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

*  n  L'homme  qui  casse  la  cruche  d'une  femme,  avec  ou  sans  intention ,  paye  1  rcni 
d'amende  et  rembourse  la  valeur  de  la  cruche.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

^  m  Celui  qui  détruit  avec  .intention  une  chose  litigieuse,  avant  la  dt'cision  de  Itt 
justice,  6  réaux  d'amende.  »  (Agouni-n-Tescllent.) 
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tant  plus  considérable  qu'il  a  porté  atteinte  au  respect  dû  à  ces 
personnages;  mais  le  fait  est  tellement  rare,  que  les  kanoun  ne 
contiennent  pas  à  cet  égard  de  disposition  spéciale. 

3"  OPPOSITION    Al'X  TRAVAl'X  OllDONNÉS  PAR  LA  DJEMAA. 

Lorsque  le  village  a  décidé  Touverture  d'un  chemin  ou  la 
construction  d'une  fontaine,  le  propriétaire  qui  se  prétend  dépos- 
sédé a  le  droit  d'exiger  que  les  travaux  commencés  soient  inter- 
rompus jusqu'à  ce  que  la  question  de  droit  soit  résolue  ou  jusqu'à 
ce  que  Ton  ait  procédé  légalement  à  l'expropriation.  S'il  veut  em- 
ployer la  violence,  il  est  frappé  d'une  amende  spéciale. 

Nous  avons  déjà  traité  cette  question  et  considéré  le  fait  comme 
constituant  un  véritable  délit  de  rébellion  * . 

Dans  le  cas  où  d'autres  habitants  s'opposeraient  par  la  force  à 
l'exécution  des  travaux,  ils  encourraient  la  peine  du  délit  de  bles- 
sures ou  de  tentative  de  coups,  qui  pourrait  en  outre  être  aggravée 
de  l'amende  prononcée  par  le  kanoun  du  village  pour  désobéis- 
sance aux  ordres  de  l'amin. 


*"  DÉVASTATION   DE   RÉCOLTES,   DESTRUCTION  ET  DÉVASTATION   D'aRDRRS,   DE  GREFFES, 
DE  nOlRCEONS. 


Dévastation  de  recolles. 

La  destruction  des  récoltes  de  céréales  n'est  réprimée  que  par 
des  amendes  relativement  peu  élevées'. 

En  revanche,  la  dévastation  d'un  jardin  potager  est  un  fait  très 
grave  :  l'eau  est  très  rare  en  Kabylie,  les  légumes  y  sont  recher- 
chés. 11  y  a  d'ailleurs  une  raison  péremptoire  :  les  légumes  sont 
cultivés  par  les  femmes  ^, 

1  Voir  ci-dessus,  \k  160. 

"  »  Celui  qui  arrache  des  récoltes ,  la  nuit,  5  réaux;  le  jour,  1  réal.  »  (Ir'il  Imoula.) 

«  Quiconque  coupera  la  récolte  d'un  autre ,  pendant  la  nuit  ou  pendant  le  jour, 
4  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.  ) 

3  «  Celui  qui  arrache  les  légumes  d'un  jardin  paye  25  réaux  d'amende.  »  (Taourirt- 
en-Tidits.) 

<i  Celui  qui  arrache  les  légumes  d'un  jardin,  10  réaux.  »  (Agouoi-n-Tesellent.) 
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Destruclion  et  dévastation  d'arbreâ,  rejetons,  greffes ,  échalas,  supports. 

L'arbre  est,  en  Kabylie,  Tobjet  d'un  culte  véritable  et  d'un  res- 
pect légitime. 

II  est  la  ressource  essentielle  et,  Ton  pourrait  dire,  la  fortune  du 
pays.  Sur  les  flancs  abrupts  des  contreforts,  là  où  Torge  paye  de 
maigres  épis  la  sueur  du  laboureur,  s'échelonnent  des  vergers  où 
l'olivier  et  le  figuier  se  mêlent  au  chêne  à  glands  doux,  où  la  vigne 
s'unit  (sans  métaphore)  à  l'ormeau,  où  les  frênes  étalent  leur 
luxuriante  verdure,  qui,  en  automne,  fournira  aux  bestiaux  un 
fourrage  abondant.  L'huile,  les  figues  sèches,  sont  les  principaux 
produits  d'exportation. 

II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  la  sollicitude  avec  laquelle 
chaque  djemâa  veille  à  la  conservation  de  ses  richesses  végétales, 
et  de  la  sévérité  qu'elle  déploie  pour  en  prévenir  la  ruine  ou  la 
profanation.  La  réglementation  atteint  tous  les  faits  de  destruc- 
tion ou  de  mutilation,  et  la  protection  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de 
limites. 

En  général,  elle  assimile  le  fait  de  charmer  un  arbre  à  l'action 
de  le  couper  :  le  résultat  est  le  même,  la  peine  est  logiquement 
identique*;  mais  le  fait  d'abatage  illicite  est  excessivement  rare, 
parce  qu'il  exposerait  son  auteur  à  être  surpris  et  maltraité  par  le 
propriétaire. 

Aussi  la  plupart  des  kanoun  prévoient  uniquement  le  cas  où 
la  malveillance  a  écorcé  l'arbre  de  manière  à  le  faire  périr '-. 


ï  n  Celui  qui  coupe  un  arbre,  fruitier  ou  non,  12  douros  1/2. 

«  Celui  qui  charme  un  arbre,  12  douros  1/2;  le  mineur,  1  douro.  »  (Aït  R'oubri.) 

*>  Celui  qui  coupe  un  arbre  fruitier  (olivier,  figuier,  chêne  à  glands  doux,  figuier  de 

Barbarie),  ou  le  charme,  paye  10  réaux.  »  (Koukou.) 
«  Celui  qui  coupe  (ou  charme)  un  arbre,  1  douro.  »  (Azcffoun.) 
*  su  Tout  individu  qui  charme  un  arbre  ou  des  arbres,  que  Ion  soit  en  guerre  ou  en 

paix,  20  réaut  d'amende,  u  (Taourirt  Abdallah.) 
«  Celui  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  charmera  un  arbre,  25  réaux.  »  (Tikichourl.) 
n  Celui  qui  charme  un  arbre,  50  réaux.  »  (La  même  amende  que  pour  le  meurtre.) 

tTaourirl-en-Tidils.) 
«  Celui  qui  charme  un  arbre  quelconque ,  petit  ou  grand ,  50  réaux  d'amende.  » 

(  Agou  ni-D-Tesellen  t .  ) 
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Les  jeunes  plants  de  figuiers  sont  protégés  d'une  façon  aussi 
énergique  ^ 

L'amende  est  moindre  pour  les  rejetons '. 

Les  Aït  Ferah  prévoient  le  cas  où  le  propriétaire  arrache  un 
jeune  arbre  planté  par  un  voisin,  avant  qu'il  ait  été  décidé  que  ce 
dernier  avait  agi  sans  droit 2. 

La  destruction  des  bourgeons  entraîne  une  amende  spéciale, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts,  dont  le  chiffre  est  calculé  d'après 
le  nombre  des  bourgeons  détruits^. 

La  coupe  de  branches  entraîne  des  amendes  dont  le  taux  peut 
varier  : 

V  D'après  Timportance  du  dommage  causé  ^  (grosseur  de  la 
branche,  nature  de  Tarbre); 

2®  D'après  l'intention  du  coupable,  suivant  qu'il  a  obéi  à  un 
sentiment  de  haine  ou  qu'il  a  voulu  tirer  un  parti  utile  de  la 
branche,  une  fois  séparée  de  l'arbre^. 


>  K  Celui  qui  arrache  de  jeunes  plants  de  figuier,  10  féaux.  »  (Koukou.) 
«  Celui  qui  arrache  de  jeunes  plants  de  figuier,  12  douros  1  2.  » 

2  «  Celui  qui  arrachera  des  rejetons  de  figuier,  1  réal.  »  (Tikichourl.) 

3  «  Celui  qui  arrache  un  jeune  arbre  planté  par  son  voisin,  avant  d'avoir  fait  déci- 
der par  la  justice  s'il  a  ou  non  le  droit  de  l'arracher,  5  réaux.  »  ^Aît  Ferah.) 

*  «  Celui  qui  arrache  de  jeunes  arbres  (ou  rejetons)  ou  détruit  des  bourgeons  paye 
2  francs  d'amende,  et  35  centimes  i)our  chaque'pousse  arrachée  ou  chaque  bourgeon 
détruit.  »  (Azeffoun.) 

Nous  retrouverons  la  même  règle  pour  les  dégâts  commis  par  les  bestiaux. 

^  «  Quiconque  détériorera  une  grosse  perche  laissée  dans  la  forêt  par  un  individu 
payera  une  amende  de  5  réaux.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

c  Celui  qui  coupe  une  branche  d  arbre  soutenant  une  treille,  4  douros  d'amende. 

«  Celui  qui  coupe  une  petite  branche  de  frêne,  1/2  douro. 

«  Celui  qui  coupe  une  branche  d'olivier,  1  douro.  »  (Aït  Fraouçen.) 

«  Celui  qui  coupe  une  branche  d'olivier,  1  réal. 

«  Celui  qui  coupe  une  branche  de  chêne  à  glands  doux,  3  8  de  réal. 

«Celui  qui  ébranche  un  olivier  ne  lui  appartenant  pas,  3/8  de  réal.  v  (Tiki- 
chourl.) 

6  «  Celui  qui  coupe  une  branche  (grosse),  sans  vouloir  faire  périr  l'arbre,  10  réaux 
d'amende.  (L'amende  serait,  s'il  y  avait  intention  de  le  faire  périr,  la  même  que  pour 
le  charmeur.) 

((  Celui  qui  coupe  quelques  branches  des  oliviers  de  la  mosquée  pour  les  bràler, 
1  réal. 

«  Celui  qui  élague  des  oliviers  ou  des  chênes  appartenant  à  la  mosquée,  sans  qu'il 
en  résulte  de  dommages  pour  l'arbre,  1/8  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
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L'entaille  faite  à  un  olivier  ne  donne  lieu  qu'à  u^e  faible 
amende,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  de  résultat  grave  ^ 

11  n'est  pas  jusqu'à  la  destruction  des  feuilles  qui  n'ait  été  prévue, 
lorsqu'elle  a  été  inspirée  par  le  dessein  de  nuire  ^ 

La  coutume  protège  également  les  arbres,  en  punissant  l'enlè- 
vement ou  le  bris  des  échalas  qui  soutiennent  les  vignes  ou  des 
tuteurs  qui  protègent  les  figuiers  -K 

Chez  les  Cheurfa  guir'il  guek'k'en,  l'amende  est  plus  considé- 
rable lorsque  le  délit  a  été  commis  dans  l'intérieur  du  village^*. 
Us  considèrent  les  arbres  de  la  zaouïa  comme  des  monuments  pu- 
blics. 

Les  enfants  qui  coupent  une  branche  ou  font  quelque  légère 
entaille  aux  arbres  en  sont  quittes  pour  une  réprimande,  et  quel- 
quefois une  correction  manuelle;  si  le  fait  est  plus  grave,  ils  ne 
payent  qu'une  amende  relativement  minime,  parce  qu'ils  sont 
considérés  comme  ayant  agi  par  étourderie  et  sans  conscience  des 
résultats^. 

La  série  des  dispositions  que  nous  venons  de  rapporter  protège 
le  propriétaire  contre  les  entreprises  des  tiers;  mais  ce  n'est  point 
assez  pour  les  Kabyles.  L'arbre  a  son  droit  propre,  il  appartient  aux 
générations  futures,  et  la  coutume  le  défend  contre  son  proprié- 
taire lui-même.  Le  principe  de  liberté  absolue  qu'elle  accorde  au 


'  «  Celui  qui  entaille  un  olivier  avec  une  hachetle,  1/4  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesel- 
M.) 

*  a  Celui  qui  coupe  les  feuilles  d'un  arbre  qui  soutient  une  treille,  1  franc.  »• 
(Taourirt-en-Tidils.)  Le  cep  se  trouve  alors  privé  d'abri. 

«  Celui  qui  coupe  des  feuilles  de  chêne,  2  réaux.  »  (AU  Ferah.) 

3  «c  Celui  qui  arrache  le  tuteur  d'un  figuier,  1/8  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

«  Celui  qui  arrache  un  jeune  arbre,  un  tuteur  de  figuier,  un  échalas  de  vigne, 

1  réal.  »  (Taguemmount  Oukerrouch.) 
0  Celui  qui  arrache  un  montant  de  treille  paye  2  réaux  d'amende.  »  (Agouni-n-Te- 

selient.) 
«  Celui  qui  arrache  des  montants  de  treille,  1  réal.  »  (Tikichourt.) 

*  «  Celui  qui  écorce  (charme)  un  arbre  dans  la  zaouïa,  3  réaux. 

«  Celui  qui  arrache  (ou  écorce)  un  arbre  hors  de  la  zaouïa,  1  réal.  »  (Cheurfa  guir'il 
guek'k'en.) 
^  «  L'homme  qui  charme  un  arbre,  12  douros  1/2. 
fl  Le  mineur,  {  douro.  »  (Aït  R'oubri.) 
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citoyen,  le  jus  iitendiet  abutendi,  cède,  en  cette  circonstance,  à  un 
intérêt  d'un  ordre  plus  élevé.  Un  grand  nombre  de  tribus  ne  per- 
mettent pas  au  maître  d'un  arbre  fruitier  de  le  mutiler  ni  de  l'a- 
battre :  il  est  sacré  pour  tous^ 

Un  intérêt  social  dont  nous  trouvons  des  applications  dans  le 
droit  français  2,  le  besoin  de  réserver  des  ressources  précieuses 
pour  la  communauté,  a  introduit  dans  quelques  villages  la  défense 
d'arracher  de  Tarbre  des  figues  vertes  pour  les  donner  aiLx:  bes- 
tiaux et  les  soustraire  ainsi  à  la  consommation  des  habitants  ^. 

Enfin  la  coutume  ne  se  contente  pas  de  veiller  à  la  conservation 
de  ses  vergers  et  de  sauvegarder  le  présent  :  elle  a  aussi  la  préoc- 
cupation de  l'avenir.  Comme  le  législateur  du  Zend-Avesta,  elle  a 
fait  de  la  plantation  des  arbres  une  obligation  sociale;  mais,  plus 
pratique,  elle  a  transformé  le  précepte  religieux  en  une  prescrip- 
tion de  droit  revêtue  d'une  sanction  pénale.  Dans  presque  toutes 
les  tribus  de  la  montagne,  le  propriétaire  qui  ne  plante  pas  au 
moins  dix  figuiers  par  an  subit  une  amende  considérable  :  bien- 
faisante sévérité,  qui  écarte  la  disette  et  conserve  à  la  Kabylie 
sa  verte  parure  ^. 

Il  n'existe  pas  de  droit  forestier.  Les  tribus  qui,  comme  les  Aït 
Idjer,  possèdent  de  vastes  étendues  de  bois,  permettent  à  chacun 
d'y  couper  des  arbres,  d'y  ramasser  du  bois  mort  et  d'y  recueillir 
des  glands,  suivant  ses  besoins  et  comme  il  l'entend.  La  végétation 
a  bientôt  réparé  les  pertes. 

1  «  Celui  qui  coupera  des  branches  d'olivier  à  lui  appartenant  pour  les  donner  à 
manger  aux  besllaux,  ou  pour  tout  autre  motif,  payera  2  réaux. 

((  Si  l'olivier  appartient  à  autrui,  il  paye  en  outre  2  réaux  de  réparation.  »  {Kii  Ferah.) 

^  Voir  la  défense  de  couper  les  grains  en  vert.  —  Voir  aussi  la  réserve  de  certains 
arbres  pour  les  besoins  de  la  marine. 

3  a  Celui  qui,  marabout  ou  Kabyle,  prend  des  figues  sur  l'arbre  pour  les  donner  à 
manger  aux  bestiaux,  paye  1  réal.  »  (Agouni-n-Tesellcnt.) 

^  A  Celui  qui  ne  plante  pas  chaque  année  au  moins  dix  figuiers  paye  10  réaux  d'a- 
mende. »  (Gheurfa.) 
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DES  DÉLITS  DE  PACAGE  ET  Al'TRES  DÉLITS  RLRALX. 


Du  pacage  et  de  la  garde  des  troupeaux. 

Les  villages  sont  excessivement  jaloux  de  leurs  droits  et  ne  to- 
lèrent jamais  les  troupeaux  de  leurs  voisins  dans  leurs  pâturages. 
Les  discussions  sur  les  limites  des  terrains  communaux  ont  été  la 
cause  fréquente  de  conflits  sanglants  et  même  de  guerres. 

Quant  aux  habitants  du  village,  le  libre  parcours  leur  est  per- 
mis dans  toute  rétendue  du  mechmel^  et  sur  les  propriétés  particu- 
lières non  closes,  ou  non  livrées  à  la  culture;  il  faut  excepter  les 
prairies  naturelles  et  les  parties  riches  en  sainfoin  [thasoulla)^  que 
Ton  a  soin  de  réserver,  en  y  plantant  des  roseaux,  signes  ordinaires 
de  Tinte rdiction.  Dès  que  le  troupeau  franchit  les  limites  du  ter- 
rain prohibé,  une  amende  est  encourue.  Néanmoins  il  est  permis 
au  propriétaire,  qui  seul  éprouve  un  préjudice,  de  pardonner  au 
délinquant.  Les  familles  honorables  font  toujours  preuve  d'indul- 
gence, et  dans  quelques  villages  il  y  a  tolérance  réciproque '. 

En  cette  matière,  le  particulier  a  le  pas  sur  le  village,  et  Faction 
publique  est  subordonnée  à  sa  plainte. 

Néanmoins  les  délits  de  pacage  ont  été  presque  partout  Tobjet 
de  nombreuses  dispositions. 

La  plupart  des  kanoun  font  une  distinction ,  fort  naturelle  du 
reste,  entre  le  cas  où  le  pacage  a  eu  lieu  dans  un  endroit  clos, 
mais  non  couvert  de  récoltes ,  et  les  délits  de  même  nature  com- 
mis soit  dans  une  prairie  réservée ,  soit  dans  une  moisson ,  soit 
dans  un  jardin. 

Le  premier  cas  est,  en  général,  puni  d'une  légère  amende'^,  qui 

^  Terrain  communal.  Presque  toutes  les  cimes  du  Jurjura  constituent  des  mechmcL 

3  H  y  a  même  des  djemâa  qui  ne  laissent  au  propriétaire  qu'une  ombre  de  satisfac- 
tion, et  l'obligent  à  restituer,  au  bout  de  quinze  jours,  l'argent  qu'il  a  reçu  à  titre  ('e 
réparation.  Voir  le  Dhoit  pénal  privé. 

3  a  Tout  individu  qui  fera  paître  un  animal  (bœuf,  vache  ou  béte  de  somme)  dans 
nn  champ  ou  dans  une  plantation  d'arbres  payera  1/4  de  léal,  si  le  propriétaire  porte 
plainte.  0  (Taourirt  Abdallah.) 

A  Quiconque  fera  |>aitre  dans  un  champ  ou  fera  manger  des  figuiers,  1/4  de  réal.  d 
(AU  bou  Chennacha.) 
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peut  souvent  être  élevée  au  double  ou  au  quadruple,  si  le  fait 
s'est  passé  la  nuit*. 

L'amende  augmente  quand  il  s'agit  d'un  terrain  ensemencé, 
d'une  moisson,  d'une  prairie  réservée  ou  d'un  jardin  potager. 
La  pénalité  est  quelquefois  graduée ,  et  plus  forte  pour  les  deux 
derniers  cas.  La  circonstance  de  nuit  est  souvent  aussi  prise  en 
considération-. 

Quand  le  délit  a  été  commis  dans  un  verger,  quelques  villages 
calculent  l'amende  d'après  le  nombre  des  bourgeons  détruits  ^  ; 
dans  les  blés  ou  dans  les  champs,  on  la  fixe  quelquefois  par  tète 
d'animal^. 

Les  motifs  qui  ont  dicté  ces  diverses  dispositions  se  compren- 
nent et  se  justifient  parfaitement;  cependant  quelques  tribus,  pour 
éviter  des  discussions,  ont  établi  une  amende  unique  pour  tous  les 
faits  de  dépaissance"^;  d'autres  ont  même  restreint  la  culpabilité 


^  «  Celui  qui  fera  pattre  des  animaux  dans  les  champs  pendant  la  nuit,  1  réal;  pen- 
dant le  jour,  1/4  de  réal.  »  (Tikichourt.) 

^  «  Celui  qui  fait  paitre  des  bœufs  ou  des  moulons  dans  un  blé,  2  réaux. 

«  Celui  qui  fait  paître  dans  un  verger,  2  réaux. 

K  Celui  qui  fait  paître  dans  un  jardin  potager  ou  y  fait  des  dégâts,  4  réaux.  »  (Ime- 
cheddaleu., 

«  Celui  qui,  pendant  la  nuit,  fera  paître  des  animaux  dans  une  prairie  ré^eryée 
jiayera  1  réal;  si  c'est  le  jour,  3/8  de  réal.  »>  (Tikichourt. j 

Voir  la  note  précédente. 

((  Celui  qui  fait  paître  dans  une  prairie  réservée  pendant  la  nuit,  5  douros;  si  c'est 
pendant  le  jour,  il  paye  comme  pour  le  blé.  «  (Ait  el-Ader.) 

3  «  Celui  qui  fait  paître  des  bestiaux  dans  les  jardins  d'oliviers  ou  de  figuiers  paye 
25  centimes  par  chaque  bourgeon  détruit.  «  (Ait  el-Ader.) 

((  Celui  qui  laisse  paître  dans  les  jardins  d'un  autre  paye  25  centimes  par  chaque 
bourgeon  de  figuier  détruit,  v  (Aït  R'oubri.) 

^  «  Celui  qui  fait  paître  des  bœufs  ou  des  mulets  dans  le  blé  d'autrui  payera  1  franc 
|K)ur  chaque  animal  ;  pour  les  moutons  ou  les  chèvres,  il  payera  36  centimes  par  tète.  » 
(Aït  el-Ader.) 

«  Celui  qui  fait  paître  des  moutons  dans  la  propriété  d'autrui,  1/4  de  réal  par  mou- 
ton. »  (Cheurfa  guir'il  guek'ken.) 

f'  «  Celui  qui  fait  paître  des  animaux  dans  le  terrain  d'autrui,  1  douro. 

n  Celui  qui  les  fait  paître  dans  un  jardin  de  figuiers,  d'oliviers,  et  dans  une  vigne, 
i  douro. 

«  Celui  qui  les  fait  paître  dans  une  prairie  réservée,  I  douro.  »  (Aït  Fraouçen.) 

"  Celui  qui  fait  paître  dans  une  prairie  naturelle,  1/8  de  réal. 

«  Celui  qui  fait  paitre  dans  un  jardin  d'artichauts  ou  de  chardons  d'£spagne  (5co/y- 
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aux  délits  commis  dans  les  moissons  et  les  prairies  ou  dans  les 
hiés  et  les  jardins  '. 

Enfin  quelques  villages  interdisent,  dans  un  intérêt  général, 
d'introduire  ou  de  laisser  pénétrer  dans  les  vergers,  pendant  l'au- 
tomne (à  Tépoque  de  la  maturité  des  figues),  des  animaux  qui 
pourraient  faire  tort  à  la  récolte  '.  Le  village  exige  impitoyable- 
ment le  payement  de  Tamende. 

11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  pacage  a  eu  lieu  dans  un 
cimetière 3,  à  cause  de  la  sainteté  du  lieu. 

Quelques  villages  prescrivent  aussi  que  les  bêtes  de  somme 
qui  paissent  dans  le  mechmel  soient  entravées  d'une  certaine 
façon*. 

Tne  amende  atteint  le  propriétaire  qui  laisse  son  troupeau  sans 
gardien  ^. 

Dans  certains  villages ,  chacun  des  habitants  doit ,  à  son  tour, 
conduire  au  pâturage  le  troupeau  commun.  S'il  s'y  refuse  ou  s'il 
se  fait  remplacer  par  sa  jeune  fille,  il  est  puni  et  contraint  de  faire 
un  autre  jour  la  corvée  dont  il  avait  prétendu  s'exempter*^. 


mus  hispanicus),  1/8  de  réal.  —  Celui  qui  fait  paitre  sur  le  terrain  d autrui,  1.8  do 
féal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

'  «  Si  UD  berger  laisse  ses  animaux  commettre  des  dégâts  dans  un  blé  ou  dans  les 
Toins,  il  paye  1  franc  (lui  ou  son  maître),  o  (Ait  Aïssa  ou  Mimoun.) 

«  Celui  qui  t'ait  paître  dans  un  blé  ou  dans  un  jardin,  1  franc,  s'il  est  majeur; 
50  centimes,  s'il  est  mineur.  »  (Aït  Khalifa.) 

-  a  Celui  qui  introduit  un  mulet  dans  un  verger,  pendant  la  récolte  des  figues,  1/4  do 
réal. 

«  Celui  qui,  en  automne,  conduit  dans  les  vergers  des  moutons  ou  des  chevreaux, 
1/4  de  réal.  »  (Agouni-u-Tesellent.) 

'  «  Celui  qui  fait  paître  dans  le  cimetière  neuf,  1;'4  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

^  «  Celui  qui  fait  paître  une  béte  de  somme  dans  le  mechmel  et  lui  met  des  entra- 
ves laissant  entre  les  pieds  de  la  béte  plus  de  la  longueur  d'un  empan,  1  8  de  réal.  u 
(Agouni-n-Teselienl.) 

*  «  C^lui  qui  laisse  paître  ses  animaux  sans  gardien,  1  réal.  »  (Aït  Ferah.) 

«  Celui  qui  laisse  paître  son  troupeau  sans  berger,  50  centimes.  »  (Aït  Aïssa  ou  Mi- 
moun.) 

^  n  Celui  qui  ne  veut  pas  faire  paître  à  son  tour  le  troupeau  du  village,  1  franc  d'a- 
mende, v  (Azeffonn.) 

Chez  les  Imecbeddalen ,  l'amende  est  de  1  réal. 

«  Celui  qui  se  fait  remplacer  dans  la  garde  du  troupeau  par  sa  fdle  paye  1  réal  d'a- 
mende et  fait  pallre  comme  si  son  tour  n'était  pas  passé,  o  (Ir'il  Bouammas.) 
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Pour  terminer  cette  série  de  délits  ruraux,  il  nous  reste  à  si- 
gnaler rinfraction  au  ban  de  cueillette  des  figues  ou  des  olives , 
analogue  à  notre  ban  de  vendanges. 

Pour  empêcher  les  propriétaires  de  s'emparer  des  fruits  de  leurs 
voisins,  il  leur  est  interdit  de  commencer  la  récolte  de  ces  fruits 
et  aussi  des  raisins  avant  que  la  djemàa  en  ait  fixé  l'ouverture  K 
Cet  usage  est  général. 

De  la  saisie  des  troupeaux;  des  devoirs  de  celui  qui  rencontre  des  bestiaux 
en  dégât  ou  égarés. 

La  Kabylie  n'a  pas  plus  de  fourrière  que  de  prison.  S'emparer 
d'un  troupeau  trouvé  en  délit  serait  attenter  à  la  h'orma  du  maî- 
tre, et  la  coutume  s'y  oppose  énergiquement-. 

La  solidarité  qui  unit  les  habitants  d'un  même  village  exige 
aussi  que  tous  se  prêtent  mutuellement  secours  et  assistance  dans 
les  diverses  circonstances  de  la  vie. 

Cette  obligation,  qui  chez  nous  est  purement  morale  et  reli- 
gieuse ,  se  traduit  chez  les  Kabyles  en  devoir  légal,  et  non  seu- 
lement s'applique  à  la  personne  humaine ,  mais  réfléchit  sur  tout 
ce  qui  lui  appartient. 

Celui  qui  trouve  des  animaux  en  dommage  dans  une  propriété 
doit  les  en  chasser  3. 

Si,  à  la  tombée  de  la  nuit,  des  bestiaux  sont  égarés,  l'homme 
qui  les  rencontre  est  obligé  de  les  ramener  au  village  et  de  les 
rendre  à  leur  propriétaire  '*. 


1  A  l'époque  de  la  cueillette  des  olives  ou  des  figues,  nul  ne  peut  commencer  la 
récolle  avant  le  jour  fixé  par  la  djemâa.  Le  contrevenant  paye  2  réaux  d'amende. 

2  a  Celui  qui,  trouvant  les  bestiaux  d'un  autre  sur  sa  propriété,  enlève  les  animaux 
au  berger,  paje  2  réaux. 

a  Celui  qui  trouve  des  animaux  en  dommage  dans  sa  propriété  et  les  conduit  à  sa 
maison,  2  réaux  d'amende.  »  (Taourirt-en-Tidils.) 

R  Quiconque  emmènera  chez  lui  une  lête  de  somme  ou  une  vache  qu'il  aurait 
trouvée  sur  ses  terres  payera  1/4  de  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

^  «  Celui  qui  trouve  des  animaux  causant  des  dommages  dans  une  propriété  quel- 
conque, et  ne  les  chasse  pas,  paye  2  réaux  d'amende.  »  (Ait  Ferah.) 

^  «(  Celui  qui,  à  l'approche  de  la  nuit,  rencontre  des  animaux  égarés,  et  ne  les  ra- 
mène pas  à  leur  propriétaire,  paye  2  réaux.  ■  (Ait  Ferah.) 
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On  sent  dans  ces  prescriptions  passer  le  souffle  de  la  Bible  ^  ; 
mais  du  précepte  religieux  la  djemâa  a  fait  un  texte  légal. 

Quel  contraste  entre  ces  prescriptions  et  le  code  barbare  de  la 
rek'ba  ! 

De  divers  autres  délits  ruraux  ;  coupe  d'herbe;  passage  sur  le  terrain  d'autrui; 
contraventions  aux  règlements  d'irrigation. 

Les  prairies  sont  rares,  et  le  foin  est  précieux.  La  coupe  de 
rherbe  y  est  sévèrement  interdite,  plus  sévèrement  que  le  pacage, 
qui  peut  n'avoir  eu  pour  cause  qu'une  simple  négligence,  tandis 
que  le  fait  de  faucher  dénote  toujours  l'idée  de  soustraction  et 
pourrait  être  assimilé  au  vol.  Cependant  l'amende  varie  beaucoup, 
suivant  l'abondance  des  pâturages,  dans  les  diverses  tribus 2. 

Le  simple  passage  y  est  prohibé  sous  peine  d'amende^,  de  même 
que  dans  les  jardins  potagers  ^. 

Le  piéton  peut  traverser  les  champs  cultivés,  tant  que  les  récoltes 
ne  doivent  pas  en  souffrir;  mais  on  ne  peut  y  faire  passer  un  ani- 
mal, à  moins  que  ce  ne  soit  un  mulet  conduit  par  la  bride  ou  une 
paire  de  bœufs  de  labour  allant  au  travail^. 

Celui  qui  veut  exercer  une  servitude  de,  passage  à  laquelle  il 
n  a  pas  droit  paye  aussi  son  infraction^;  mais,  comme  corrélatif, 


1  «  Si  tu  rencontres  le  btcuf  ou  Tâne  de  ton  ennemi  égaré,  ramènc-le  vers  lui.  » 
\Exode.) 

'  «  Celui  qui  coupe  de  l'herbe  dans  une  praire  réservée,  11  réaux  d'amende.  » 
(Taourirt-en-Tidits.) 
«  Celui  qui  coupe  de  l'herbe  dans  une  prairie  réservée,  1  douro.  »  (Aït  R'oubri.) 
«  Celui  qui  coupe  de  l'herbe  dans  une  prairie  réservée,  1  franc,  m  (Ait  Khalifa.) 
«  Celui  qui  prendra  de  l'herbe  dans  un  champ,  1  réal.  »  (Tikichourt.) 
3  «  Celui  qui  passe  dans  une  prairie  réservée,  5  réaux.  »  (Taguemniount  Ouker- 
rouch.) 
*  «  Celui  qui  passe  dans  le  jardin  potager  d'autrui.  1  2  réal.  »  (Agouni-n-Tesellenl.) 
'  «  Celui  qui  passe,  avec  un  animal,  dans  le  blé  d'autrui,  1/4  de  réal.  »  (Cheurfa 
guîr'il  guek'k'en.) 

({  Celui  qui  passe  avec  des  animaux  dans  les  champs  cultivés  près  du  village  [thi- 
mizar),  depuis  l'époque  des  labours  jusqu'à  la  moisson ,  paye  1  2  réal.  On  peut  ce- 
pendant passer  avec  une  paire  de  bœufs  pour  aller  labourer  ou  avec  un  mulet  con- 
duit par  la  bride.  »  (Ait  Ameur  ou  Fa'id.) 

^  n  Celui  qui  passe  sur  un  chemin  où  il  n'a  pas  droit  de  passer  paye  1/2  réal  d'a- 
mende. »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 
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la  même  amende  atteint  celui  qui  refuse  illégalement  le  passage  à 
un  homme  ou  à  son  troupeau*. 

Partout  où  existe  une  fontaine  ou  un  ruisseau,  l'emploi  des 
eaux  est  soigneusement  réglementé,  et  toute  infraction  au  mode  de 
répartition  établi  attire  sur  la  tête  de  son  auteur  une  répression, 
qui,  dans  quelques  villages,  ne  manque  pas  de  sévérité^. 

O*»  DESTftlCTIOX   DES  CHARRIES   ET   DES    IXSTRLMENTS  DE   (ILTIRE  ET  DE   I.ABOl'R.iCE. 

Ces  délits  sont  excessivement  rares;  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  dire 3  que  la  charrue  est  une  chose  sacrée;  celui  qui  la 
briserait  serait,  plus  que  le  voleur  lui-même,  l'objet  du  mépris  et 
de  l'exécration  de  tous.  Aussi  le  cas  de  destruction  ne  se  présente- 
t-il  que  lorsque  les  gens  d'un  village  viennent  labourer  sur  un 
territoire  contesté. 

Le  village  adverse  s'empare  pendant  la  nuit  des  charrues  aban- 
données sur  le  sol  et  les  brise.  La  guerre  a  toujours  été  la  suite  de 
ces  enlèvements. 

Le  cas  de  destruction  ou  de  bris  des  instruments  de  culture,  tels 
que  pioches,  hachettes,  etc.,  est  presque  aussi  rare,  le  Kabyle  les 
rapportant  le  soir  à  la  maison. 

Cependant  si  le  fait  se  présentait,  on  appliquerait  au  délinquant 
la  peine  du  vol. 

7"  DESTnrCTiOS   D'aNIMALX   DUMESTI^l'ES;   MAUVAIS  TRAITfME?(TS  A   LECR  ÉGARD. 

Lorsqu'il  s'agit  des  animaux  et  des  égards  qu'ils  méritent  de  la 
part  de  l'homme,  on  peut  être  assuré  de  trouver  la  coutume  kabyle 
à  la  hauteur  des  législations  les  plus  humaines.  Jamais,  chez  ce 
peuple,  l'œil  n'est  affligé  par  les  spectacles  hideux  que  nous  pré- 
sentent les  nations  les  plus  civilisées. 

'  «  Celui  qui  empéclio  une  autre  personne  de  passer  sur  un  chemin  avec  ses  ani- 
maux, 1/2  réal  d'amende.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k  en.) 

2  a  Celui  qui  détourne  l'eau  à  son  profit  ou  arrose  en  dehors  de  son  tour,  5  dou» 
ros,  si  c'est  la  nuit;  2  douros,  si  c'est  le  jour.  »  (Aït  Fraouçen.) 

«  Celui  qui  détournera  lécoulement  de  l'eau  dans  les  jardins  ou  dans  le  Tillagc, 
1/4  de  réal.  »»  (Agouni-n-Tesellent.) 

2  Voir  ci-dessus,  p.  244  :  Dm  vol  des  charmes. 
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Le  Kabyle  ouvre  sa  maison  au  bœuf  ou  au  mulet,  compagnons 
de  ses  travaux,  et,  s'il  ne  leur  donne  pas  toujours  une  nourriture 
abondante  et  des  soins  assidus,  comment  lui  en  faire  un  reproche 
quand  il  se  traite  lui-môme  avec  une  égale  rigueur? 

Dans  un  pays  où  Tarbre  est  respecté,  les  bestiaux  ne  sauraient 
être  l'objet  d'une  moindre  sollicitude  :  aussi  sont-ils  partout  pro- 
tégés par  la  coutume,  qui  inflige  une  amende  à  celui  qui  les  tue 
sans  nécessité,  qui  les  mutile  ou  qui  les  maltraite  *. 

Le  fait  d  arracher  les  crins  d'un  cheval  ou  d'un  mulet  est  puni. 

Les  Kabyles,  comme  les  anciens  Germains-,  font  un  délit  du 
fait  de  s'emparer,  sans  la  permission  du  maître,  d'une  bête  de  bât 
pour  la  monter  ou  pour  lui  faire  porter  des  fardeaux  ^. 

La  même  amende  frappe  celui  qui  laboure  sans  autorisation 
avec  les  bœufs  d'un  autre*. 

Il  est  vrai  que  ces  prescriptions  ont  plutôt  pour  but  de  faire 
respecter  la  h'orma  du  propriétaire  que  de  réprimer  les  sévices 
qui  peuvent  avoir  été  exercés  ou  le  dommage  causé. 

Mais  il  existe  une  disposition  qui  s'applique  aux  mauvais  trai- 
tements, protège  les  animaux  pour  eux-mêmes,  et  dénote  chez 
ceux  qui  Tout  édictée  un  sentiment  élevé  d'humanité.  Le  pro- 
priétaire qui  surprend  des  bestiaux  en  dommage  est  puni  s'il  les 
frappe, />tfrce  que  ces  bêtes  n'ont  pas  conscience  du  dommage  (ju  elles 
causent '\ 

Ces  prescriptions  sont  observées  depuis  une  longue  série  de 
siècles,  et  en  France  la  loi  Grammont  ne  date  que  d'hier! 


*  «  Celui  qui  coupe  le  jarret,  l'oreille  ou  la  queue  d'un  animal,  paye  5  réaux. 

a  Si  ranimai  meurt,  il  en  donne  la  valeur.  S'il  ne  meurt  pas,  il  donne  25  francs  de 
réparation.  »  (Agouni-n-TescUent.) 

2  Toutes  les  lois  barbares  de  la  Germanie  ont  un  titre  :  De  equo  sine  consensu 
domini  ascenso. 

3.«  Tout  individu  qui  fera  porter  des  fardeaux  à  une  héle  de  somme  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,  ou  qui  la  montera  sans  l'assentiment  du  propriétaire,  payera  1  i  de  réal.» 

^  <«  Celui  qui  labourera  avec  un  bœuf  appartenant  à  autrui,  sans  l'autorisation  du 
propriétaire,  payera  1  4  de  réal.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

*  «  Si  un  individu  trouve  des  bestiaux  dans  sa  propriété  et  les  frappe  brutalement, 
il  paye  2  réaux  d'amende,  parce  que  les  animaux  ne  savent  pas  s'ils  commettent  des 
dégâts  ou  non.  »  (Ait  Ferah.) 
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Le  chien  kabyle,  aux  oreilles  droites  et  à  la  queue  touffue,  ce 
parent  mal  civilisé  du  chacal,  est  aussi  Tobjet  de  prescriptions 
particulières.  Il  est  défendu  de  le  tuer  ^  ou  même  de  le  maltraiter, 
à  moins  qu'il  n'ait  mordu  en  plein  jour  celui  qui  le  frappe,  ou 
que  celui-ci,  brutalement  attaqué  par  le  propriétaire,  ne  se  venge 
sur  le  chien  des  coups  portés  par  le  maître  ^. 

Par  une  bizarre  disposition  3,  les  Seul)kha  accordent,  à  titre  de 
réparation,  une  chèvre  au  Kabyle  dont  le  chien  a  été  tué*. 

Nous  n'avons  pu  trouver  le  motif  de  cette  substitution  ;  peut-être 
est-elle  motivée  par  cette  considération  qu'un  chien  n'a  pas  léga- 
lement de  valeur  vénale  et  ne  peut  être  l'objet  d'une  transaction  ^. 

Le  maître  du  chien,  s'il  est  protégé  dans  sa  propriété,  subit  en 
revanche  la  responsabilité  des  actes  de  son  auxiliaire  :  à  Taourirt 
Amran,  il  est  frappé  d'amende  si  cet  animal  a  mordu  une  femme. 
La  h'orma  due  au  sexe  faible  le  veut  ainsi 6. 

La  mort  d'un  chat  se  paye  partout  par  une  amende. 

Tous  les  kanoun  des  mâmera  ont  un  article  qui  punit  celui  qui 
frappe  simplement  cet  animal  ;  Tétudiant  qui  tue  un  chat  est  ren- 
voyé^. 

8"*  DE   LA  DE>*TRrCTIOX  DES  CI.OTIIIES  ET  DES  HAIES.  —  DE  L'ENLÈVEMEXT  DES  BORNES.   — 
DES   EMPIÉTEMENTS. 

Presque  toutes  les  propriétés  sont  entourées  de  haies;  les  mois- 
sons sont  protégées  par  des  enceintes  en  broussailles  épineuses. 

1  a  Celui  qui  tue  le  chien  d'aulrui  paye  2  réaux  d'amende.  »  (Seubkha.) 

^  0  Celui  qui  lue  un  chien  ne  paye  rien ,  si  le  propriétaire  du  chien  l'a  frappé  arec 
un  instrument  de  fer  ou  un  bâton.  »  (Taourirt  Abdallah.) 

3  Nous  lavons  déjà  rapportée  (voir  Dhoit  pénal  privé  :  Des  réparations  pécuniaires), 

*  «  11  donne  une  chèvre  au  propriétaire  du  chien.  «•  (Seubkha.) 

»»  Voir  au  Droit  civil  le  titre  De  la  vente. 

Les  Germains  faisaient  remplacer  le  chien  tué  par  un  jeune  chien  :  «  Et  donel  aliam 
calellum  qui  juguro  transpassare  possit.  »  [Lex  Alamannorum.)  « 

<>  0  Celui  dont  le  chien  mord  une  femme,  5  réaux.  »  (Taourirt  Amran.) 

7  «  Celui  qui  frappe  un  chat  paye  une  amende  de  60  cenUmes. 

(c  Celui  qui  tue  un  chat  est  renvoyé.  »  (Kanoun  de  la  màmera  de  Tifril  Naît  ou 
Matek.) 

Voir,  à  I'Orcanisvtion  politiqie  et  administrvtive,  le  chapitre  de  Vlnsfruction 
publique. 
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La  clôture  est  forcée  le  long  des  chemins. 

La  destruction  et  la  dégradation  de  tout  genre  de  clôtures  sont 
réprimées  dans  tous  les  villages  par  une  amende  modique*.  Chez 
les  Imecheddalen,  la  peine  est  plus  forte  lorsqu'il  s'agit  de  la  haie 
d'un  potager  ou  d'une  moisson  -.  11  y  a  aggravation  lorsque  le  cou- 
pable a  pratiqué,  en  temps  de  guerre,  dans  la  haie  qui  entoure  le 
village,  une  ouverture  qui  facilite  l'introduction  de  Tennemi^. 

L'enlèvement  ou  le  déplacement  des  bornes  est  un  fait  excessi- 
vement grave.  Les  païens  adoraient  le  dieu  Terme  :  les  Kabyles 
n'ont  pas  le  dieu,  mais  ils  ont  le  culte.  Aussi  le  délit  entraîne-t-il 
une  lourde  amende^. 

I^s  empiétements  sur  le  terrain  d'autrui,  l'ensemencement  des 
terres  du  voisin  ou  la  plantation  d'arbres  dans  son  champ  ne  don- 
nent lieu  qu'à  une  action  civile;  le  propriétaire  trop  entrepre- 
nant en  est  quitte  pour  reculer  sa  haie  et  perdre  la  semence  ou 
les  plants  confiés  à  un  sol  étranger.  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsqu'il  s'agit  du  terrain  communal  :  le  village  ne  se  borne 
pas  à  faire  rentrer  le  coupable  dans  ses  limites  ou  à  garder  le 
fruit  de  son  travail;  il  lui  impose  en  outre  une  amende^. 


*  «  Celui  qui  arrache  du  bois  de  la  haie  d'une  maison,  1/4  de  réal.  »>  (Agouni-n-Te- 
sellent.)  —  «  Celui  qui  arrache  une  haie,  1/2  réal.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

«  Celui  qui  arrache  une  haie,  pour  se  chauffer  ou  non,  1/4  de  réal.  »  (Agouni-n- 
Tesellenl.) 

«  Celui  qui  arrache  une  haie,  3/8  de  réal.  »  (Tikichourt.) 

2  c<  Celui  qui  arrache  la  haie  d'un  jardin  potager  ou  d'une  moisson,  2  réaux.  »  (Ime- 
cheddalen.) 

'^«  Celui  qui,  en  temps  de  guerre,  fera  un  passage  dans  la  haie  qui  entoure  le  vil- 
lage, 1  douro.  »  (Agouni-n-Tesellenl.) 

^  «  Celui  qui  déplace  une  borne,  après  que  la  djemâa  a  fixé  les  limites,  5  douros.  » 
(AU  R'oubri.) 

«  Celui  qui  enlève  une  borne  qui  sert  de  limite  entre  sa  propriété  et  la  propriété 
voisine,  10  réaux  d'amende.  »  (Ait  Ferah.) 

«  Celui  qui  enlève  les  bornes  enlre  sa  propriété  et  celles  des  voisins,  5  réaux.  » 
(Taourirt-en-Tidits.  ) 

«  S'il  y  a  eu  contestation  sur  un  bornage,  et  que  l'un  des  plaideurs  enlève  unrt 
borne  avant  que  la  djemâa  se  soit  rendue  sur  les  lieux,  5  réaux.  »  (Agouni-n-Tcsellenl.) 

*  «  Celui  qui  rapprochera  sa  haie  (sèche)  du  terrain  communal  (et  empiétera)  payera 
3/8  de  réal,  et  arrachera  sa  haie.  »  (Tikichourt.) 

«  Celui  qui  empiétera  sur  les  biens  communaux  ou  les  labourera  sans  permission, 
5  douros.  »  (AU  Khalifa.) 

III.  19 
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0"  DE   LA   DÉTEXTIOX   D*AMMAl'\  INFECTÉS  DE  MALADIE  CO?«TACIF.rSE. 

L'iûclividu  qui  vend  un  animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse 
sans  en  prévenir  Tacheteur,  et  celui  qui  achète  sciemment  Tanimal 
infecté,  l'introduit  dans  le  village  et  y  propage  la  maladie,  ne  sont 
passibles  d'aucune  amende. 

10"  DES  DÉLITS  EN   MATIÈHE   DE  VOIRIE. 

Les  chemins  en  Kabylie  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des  sen- 
tiers taillés  au  flanc  des  collines,  roides,  âpres,  véritables  escaliers 
inaccessibles  au  cheval. 

Les  villages  néanmoins  prennent  des  précautions  pour  qu'ils 
soient  maintenus  en  bon  état,  et  punissent  toute  entreprise  qui  a 
pour  efifet  d'en  restreindre  la  largeur  ou  d'y  empêcher  la  circula- 
tion. Sont  punis  d'amende  : 

l""  Ceux  qui  déversent  sur  la  route  les  eaux  provenant  des  pro- 
priétés voisines*; 

2^  Ceux  qui  détériorent  le  chemin  de  toute  autre  manière '; 

IV  Celui  qui  avance  sa  haie  de  manière  à  empiéter  sur  la  voie 
publique^; 

4°  Celui  qui  coupe  la  route  au  moyen  d'un  fossé,  d'une  haie 
ou  d'un  mur^; 

ô""  Celui  qui  s'oppose  par  la  violence  au  passage  des  hommes 
ou  des  animaux  \ 


*  <t  Celui  qui  dégrade  un  chemin  en  y  faisant  couler  l'eau  d'une  rigole,  1  réal  d'a- 
mende. »   Taourirf-en-Tidits.) 

n  Celui  qui  détourne  l'eau  d'une  rigole  et  la  fait  couler  sur  un  chemin,  5  douros.  v 

(AU  Fraouçen.^ 
3  R  Celui  qui  dégrade  un  chemin  ou  un  cimetière^  1  2  douro.  »  (Ait  Kbalifa.^ 
3  «  Celui  qui  avance  sa  haie  pour  restreindre  le  chemin ,  S  réaux  d'amende.  » 

(Taourirt-en-Tidits.  ; 

*  «  Celui  qui  barre  un  chemin  par  une  haie  ou  un  mur,  6  réaui  d'Muende.  >»  (In>e- 
cheddalen.) 

«  Celui  qui  veut  empêcher  le  passage  sur  un  chemin  fré<iuenté  (en  y  établissant 
une  haie  ou  un  fossé  ,  60  réaux  d'amende,  o  (.Vît  Ilassaïn.} 

^  Voir,  à  la  page  286,  le  texte  du  kanoun  des  Cheurfa,  déjà  cité  aux  Délits  ruraujc 
chemin  de  servitude),  et  qui  s'applique  aussi  aux  chemins  publics.  * 
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La  voirie  des  villages,  nous  n'osons  dire  la  voirie  urbaine,  n'est 
pas  fort  développée.  La  plupart  des  habitations  sont  groupées 
sans  alignement  sur  une  crête  ou  sur  un  mamelon  escarpé,  et  les 
rues  ou  ruelles  qui  les  séparent  n'ont  presque  jamais  une  largeur 
uniforme.  Les  Kabyles  n'ont  point  encore  appris  à  vaincre  la  na- 
ture et  à  triompher  des  obstacles  que  leur  présentent  les  accidents 
du  sol.  Peut-être  aussi  ne  poussent-ils  pas  à  l'extrême  l'amour  de 
la  symétrie. 

Ils  se  sont  bornés  à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  la 
chute  des  maisons  minées  par  la  vétusté  *,  et  à  prescrire,  sous  peine 
d'amende,  l'enlèvement  des  matériaux  de  démolition,  pour  éviter 
l'encombrement  des  rues'. 

Il  est  défendu  de  bâtir  sans  autorisation  en  dehors  du  village 
ou  près  de  la  fontaine.  En  cas  de  contravention,  la  maison  est  dé- 
molie. 

CHAPITRE  IV. 

DES  INFRACTIONS  AUX  RÈGLEMENTS  CONCERNANT 
LA  POLICE  INTERIEURE  DES  VILLAGES. 


§   1.    —  DES   INFRACTIONS   EN  CE  QUI   TOUCHE   LA   PROPRETÉ 
ET  LA   SALUBRITÉ. 

La  première  préoccupation  des  Kabyles  est  de  maintenir  la  pu- 
reté des  eaux  de  leurs  fontaines,  presque  toujours  bâties  sur  un 
modèle  uniforme  et  consistant  en  un  bassin  rectangulaire,  auquel 
on  accède  par  deux  arcades. 

Ils  ont,  en  conséquence,  puni  d'amende  : 

1®  Ceux  qui  lavent  dans  les  sources  réservées  des  vêtements, 
de  la  laine,  ou  d'autres  objets  de  nature  à  troubler  l'eau ''^; 

ï  •  Si  une  maison  a  besoin  de  réparaUons,  et  que  le  propriélairc  refuse  de  la  ré- 
parer sur  l'ordre  de  Tamin,  il  paye  2  réaux  d'amende.  »  (Aïl  Yala.) 

2  «  Celui  qui  bâtit  doit  enlever  les  matériaux  et  décombres  et  faire  place  nelle.  S'il 
néglige  de  le  faire,  il  paye  l'amende  fixée  par  l'amin  et  les  t'emman.  u  (Taourirt-eu- 
Tidits.) 

8  «  Celui  qui  lavera  des  vêtements  ou  toute  chose  de  nature  à  salir  l'eau ,  1  réal 
d'amende.  «  (Ir'il  Iroou^a.) 


Digitized  by  ViiOOQIC 


292  LA  KABYLIE. 

La  femme  paye  la  même  amende  que  l'homme,  ou  une  amende 
inférieure,  suivant  les  villages*  ; 

2**  Ceux  qui  y  font  tremper  des  bottes  de  paille  ou  de  menues 
branches,  qui  ne  salissent  pas  Teau,  mais  encombrent  le  bassin '". 

Il  est  défendu  de  faire  des  ordures,  même  dans  une  fontaine 
dont  on  est  propriétaire^. 

Après  les  fontaines,  viennent  les  rues,  où  il  est  défendu  : 

1*"  De  déposer  ou  de  laisser  tomber  du  fumier,  de  la  paille, 
ou  des  immondices  quelconques^; 

2"  De  jeter  des  balayures^,  de  la  cendre  ^,  de  Feau  ^,  des  feuilles 
de  cactus. 

Le  jet  de  Teau  a  pour  résultat,  non  seulement  de  salir  la  rue, 
mais  de  rendre  glissantes  les  surfaces  polies  (pierres  ou  rochers), 


^  n  Tout  individu  qui  lavera  des  vêlements  à  la  fontaine  dite  Tala  Oumalou  payera 
5  réaux.  u  (Taourirt  Abdallah.) 

«  Celui  qui  lavera  dans  la  fontaine  appelée  Thimedouin,  1/4  de  réal.  »  (Taourirt- 
en-Tidils.) 

u  La  femme  qui  lavera  des  virements  dans  les  fontaines  d'en  haut  et  d'en  bas,  30  c«nt. 

n  Celui  qui  lave  des  vêtements,  avec  ou  sans  savon,  dans  la  fontaine  d'en  haut, 
5  réaux.  »  (Agounin-Tesellenl.) 

n  Celui  qui  lave  des  effets  dans  la  fontaine  dite  Tala  OumaloUy  1  réal. 

<t  La  femme  qui  lave  dans  la  m6me  fontaine,  avec  ou  sans  savon,  1  réal. 

«  Celui  qui  salit  l'eau  de  la  fontaine  dite  Tala  Lebout  est  puni  comme  pour  Tala 
Oumalou,  «  (Taguemmount  Oukerrouch.) 

a  La  femme  qui  trouble  l'eau,  &0  centimes.  »  (Aît  Kbalifa.) 

^  «  Celui  qui  mettra  à  tremper  dans  cette  fontaine  {Tala  Oumalou)  de  peUtes  bran- 
ches d'olivier  sauvage  pour  les  assouplir  et  en  faire  des  paniers  payera  â  réaux. 

«  Celui  qui  y  fera  tremper  de  la  paille  d'orge  pour  en  faire  des  couvertures  de  toit 
payera  5  réaux.  u  ^Taourirt  Abdallah.) 

»  «  Celui  qui  fait  des  ordures  dans  une  fontaine  qui  lai  appartient  paye  1/^  réal.  » 
iAït  Ferah.) 

^  <i  La  femme  qui  lai>se  tomber  sur  le  chemin  (et  dans  la  rue)  du  fumier  ou  de  la 
paille  paye  1  réal.  >»  ^Iril  Imoula.) 

«  Celui  qui  déposera  du  fumier  à  Tir'ilt  (cimetière  intérieur)  payer»  1  réal.  De 
même  relui  qui  déposera  du  fumier  sur  la  vieille  route.  >»  (Taourirt  Abdallah.) 

n  Celui  qui  ré|>and  des  ordures  et  du  fumier,  2  réaux.  »  ;Aît  Ferah.) 

*  «  Iji  femme  qui  jflle  des  balayures  dans  la  rue,  1  8  de  réal.  »  (Agoani-n-Te^Hent.) 
«  Celui  qui  jette  des  balayures  dans  la  rue,  1  4  de  réal.  »  {Taourirt-en-Tidils.; 

*  «  Celui  qui  répand  de  la  cendre  dans  la  rue  paye  1  8  de  réal.  >  vAgouDÎ-n-Tesellent.) 
^  <«  Celui  qui  verse  de  l'eau  dans  les  rues  du  village,  3  8  de  réal.  »  'Taourirt-eo- 

Tidils. 

*  Celui  qui  verse  de  l'eau  dans  la  n»,  a  8  de  réal.  »  ^Agouoi-n-Tesellenl.) 
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sur  lesquels  les  Kabyles  marchent  pieds  nus.  Les  feuilles  épineuses 
du  cactus  sont  plus  dangereuses  encore. 

3°  11  est  défendu  de  faire  ses  excréments  aux  abords  immé- 
diats du  village  ^ 

11  est  aussi  interdit  de  jeter  sur  le  terrain  d'autrui  les  copeaux 
provenant  des  travaux  des  tourneurs  -,  ou  des  ordures,  et  d'uriner 
aux  abords  de  la  mosquée^,  à  cause  de  la  sainteté  de  cet  édifice. 

S  2.   —  DES   INFRACTIONS  QUI   COMPROMETTENT   l'ORDRE 
ET  LA  TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE. 

Dans  cette  catégorie  se  rangent  : 

1^  La  divagation  des  bestiaux  dans  les  rues  du  village  :  la 
peine  est  plus  forte  quand  on  laisse  vaguer  un  taureau  féroce  ; 

2^  Les  bruits  et  tapages  injurieux  et  nocturnes  qui  se  produisent 
dans  la  rue  :  dans  son  domicile,  le  Kabyle  est  libre  de  faire  ce 
qu'il  veut; 

3°  Le  fait  de  courir  seul  ou  de  lutter  de  vitesse  avec  d'autres 
dans  les  rues  du  village'*; 

4**  Le  fait  de  puiser  de  Teau  ou  d'abreuver  des  bestiaux  avant 
son  tour^  :  il  existe  un  règlement  fort  bizarre  du  village  de  Taou- 
rit  Abdallah  qui  décide  que,  pour  éviter  toute  querelle,  deux 
femmes  qui  arrivent  en  même  temps  au  bassin  épuratoire, 
doivent  retourner  au  village  avec  leur  cruche,  sans  purifier  leur 
huile®; 


'  «  Celui  qui  fail  ses  ordures  depuis  Tadoukkart  {le  capri/iguier)  jusqu'à  l'embran- 
chement des  routes  et  jusqu'à  Tagounit  ou  Tasafl,  1,8  de  réal. 

«  Celui  qui  se  tient  aux  abords  de  la  fontaine  ou  y  fait  ses  ordures ,  1/8  de  réal.  v 
(Agouni-n-Tesellent.) 

2  «  Celui  qui  déposera  sur  le  terrain  d'autrui  la  sciure  prorenant  des  travaux  d'un 
tourneur,  1/4  de  réal.  w  (Taourirt-en-Tidits.) 

^  «  Celui  qui  urine  aux  abords  de  la  mosquée,  i'6.  »  (Agouni-n-Tesellenl.) 

*  fl  Celui  qui  court  seul  ou  ceux  qui  luttent  de  vitesse  dans  les  rues  du  village ,  1/8.  » 
(Agouni-n-Tesellent.  ) 

^  ^  Celui  qui  fait  boire  ses  animaux  avant  son  tour,  l  -^4  de  réal.  »  (Agouni-n- 
Tesellent.) 

*  Nous  ne  pouvons  résister  à  l'envie  de  donner  en  entier  ce  curieux  règlement  ; 
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5*  L'établissement  d'une  meule  de  paille  ou  de  grains  sur  le 
terrain  communal,  sans  autorisation  ; 

6**  Le  fait  d'aller,  après  le  coucher  du  soleil,  chercher  de  la  paille 
à  sa  meule,  parce  qu'il  serait  facile,  à  cause  du  défaut  de  surveil- 
lance, de  voler  du  fourrage  aux  meules  voisines*  ; 

7**  Le  fait  de  sortir  par  la  porte  de  derrière ,  qui  donne  sur  les 
jardins  ou  vergers  et  permet  de  s'esquiver  sans  être  aperçu  -; 

8°  Les  chants  prolongés  auprès  de  la  mosquée  ou  d*une  maison 
étrangère,  et  même  dans  la  rue-^ 

L'homme  de  service  peut  chanter  dans  le  corps  de  garde  pour 
charmer  ses  loisirs  et  se  tenir  éveillé. 

Ce  sont  là  des  infractions  qui  sont  généralement  réprimées  dans 
toutes  les  tribus. 

Il  en  existe  un  grand  nombre  qui  sont  spéciales  à  quelques  vil- 
lages :  nous  n'en  citerons  que  quelques-unes. 

A  Agouni-n-Tesellent  et  dans  d'autres  villages,  il  est  interdit  de 
fumer  dans  la  rue^. 

L'hôte  lui-même  n'échappe  pas  à  une  amende  minime. 

Dans  leur  djemâa,  il  est  aussi  défendu  de  priser  ou  de  piler  du 
tabac  ^. 

Le  corps  de  garde  d'en  haut  doit  demeurer  libre  lorsqu'il  fait 


«  Si  une  femme  vient  au  bassin  épuraloirc  lahadount)  avec  de  l'huile,  puis  dé|»oso 
sa  cruche  pour  retourner  chez  elle  chercher  le  reste  de  son  huile,  et  qu'une  autre 
femme  survienne  pendant  son  absence,  on  épurera  d'abord  l'huile  de  cette  dernière, 
puis  la  première  reprendra  son  tour  après  elle.  Dans  le  cas  où  deux  femmes  arrivent 
ensemble,  sans  que  Ton  puisse  décider  d'une  manière  précise  laquelle  a  le  droit  de 
passer  la  première,  ces  deux  femmes  devront  rentrer  au  village,  m  (Taourirt  AbdaU 
lab.) 

On  n'est  pas  plus  ingénieux. 

*  «  Celui  qui  ira  chercher  de  la  paille,  la  nuit,  à  sa  raeule,  1  '4  de  réal.  »  (Agouni-n- 
Tesellent.  ) 

-  «  Celui  qui  sortira  de  sa  maison  par  la  petite  porte  de  derrière  {Ihakherraéji)^ 
1/4  de  réal.  »»  (Agouni-n-Tesellent.) 

3  a  Celui  qui  chante  près  de  la  mosquée,  ou  près  de  la  maison  d'anlrui,  ou  dans 
un  quartier  étranger,  I,  4  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

*  «  Celui  qui  fume,  1/2  réal. 

1  L'hôte  du  village  qui  fume  dans  la  rue,  1/8  de  réal.  »  (Agouni-n-TeselIcnl. - 
^'  «  Celui  qui  prise  du  tabac  dans  la  djem&a,  1  réal.  Celui  qui  pile  du  tabac  dans  le 
même  lieu,  1  réal.  »  (.\gouni-n-Tesellenl.) 
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tlu  soleil,  pour  que  les  femmes  puissent  sortir  sans  rencontrer  des 
regards  indiscrets  * . 

Le  passage  dans  la  cour  des  marabouts  est  mis  aussi  au  rang 
des  contraventions'*. 

Un  certain  nombre  de  villages,  qui  possèdent  de  nombreux 
vergers,  ne  permettent  d'introduire  sur  leur  territoire  ni  chèvres 
ni  moutons.  Il  n'y  a  d'exceptions  que  pour  la  chèvre  qui  allaite 
un  enfant  ou  pour  celle  dont  le  lait  est  nécessaire  à  un  malade  : 
encore,  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  la  conserver  que  huit  jours 
ou  même  vingt-quatre  heures,  si  Ton  est  au  moment  de  la  récolte 
des  figues. 

Les  animaux  brouteurs  doivent  rester  relégués  dans  la  mon- 
tagne 3. 

La  même  proscription  frappe  les  poules  dans  d'autres  tribus, 
surtout  à  l'époque  des  récoltes^.  On  n'en  conserve  que  pour  les 
besoins  des  malades,  des  femmes  enceintes  et  des  nouvelles  ac- 
couchées. 

Quelques  villages  en  limitent  le  nombre. 

On  voit  encore  dans  ces  dernières  prescriptions  avec  quel  soin 
les  Kabyles  traitent  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  produc- 
tion, et  comme  tout  se  rattache  à  leur  grande  préoccupation,  la 
conservation  et  la  multiplication  des  arbres  qui  leur  donnent  ces 
sources  d'abondance  :  la  figue  et  l'olive. 

ï  «  Celui  qui  se  tient  dans  le  corps  de  garde  d'en  haut,  un  jour  de  soleil,  payo  1/8 
de  réal.  Les  enfants  peuvent  y  rester.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

'  «  L'homme  ou  la  femme  qui  passera  dans  la  cour  des  Oulad  Sidi  Ceddik'  et  des 
Oulad  Sidi  Youçcf,  1  4  de  réal.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 

3  a  Celui  qui  achètera  une  chèvre  payera  une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  chèvre,  o 
(Aïl  Ferah.) 

«  Il  est  défendu  de  conserver  des  chèvres  et  des  mouton  >  dans  le  village.  «  (Tifilkouf .) 

*>  <T  Celui  qui  gardera  une  poule  pendant  plus  d'une  nuit  payera  5  réaux.  S  il  con- 
tinue à  la  garder  après  avoir  élé  mis  à  l'amende,  il  payera  5  réaux  pour  chacune  des 
nuits  pendant  lesquelles  il  aura  conserve  la  poule,  m  (Taourirt  Abdallah.) 
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CHAPITRE  V. 

DES   INFRACTIONS   AUX    PRESCRIPTIONS    d'aSSISTANCE   MUTUELLE 
ET   d'humanité. 

11  existe  en  Kabylie  uue  catégorie  de  délits  qui  ne  rentrent  pas 
exactement  dans  les  divisions  de  notre  Code  pénal. 

Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  d'actes  qui  portent  directement  atteinte 
à  la  personne  ou  aux  biens,  mais  plutôt  de  l'omission  d'un  acte 
utile  et  généreux,  de  l'inexécution  d'un  de  ces  préceptes  de  charité 
dont  les  religions  antiques  faisaient,  par  la  voix  de  Dieu,  une 
obligation  pieuse,  et  qui  chez  les  nations  modernes  sont  restés 
dans  le  domaine  de  la  morale  pure.  Là  où,  chez  nous,  le  coupa- 
ble n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  sa  conscience  et  à  l'opinion  pu- 
blique, la  coutume  a  institué  un  juge  et  prononcé  un  châtiment. 

Notre  œuvre  ne  serait  pas  complète  si  nous  laissions  dans 
l'ombre  cette  partie  caractéristique  et  honorable  du  droit  kabyle , 
qui,  de  même  que  le  droit  de  vengeance  de  la  famille,  remonte  évi- 
demment aux  temps  primitifs  et  représente  l'élément  lumineux 
de  la  solidarité,  dont  la  rek'ba  est  le  c5té  sombre  et  ensanglanté. 

En  tête  de  ces  infractions  figure  la  violation  de  Yâriaïa  de  lieu, 
que  nous  avons  déjà  étudiée  dans  le  droit  privé. 

Partout  où  se  trouve  un  homme,  même  étranger,  sous  le  coup 
d'un  danger  grave  et  imminent,  celui  qui  l'accompagne  ou  le  ren- 
contre lui  doit  aide  et  protection  au  péril  de  ses  jours.  Partout 
où  la  victime  en  fuite  devant  l'assassin  se  présente  devant  une 
maison,  la  porte  doit  s'ouvrir  devant  elle,  et  Thôte  forcé  se  trans- 
forme en  défenseur. 

Cette  obligation,  qui  a  sa  source  dans  le  droit  privé,  trouve 
une  sanction  pénale  dans  diverses  dispositions  du  droit  public. 

Non  seulement  celui  qui  trahit  son  compagnon  de  voyage  et  le 
livre  aux  mains  de  ses  ennemis  paye  le  maximum  de  l'amende  et 
peut  être  banni  ^,  mais  celui  qui  fait  partie  d'une  caravane  ou 

1  «  Quand  deux  voyageurs  sortent  de  leur  pays,  si  l'un  des  deux  trahit  son  compa- 
gnon, il  paye  50  réaux.  w  (Taourirt-en-Tidits.) 
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d'une  ti*oupe  de  voyageurs  et  l'abandonne  au  moment  d'une  atta- 
que, pour  veiller  à  sa  sûreté  personnelle,  paye  une  somme  considé- 
rable s'il  était  armé,  médiocre  s'il  n'avait  aucun  moyen  de  dé- 
fense ^ 

Il  n'est  permis  au  Kabyle  d'être  prudent  que  lorsqu'il  est 
seul. 

La  sollicitude  de  la  coutume  va  plus  loin,  et  la  défense  d'autrui 
n'est  pas  le  seul  devoir  qu  elle  impose  :  dans  tous  les  accidents  du 
voyage,  Tassistance  et  la  charité  sont  prescrites  sous  peine  d'a- 
mende. Lorsque  le  compagnon  de  route  tombe  malade  ou  s'arrête 
épuisé  de  fatigue,  lorsque  sa  monture  a  succombé,  le  Kabyle  qui 
ne  lui  prodigue  pas  ses  soins  et  l'abandonne  n'est  pas  un  indilfé- 
rent,  mais  un  coupable,  auquel  la  djemâa,  dont  il  ternit  la  consi- 
dération, demande  compte  de  son  inhumanité '. 

Si  les  camarades  du  voyageur  ont  un  mulet,  ils  doivent  le  lui 
prêter  et  se  détourner  de  leur  route  pour  le  conduire  jusqu'à  sa 
maison  '^,  11  ne  leur  est  dû  d'indemnité  qu'autant  que  la  longueur 
du  trajet  leur  aura  causé  un  préjudice  notable^. 

Ces  obligations  s'étendent  aux  bagages  aussi  bien  qu'à  la  per- 
sonne, et  s'imposent  aux  passants  aussi  bien  qu'aux  compagnons  de 
route.  Tous  sont  également  forcés  de  relever  le  mulet  qui  tombe 
sous  le  poids  de  la  charge.  Ils  doivent  aussi  prendre  une  partie  du 
fardeau  pour  soulager  l'animal  et  permettre  au  maître  de  continuer 
sa  course^. 

1  Voir  les  textes  cités  au  paragraphe  De  Vânaîa. 

3  ff  Lorsque  plusieurs  individus  voyagent  ensemble  et  que  l'un  d'eux  tombe  malade 
ou  que  son  mulet  meurt,  si  ses  compagnons  l'abandonnent,  ils  payent  chacun  5  réaux 
d'amende.  »  (Ait  Ferah.) 

«  Celui  qui  abandonne  en  voyage  un  compagnon  malade  paye  10  réaux  d'amende 
(autant  que  celui  qui  tire  un  coup  de  feu  sur  un  autre).  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

3  «  Si  un  individu  tombe  malade  en  voyage  et  demande  un  mulet  à  son  compagnon 
pour  monter  sur  cet  animal,  et  que  son  compagnon  refuse ,  il  payera  2  douros  d'a- 
mende. »  (Aït  Fraouren.) 

^  a  Si  un  indiridu  prête  un  mulet  à  un  homme  qui  est  tombé  malade,  ce  dernier 
paye  la  location,  si  la  dislance  à  parcourir  est  considérable  ;  pour  une  petite  dislance, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  payer.  »  (Aït  Fraoucen.) 

^  ff  Si  la  béte  d'un  individu  tombe  sous  la  charge,  et  qu'il  passe  un  autre  homme 
qui  refuse  de  prendre  une  partie  de  la  charge,  il  paye  2  réaux.  »  (Aït  Ferah.) 

a  Celui  qui  rencontre  un  homme  dont  le  mulet  est  tombé  sous  la  charge,  et  qui  re- 
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Nous  avons  déjà  parlé  au  paragraphe  des  Délits  ruraux^  des 
bestiaux  trouvés  en  dommage  dans  la  propriété  d'autrui  et  que  le 
passant  doit  en  faire  sortir. 

Non  seulement  le  voyageur  a  le  droit  d'apaiser  sa  soif  aux  fon- 
taines particulières,  mais  il  peut  couper  de  Therbe  pour  sa  mon- 
ture et  prendre  dans  les  jardins  voisins  du  lieu  de  sa  halte  assez 
de  fruits  pour  apaiser  sa  faim  ^ 

La  femme  qui  passe  emportant  sur  sa  tête  une  amphore  pleine 
d'eau  est  obligée  de  présenter  à  ses  lèvres  le  vase,  qu'elle  rapporte 
d'une  source  souvent  lointaine;  s'il  s'est  arrêté  loin  des  arbres  ou 
des  broussailles,  les  voisins  lui  apportent  le  bois  et  le  feu. 

Ils  lui  fournissent  même  une  garde,  quand  le  pays  n'est  pas 
complètement  sûr. 

Dans  les  villages,  il  est  hébergé  par  les  soins  de  la  djemâa,  s'il 
ne  connaît  personne.  L'habitant  qui  refuse  de  le  recevoir  est  mis 
à  Famende  et  rembourse  les  dépenses  faites  par  l'amin  pour  sa 
réception  -. 

Les  hôtes  reçoivent  la  difa  suivant  leur  rang.  Les  marabouts 
révérés  et  les  tètes  de  çof  ont  droit  au  couscous  à  la  viande;  mais 
tous  les  voyageurs  de  la  même  catégorie  doivent  être  traités-  de  la 
même  manière,  et  il  est  défendu  à  un  particulier  de  nettoyer  avec 
trop  de  soin  la  farine  du  couscous  des  étrangère  qu'il  héberge,  pour 
que  les  hôtes  des  autres  familles  n'aient  pas  à  se  plaindre  d'être 
moins  bien  accueillis  3. 

Le  village  vient  en  aide  en  toute  circonstance  à  l'habitant  qui  a 
éprouvé  des  pertes  accidentelles  :  on  lui  accorde  des  touiza  (corvées) 


fuse  (le  prendre  une  partie  de  celte  charge,  paye  une  amende  de  2  douros.  >»  (AU 
Fraouçen.)  —  Comp.  la  Bible  :  «  Si  tu  vois  l'âne  de  ton  ennemi  tomber  sou»  le  fardeau, 
tu  t'arrêteras,  et  tu  aideras  l'animal  à  soulever  sa  charge.  »  {Exode,  xxiii,  5.) 

1  Voir  le  paragraphe  consacre  aux  Droits  du  voyageur  (Droit  civil,  liv.  IIÏ,  titre 
préliminaire). 

3  «  Toutes  les  maisons  du  village,  riches  ou  pauvres,  donnent  Thospitalité  à  leur 
tour.  Celui  qui  peut  pourvoir  aux  frais  de  la  réception  d'un  hôte  et  s'y  refuse  paye 
3  francs  d'amende.  »  (Azeffoun.)  —  Voir  le  chapitre  qui  traite  de  l'HospUalUé. 

3  «  Quiconque  nettoiera  avec  trop  de  soin  la  farine  du  couscous  offert  aux  étran- 
gers qui  viennent  à  un  enterrement  payera  1  réal.  Le  couscous  doit  être  de  même 
qualité  que  celui  que  l'on  sert  à  ses  amis.  »  (Agouni-n-Tesellent.) 
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pour  rebâtir  la  maison  détruite  par  l'incendie  ;  si  sa  maison  a  été 
brûlée,  la  djemâa  s'impose  à  son  profit.  Tout  récalcitrant  est  con- 
damné à  Tamende.  Lorsqu'un  Kabyle  est  obligé  d'égorger  un  de 
ses  bestiaux  blessé,  si  ce  n'est  pas  jour  de  marché,  la  djemàa  fait 
la  répartition  de  la  viande  entre  les  diverses  familles  du  village, 
et  celui  qui  ne  vient  pas  chercher  sa  part  la  paye  et  est  en  outre 
passible  d'une  amende  ^  Cette  sorte  de  timecheret'  porte  le  nom 
à'amegga.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  village  se  cotise  pour 
indemnise»  l'habitant  qui  a  subi  des  dommages  par  suite  d'un 
fait  de  guerre. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  épuiser  tout  ce  qui  concerne  l'assis- 
tance publique,  qu'à  indiquer  le  rôle  de  protection  qui  appartient 
à  la  djemàa  à  l'égard  des  femmes. 

Tant  que  dure  le  mariage,  ou  du  moins  tant  que  la  femme 
habite  sous  le  toit  conjugal,  le  village  n'intervient  pas.  Le  mari 
est  le  maître  et  le  seigneur  ;  mais  à  l'égard  des  parents  mâles,  des 
onali  de  la  femme,  qui  touchent  la  thâmamth  et  se  transmettent 
le  patrimoine  de  la  famille,  la  djemâa  s'interpose  et  fait  respecter 
les  droits  qu'ils  méconnaissent. 

Si  les  ouali  ont  la  terre,  s'ils  encaissent  le  prix  de  vente  de  la 
femme,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  lui  accorder  une  place  au 
foyer  domestique,  quand  elle  est  encore  vierge  ou  quand  elle  quitte 
la  maison  conjugale,  soit  comme  veuve,  soit  à  la  suite  d'une  répu- 
diation, soit  enfin  comme  insurgée.  Us  lui  doivent  une  part  des 
fruits  du  verger  et  des  légumes  des  jardins,  des  vêtements  et  un 
traitement  convenable. 

S'ils  refusent  de  la  recevoir,  s'ils  lui  marchandent  la  nourriture, 
s'ils  ne  remplacent  pas  ses  effets,  elle  s'adresse  à  l'amin,  qui  lui  pro- 
cure un  logement  et  toutes  les  ressources  nécessaires  à  son  entre- 
tien. Le  village,  non  content  de  faire  rembourser  ces  dépenses  aux 


•  1  Lorsqu'un  homme  perd  \\n  boeuf,  un  mouton  ou  une  chèvre,  et  que,  pour  lui 
venir  en  aide,  la  djemâa  décide  que  la  viande  sera  répartie  entre  les  habitants,  celui 
qui  refuse  sa  part  paye  1  franc  d'amende.  »  (Ait  Khalifa.) 

Voir  Des  délits  relatifs  à  la  tenue  des  assemblées  et  aux  timecheret',  p.  168  et  suiv. 

Voir  surtout  le  chapitre  sur  ï Assistance  publique,  dans  la  partie  administrative. 


Digitized  by  ViiOOQIC 


300  LA.  R4BYLIE. 

parents,  les  condamne  à  une  amende,  qui  souvent  est  considé- 
rable * . 

Les  héritiers  du  mari  sont  également  forcés  de  remplir  leurs  en- 
gagements envers  la  veuve  :  la  djemâa  la  prend  sous  son  ànala 
et  lui  assure  un  asile  inviolé  -. 

L'enfant  à  la  mamelle  a  aussi  part  aux  préoccupations  et  à  Tas- 
sistance  du  village,  qui  le  protège  même  contre  sa  mère  3. 

Dans  tous  les  cas,  au  sentiment  général  de  charité  et  d'assis- 
tance se  joint  le  respect  pour  la  h'orma  de  la  femme  et  die  Tenfant. 

Nous  sommes  heureux  de  terminer  par  ce  titre  la  théorie  du 
droit  pénal  kabyle.  Certes,  cette  rude  législation  a  bien  des  pages 
barbares,  que  réprouve  la  civilisation  moderne,  mais  ne  serait-il 
pas  désirable  de  retrouver  dans  nos  sociétés  cet  esprit  de  charité 
et  cette  solidarité  de  protection  qui  semblent  s'être  éteints  en  Eu- 
rope pour  céder  la  place  à  Fégoïsme  et  à  Tindifférence? 

CHAPITRE  VI. 

DES  CAS  NON  PRÉVUS  ET  DES  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 

Le  chiffre  des  amendes  est  immuable,  et  le  kanoun  ne  peut  être 

1  ce  Une  orpheline  qui  a  plusieurs  oacles  peut  désigner  celui  qui  touchera  la  Ihà- 
raamth  ;  mais  alors  celui-ci  doit  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  toutes  ses  dépenses.  Si  elle 
porte  plainte  contre  lui,  il  paye  50  réaux  d'amende,  et  il  est  fait  droit  à  la  demande 
de  la  femme.  «  (AU  bou  Chaïb.) 

^  «  Si  une  femme  reste  veuve  avec  des  enfants,  les  héritiers  ne  peuvent  la  chasser 
de  la  maison  du  mari.  Celui  qui  voudrait  le  faire  payerait  lOO  réaux  d'amende,  et  la 
femme  continuerait  à  demeurer  dans  la  maison,  sous  l'Ânaïa  de  la  djcm&a.  »  (Aît  Ali 
ou  Illoul.) 

«  Si  un  homme  meurt,  sa  femme  a  le  droit  d'emporter  ses  vétemenls  de  laine  et  de 
coton ,  les  pendants  d'oreilles  et  la  coiffure  qu'elle  a  reçus  de  son  mari.  Celui  qui 
voudrait  l'en  emiiôcher  payerait  5  réaux  et  rendrait  les  objets  à  la  femme.  »  (Agouni- 
n-Tesellenl.) 

2  «  Quand  un  mari  se  sépare  de  sa  femme,  s'il  y  a  un  enfant  qui  tette  encore  et  si 
le  mari  refuse  de  laisser  l'enfant  à  sa  mî^re,  il  paye  2  réaux  d'amende.  Il  en  est  de 
même  pour  la  femme,  si  elle  refuse  de  garder  l'enfant  avec  elle,  et  pour  les  parents 
de  la  mère,  s'ils  ne  veulent  pas  le  recevoir.  »  (Ait  Ferah.) 

Les  textes  cités  ne  prévoient  que  des  cas  particuliers,  mais  la  femme  et  l'enfant  sont 
protégés  aussi  efficacement  toutes  les  fois  qu'ils  en  ont  besoin. 
Voir  d'ailleurs,  au  Droit  civil,  le  titre  Du  mvruge. 
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modifié  que  pour  l'avenir,  du  consentement  presque  unanime  du 
village. 

Lorsqu'un  fait  qui  soulève  la  réprobation  générale  se  présente 
et  n'est  pas  prévu  d'une  manière  expresse,  la  djemâa  délibère; 
si  elle  se  met  d'accord,  une  amende  est  fixée;  la  décision  sert  de 
règle  pour  l'avenir,  et  un  nouvel  article  vient  prendre  place  au 
kanoun. 

Lorsqu'il  y  a  désaccord,  on  recherche  dans  les  règlements  des 
villages  voisins  un  texte  applicable,  qui  est  généralement  adopté. 
Si  néanmoins  il  s'élève  quelque  opposition,  la  question  est  portée 
devant  une  aulre  djemàa,  ou  même,  quand  le  fait  est  grave,  de- 
vant l'assemblée  de  la  tribu,  dont  l'appréciation  souveraine  est 
formulée  en  une  prescription  légale. 

Les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  modifier  que  les  peines 
afflictives  ou  infamantes. 

Les  antécédents  honorables  du  prévenu,  la  réputation  et  l'in- 
fluence dont  jouit  sa  famille,  le  souvenir  des  services  rendus  par 
ses  ancêtres,  sa  jeunesse,  sa  faiblesse  d'esprit,  une  provocation 
grave,  mais  surtout  la  puissance  du  çof  auquel  il  appartient  et  la 
crainte  des  troubles  que  pourrait  entraîner  l'application  rigoureuse 
du  droit,  sont  les  considérations  qui  déterminent  ordinairement 
l'indulgence  de  la  djemàa. 

La  peine  est  alors  transformée  :  à  la  lapidation  on  substitue  le 
bannissement  ou  la  confiscation.  Elle  peut  aussi  dégénérer  en  un 
châtiment  purement  infamant,  tel  que  l'incendie  des  vêtements  ou 
l'abscision  de  la  barbe. 

Le  village  se  contente  même  souvent  de  doubler  ou  de  quadru- 
pler le  taux  de  l'amende. 

Quelquefois  (nous  le  déclarons  à  regret)  la  pression  exercée 
par  le  çof  ou  un  respect  exagéré  pour  la  famille  du  coupable  ont 
assuré  son  impunité;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  eu  ni  jugement 
ni  poursuites,  et  le  village  a  cru  devoir  prêter  à  sa  faiblesse  le 
voile  du  silence. 
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LIVRE    III. 
OU  DROIT  DU  MARCHÉ. 


En  dehors  du  droit  privé  qui  appartient  à  la  famille  et  à  Tin- 
dividu,  eu  dehors  du  droit  du  village  exercé  par  la  djemèa  tout 
entière,  droits  dont  la  réunion  constitue  le  régime  pénal  du  pays, 
on  trouve  en  Kabylie  un  droit  criminel  tout  spécial,  celui  du 
marché. 

Cette  dualité  qui  existe  dans  le  village,  nous  la  retrouverons 
sur  le  marché. 

Cette  fois,  c'est  le  droit  populaire  qui  se  trouve  en  face  du  droit 
régulier  exercé  par  le  maître  du  marché,  que  soutient  sa  tribu. 

Le  droit  populaire  appartient  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  pré- 
sents; il  s'exerce  sans  procédure,  tumultueusement,  et  n'a  qu'une 
seule  peine  :  la  mort.  C'est  la  loi  de  Lynch,  abrégée  et  débarrassée 
même  d'un  simulacre  de  jugement. 

A  peine  l'un  des  assistants  a-t-il  constaté  le  délit,  il  s'élance 
vers  le  coupable  en  poussant  un  cri  ;  cent  clameurs  lui  répondent, 
cent  Kabyles  accourent;  le  sol  fournit  les  armes,  et  la  victime 
effarée  s'enfuit  sous  une  grêle  de  pierres,  qui  la  renversent  sanglante 
sur  le  sol.  La  justice  populaire  continue  son  œuvre,  et  bientôt  les 
restes  mutilés  du  cadavre  disparaissent  sous  un  tumulus  de  cail- 
loux. Le  supplice  qui  donne  la  mort  fournit  aussi  le  tombeau. 

Tout  fait  délictueux  provoque  la  lapidation  :  tentative  d'assas- 
sinat ou  de  meurtre,  vol,  violation  du  jeûne  du  ramdhan,  escro- 
querie. Le  territoire  du  marché  est  sacré  ;  tout  acte  coupable  le 
souille,  et  l'on  a  vu  des  malheureux  mis  en  pièces  pour  avoir  dé- 
robé un  morceau  de  viande. 

Parmi  les  nombreux  cas  de  lapidation  qui  nous  ont  été  signa- 
lés, nous  en  citerons  deux  seulement,  à  titre  d'exemple. 

Au  Souk'  e/'Hâddes  Aït  Iraten,  Saïd  Naît  Ahmed,  du  village  d'Aït 
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el-Arbâ,  tribu  des  Aït  Yenni,  dont  la  famille  avait  une  ancienne 
rek'ba  contre  la  kharouba  de  Kassi  ou  Mrad,  vieillard  influent  de 
Taguemmount  Ihaddaden,  un  des  chefs  de  çof  des  Aït  Iraten, 
se  fit  remarquer  par  sa  persistance  à  suivre  son  ennemi.  Kassi 
s'étant  éloigné  du  centre  du  marché,  un  des  assistants  entend  le 
bruit  d'un  craquement  sec  se  produire  sous  le  burnous  de  Saïd  ;  il 
se  précipite  sur  lui  en  poussant  le  cri  d'alarme;  on  accourt,  on 
relève  le  burnous,  et  on  en  retire  un  pistolet,  que  Saïd  venait  d'ar- 
mer. Aussitôt  on  entraîne  le  coupable,  et  une  minute  plus  tard  un 
monceau  de  pierres  recouvrait  ses  restes  défigurés. 

Il  y  a  quinze  ans  environ,  un  mulet  fut  dérobé,  sur  le  marché 
du  jeudi  des  lâmraouïen,  par  Ahmed  Naît  Ahmed,  des  làzzouzen, 
qui  s'enfuit  monté  sur  le  dos  de  sa  capture.  Le  maître  du  mulet 
l'aperçoit  :  à  son  appel,  on  monte  à  cheval,  on  s'élance  sur  la  piste 
du  voleur,  qui  est  atteint,  ramené  sur  le  marché  et  lapidé  sans  ré- 
mission. 

Le  marabout  Si  Moula  Naît  Ameur,  qui  nous  a  rapporté  ce  fait, 
assistait  à  Texécution. 

La  justice  régulière  a  pour  représentant  unique  le  «  grand  du 
marché  »  [ameit  /c'evan-n-essouh')  *,  qui  appartient  toujours  à  une 
famille  influente  delà  tribu  ou  d'une  des  tribus  propriétaires  du 
souk^.  Il  s'appuie  sur  les  forces  vives  de  sa  tribu  ou  même  de  son 
çof,  qui  ne  lui  font  jamais  défaut. 

On  n'a  pas  oublié  que  ce  personnage  a  des  attributions  mul- 
tiples. 11  doit  veiller  au  maintien  des  franchises  et  des  immunités 
de  son  marché,  pourvoir  à  la  sûreté  des  communications,  couvrir 
d'une  ânaïa  efficace  les  étrangers  qui  redoutent  quelque  danger,  et 
pimir  les  délinquants  en  leur  appliquant  les  peines  édictées  par 
le  kanoun  de  la  tribu,  ordinairement  aggravées.  C'est  ainsi  que  le 
vol  simple  entraîne  souvent,  outre  l'amende,  l'incendie  des  vête- 
ments ou  Tabscision  de  la  barbe  et  des  moustaches. 

Le  coupable  n'en  est  pas  toujours  quitte  pour  cette  punition, 
immédiatement  exécutée  :  un  grand  nombre  de  djemâa  infligent 

i  Voir  à  rÛRGANiSATioN  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE  le  Chapitre  Dts  marchés. 
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au  délinquant  une  amende  supplémentaire,  pour  Thonneur  du 
village  et  le  profit  de  la  caisse  commune. 

La  tâche  de  Tamek'kerau  n'est  pas  toujours  facile;  son  droit  ne 
se  superpose  pas  au  droit  populaire  ou  ne  lui  est  pas  parallèle  :  il  y 
a  entre  ces  deux  pouvoirs  concurrence  et  opposition.  Des  lapida- 
tions répétées  déconsidèrent  un  marché  et  éloignent  les  étrangers. 
Aussi  tous  les  efforts  du  maître  du  souk'  tendent-ils  à  soustraire 
les  coupables  à  la  vengeance  publique.  Lorsqu'il  a  connais- 
sance d'un  délit,  il  fait  saisir  l'auteur  par  les  gens  de  sa  tribu,  qui 
l'entourent,  autant  pour  le  protéger  que  pour  empêcher  sa  fuite. 
11  prononce  ensuite  l'amende,  en  perçoit  le  montant  ou  exige  une 
caution,  et  fait  procéder  devant  lui,  s'il  y  a  lieu,  à  l'application  de 
la  peine  corporelle.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  foule  n'oppose  pas 
de  résistance  dès  que  le  coupable  est  conduit  en  présence  de  son 
juge  ;  mais,  si  le  délit  est  grave,  elle  cherche  à  s'emparer  du  mal- 
heureux. Le  maître  du  souk'  le  livre  quelquefois,  lorsque  le  fait  est 
trop  odieux,  ou  lorsque  la  lutte  lui  parait  impossible;  le  plus  sou- 
vent il  l'enveloppe  d'un  cortège  nombreux,  et  le  conduit  dans  une 
mosquée  voisine,  où  la  sainteté  du  lieu  empêche  les  agresseurs  de 
pénétrer.  A  proximité  de  presque  tous  les  marchés,  on  trouve  un 
de  ces  lieux  de  refuge,  bâtis  sans  doute  par  la  prévoyance  des  maî- 
tres du  souk'. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  les  marchés  sont  quelquefois  le 
théâtre  de  luttes  sanglantes. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  coupable  et  que  nul  doute  ne  peut  s'éle- 
ver sur  l'existence  du  fait  délictueux,  la  répression  satisfait  le  sen- 
timent général  et  ne  fait  naître  aucun  trouble;  mais  lorsqu'une 
lutte  s'élève  entre  les  habitants  de  tribus  appartenant  à  deux  çof 
différents,  la  querelle  s'envenime  :  chacun  s'élance  au  secours  des 
siens,  les  couteaux  sortent  du  fourreau,  les  pierres  volent,  les  ha- 
chettes brillent  en  l'air,  et  la  lutte  ne  cesse  que  lorsqu'un  des  partis 
abandonne  le  marché,  couvert  de  ses  morts. 

Ce  premier  combat  n'est  que  le  prélude  d'une  guerre  acharnée, 
qui  dure  plusieurs  mois  ou  même  des  années  et  sème  le  deuil  dans 
tout  le  pays. 
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Souvent  le  point  de  départ  de  la  querelle  est  un  objet  qui  ne 
vaut  pas  50  centimes  ! 

Un  homme  des  Aït  Saàda,  tribu  des  Aït  Attaf,  et  un  autre  Ka- 
byle du  village  d'ir'il  Bougueni,  de  la  tribu  des  Aït  Menguellat, 
se  prirent  de  dispute  au  marché,  au  sujet  d'une  somme  de  2  mou- 
zouna.  Chacune  des  tribus  prit  fait  et  cause  pour  son  champion  ; 
65  hommes  restèrent  sur  le  champ  de  bataille;  la  guerre  entre 
les  tribus  dura  plusieurs  mois,  et  coûta  70  hommes  aux  Aït  Attaf 
et  90  aux  Alt  Menguellat. 

Au  Souk  el'Hdd  Bouadda  (marché  du  dimanche  d'en  bas),  chez 
les  Igaouaouen,  un  homme  des  Aït  Boudrar  se  querelle  avec  un 
Kabyle  des  Aït  Ouasif,  au  sujet  d'une  peau  de  chevreau  remplie 
de  glands  doux,  valant  30  centimes.  La  dispute  s'échauffe;  les 
deux  adversaires  en  viennent  aux  coups  et  sont  soutenus  par  les 
gens  de  leurs  tribus.  La  bataille  engagée  devient  une  affaire  de 
çof  :  les  Aït  Menguellat  se  joignent  aux  Aït  Ouasif;  les  Aït  Attaf 
prêtent  main-forte  aux  Aït  Boudrar.  On  se  bat  à  coups  de  ha- 
chette, de  pierres,  de  poignard,  de  yatagan,  depuis  le  matin 
jusqu'au  soir.  Le  çof  des  Aït  Menguellat  fut  expulsé  à  la  nuit, 
laissant  sur  la  place  environ  300  morts  ou  blessés.  Le  parti  op- 
posé n'avait  que  180  hommes  hors  de  combat;  mais  dès  le  len- 
demain les  vaincus  avaient  pris  le  fusil  pour  venger  leur  défaite  : 
la  poudre  parla  et  la  guerre  ne  s'arrêta  que  longtemps  après,  à  la 
voix  des  marabouts. 

La  prudence  du  grand  du  marché,  les  précautions  prises  par  la 
tribu  propriétaire,  n'empêchent  pas  toujours  qu'ils  ne  soient  en- 
traînés eux-mêmes  dans  des  guerres  fatales  :  à  côté  de  l'intérêt 
qui  les  porte  à  maintenir  la  paix,  se  trouve  la  nécessité  de  faire 
respecter  leur  ànaïa,  de  protéger  les  étrangers  et  de  sauvegarder 
leur  h'orma.  Toutes  ces  questions  sont  brûlantes,  et  la  cause  la  plus 
futile  est  quelquefois  l'étincelle  qui  allume  un  vaste  incendie. 

Au  Souk!  eUDjemna  des  Ak'bil,  un  homme  des  Aït  el-Arbâ,  de  la 
tribu  des  Aït  Yenni,  Kamdhan  Naît  Ali,  après  avoir  réclamé  vai- 
nement à  un  habitant  du  village  des  Aït  Hichem,  tribu  des  Aït 
Yahia,  une  dette  de  45  centimes,  se  rua  sur  son  débiteur  et  le 
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terrassa.  Les  Ak'bil  intervinrent  et  voulurent  punir  Tagresseur  :  les 
Aït  Yenni  s'y  opposèrent.  Le  blessé  était  étranger  et  seul  de  sa 
tribu  sur  le  marché  :  les  maîtres  du  souk'  tinrent  à  honneur  de 
lui  faire  rendre  justice  et  de  faire  respecter  leur  décision.  Us  ap- 
pelèrent à  leur  aide  tout  leur  çof,  les  Aït  Ouasif  et  les  Alt  Men- 
guellat,  qui  se  trouvaient  réunis  sur  le  marché.  De  leur  côté,  les 
Alt  Yenni  furent  soutenus  par  les  Aït  Attaf .  Une  efiFroyable  mêlée 
s'engagea  :  aux  cris  des  combattants,  au  bruit  sourd  des  hachettes 
qui  s'abattaient  sur  les  crânes  et  des  pierres  qui  rebondissaient 
sur  le  sol,  se  mêlaient  par  intervalles  les  détonations  des  pisto- 
lets, et  le  soir  des  centaines  d'hommes  gisaient,  sanglants  ou 
morts,  sur  ce  champ  de  carnage. 

Le  droit  du  marché,  on  le  voit,  est  celui  où  domine  le  moins 
la  règle  et  où,  comme  aux  temps  antiques,  la  justice  a  besoin  de 
s'appuyer  sur  la  force  brutale  *. 

La  faute  en  est  évidemment  à  l'absence  d'un  pouvoir  unique , 
au  fractionnement  de  la  nation  en  villages  autonomes  et  en  tribus 
hostiles. 

Chose  remarquable  !  quand  ce  pouvoir  souverain  manque ,  la 
civilisation  extrême  et  la  demi-barbarie  arrivent  aux  mêmes 
moyens  et  aux  mêmes  résultats.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la 
lapidation  populaire  du  marché  kabyle  et  la  pendaison  améri- 
caine des  pionniers  qui  h/nchent  un  voleur  dans  les  placers  de  la 
Californie? 


Hercule  promenait  rélernelle  justice 

Sous  son  manteau  sanglant  taillé  dans  un  lion. 

(Alfred  de  Musset.) 
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PRÉLIMINAIRES. 

La  djemàa  réunit  tous  les  pouvoirs;  Tamin  est  son  délégataire. 

Tout  Kabyle  lésé  par  un  fait  délictueux  a  le  droit  et  le  devoir 
de  le  dénoncer  soit  à  Tamin,  soit  à  la  djemàa. 

Celle-ci  statue  en  même  temps  sur  la  peine  et  sur  les  répara- 
tions civiles:,  lorsqu*il  y  a  lieu  d'en  accorder. 

Nous  avons  déjà  dit  que  certains  délits,  môme  des  plus  graves, 
n'entraînent  jamais  de  dommages-intérêts.  Le  préjudice  causé  à 
la  personne  par  les  coups  ou  à  la  considération  par  les  injures  et 
la  diffamation  ne  donne  pas  droit  à  une  indemnité  ^ 

L'action  civile  est  pour  ainsi  dire  soudée  à  l'action  publique  : 
dans  les  cas  de  vol  de  volailles,  de  légumes,  et  pour  quelques  dé- 
lits concernant  les  femmes,  la  coutume  subordonne  la  poursuite 
à  la  plainte  de  la  partie,  mais  à  la  condition  expresse  que  celle-ci 
n'aura  pas  reçu  d'argent  pour  prix  de  son  indulgence'-. 

L'action  publique  s'éteint  par  la  mort  naturelle  du  coupable. 
La  mort  violente  de  l'auteur  d'un  meurtre,  d'un  vol  grave  ou  d'un 
attentat  à  la  pudeur,  tué  en  vertu  du  droit  de  la  famille  ou  du  vil- 
lage, soit  pendant  la  perpétration  de  son  crime,  soit  à  cette  occa- 
sion, n'empêche  pas  ses  héritiers  de  payer  l'amende  ou  de  subir  la 
confiscation  qu'il  avait  encourue. 

Dans  tous  les  cas,  la  partie  lésée  a  droit  aux  dommages-inté- 
rêts, si  la  nature  du  crime  en  comporte. 

Les  délits  commis  à  l'étranger  par  un  Kabyle  au  préjudice  d'un 
antre  habitant  sont  poursuivis  partout,  sur  la  dénonciation  de  la 
victime. 

•  Voir  Droit  pépcai,  privé,  Ut.  I,  cliap.  m,  §  2  :  Des  réparations  pécuniaires. 
'  Voir  le  même  paragraphe. 
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Quant  aux  faits  délictueux  qui  lèsent  les  étrangers  hors  du  ter- 
ritoire de  la  Kabylie  et  même  en  dehors  des  tribus  voisines,  ils 
ne  donnent  lieu  à  aucune  répression  dans  les  villages  purement 
agricoles. 

Les  tribus  qui  envoient  à  Textérieur  de  nombreux  colporteurs, 
des  travailleurs  ou  des  portefaix,  donnent,  au  contraire,  satisfac- 
tion aux  plaignants,  quels  qu'ils  soient,  afin  d'assurer  à  leurs émi- 
grants  une  circulation  facile  dans  toute  TAlgérie*. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE.   —  DE  l'aMIN  ET  DES  T  EMMAN. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  en  Kabylie  une  organisa- 
tion judiciaire  bien  compliquée.  La  djemàa  étant  souveraine,  tout 
émane  d'elle  et  tout  y  aboutit. 

En  dehors  de  cette  assemblée ,  on  ne  trouve  comme  autorités 
que  Tamin,  agent  élu  par  elle,  et  les  t'emman ,  agents  choisis  par 
ce  fonctionnaire. 

L'amin  est  le  délégué  naturel  de  la  djemâa;  il  a  le  droit  de  ré- 
primer lui-même  certains  faits,  en  même  temps  qu'il  les  constate. 

11  a  le  devoir  de  dénoncer  à  la  djemàa  tous  les  délits  qui  par- 
viennent à  sa  connaissance,  et,  s'il  cache  à  l'assemblée  les  actes 
coupables  auxquels  il  a  assisté,  il  est  passible  d'une  amende. 

11  préside  la  djemâa  lors  de  ses  réunions  hebdomadaires,  qu'il 
s'agisse  d'affaires  administratives  ou  de  débats  judiciaires. 

Enfin,  il  exécute  ou  fait  exécuter  les  condamnations  qu'elle  a 
prononcées. 

Les  t'emman  l'assistent  dans  tous  ses  actes  et  prêtent  main- 
forte  à  ses  ordres. 

Nous  allons  d'abord  examiner  les  cas  où  l'amin  et  les  t'emman 
prononcent  des  condamnations. 

L'amin  a  le  droit  d'infliger  des  amendes,  dont  le  chiffre  est  dé- 
terminé par  le  kanoun,  à  tout  Kabyle  qui  refuse  d'obéir  à  un  ordre 

*  Voir  Droit  pénal  extérieur. 
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donné  par  lui  dans  un  intérêt  public,  et  à  celui  qui  Toutrage  dans 
Texercice  ou  à  raison  de  Texercice  de  ses  fonctions.  11  punit  éga- 
lement tous  ceux  qui  se  querellent  ou  se  battent  en  sa  présence 
ou  qui  ne  respectent  pas  Fànaïa  de  paix  qu'il  a  invoquée. 

Dans  tous  ces  cas,  si  les  délinquants  persistent  dans  leur  faute, 
il  leur  impose  une  seconde  amende  ou  double  la  première.  En 
cas  de  nouvelle  résistance,  il  peut  élever  le  taux  de  la  peine  pécu- 
niaire jusqu'à  un  chiffre  considérable. 

Pour  vaincre  Tentètement  des  récalcitrants,  il  a  même  le  droit 
de  joindre  le  geste  à  la  parole  et  d'employer  la  violence. 

Les  amendes  ainsi  prononcées  doivent  être  consignées  sans  re- 
tard entre  ses  mains. 

Les  t'emman  ont  des  attributions  beaucoup  moins  étendues;  ils 
peuvent  seulement  prononcer  et  percevoir  l'amende  dans  le  cas 
d'outrages  ou  de  refus  d'obéissance  de  la  part  des  travailleurs  com- 
posant l'escouade  qu'ils  sont  chargés  de  diriger,  lors  des  corvées 
d'utilité  publique. 

S'ils  frappent  les  coupables,  ils  ne  peuvent  leur  imposer  d'a- 
mende et  doivent  rendre  compte  à  la  djemâa,  qui  statue. 

En  temps  de  guerre,  des  t'emman  spéciaux,  chefs  de  postes, 
ont  la  police  des  hommes  de  garde  et  ont  le  droit  de  les  punir, 
soit  lorsqu'ils  négligent  leur  service,  soit  lorsqu'ils  engagent  entre 
eux  des  querelles  ou  des  rixes. 

Lorsque  l'amin  est  instruit  d'un  crime  très  grave,  il  doit  s'oc- 
cuper immédiatement  de  l'instruction  de  TafTaire;  il  se  rend  sur 
les  lieux,  assisté  de  ses  t'emman  et  accompagné  de  plusieurs  âk'al, 
ainsi  que  des  personnages  influents  du  çof,  dont  il  provoque  les 
avis. 

Il  opère  avec  eux  toutes  les  constatations  matérielles  qui 
peuvent  aider  à  la  manifestation  de  la  vérité,  saisit  les  armes  ou 
les  objets  qui  ont  été  abandonnés  par  les  malfaiteurs,  entend  les 
déclarations  des  voisins  et  reçoit  tous  les  témoignages  qui  lui  pa- 
raissent utiles. 

Tous  ceux  qui  refusent  de  comparaître  devant  lui  sont  frappés 
d'amende  et  amenés  de  force. 
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Il  a  le  droit  d'entendre  les  témoins  séparément,  de  les  isoler 
et  de  leur  faire  prêter  serment. 

Il  procède  à  l'interrogatoire  et  à  la  confrontation  des  prévenus, 
mais  il  ne  peut  les  faire  détenir  :  la  prison,  nous  Tavons  déjà  dit 
plusieurs  fois,  n'existe  pas  en  Kabylie. 

11  ne  doit  point  non  plus  leur  faire  prêter  serment. 

L'amin  procède  à  des  perquisitions  dans  les  maisons  suspectes  ; 
mais  il  ne  peut  ordonner  une  perquisition  générale  sans  un  ordre 
émané  de  la  djemàa. 

Dans  toutes  les  affaires  qui  entraînent  la  rek'ba,  la  famille  de 
l'homicide  se  livre,  de  son  côté,  à  des  investigations  dont  elle  fait 
connaître  le  résultat  à  Tamin  ;  souvent  même  celui-ci ,  lorsque  la 
h'orma  du  village  n'est  pas  intéressée,  laisse  aux  parents  le  soin 
de  conduire  l'information  à  bonne  fin. 

Dans  les  cas  de  vol  ou  d'attentat  aux  mœurs,  la  partie  lésée  est 
toujours  le  meilleur  auxiliaire  de  l'amin. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre  un  témoin  qui  demeure  à  quelque 
distance  ou  de  fouiller  simultanément  plusieurs  maisons,  des  âk'al 
sont  délégués  pour  suppléer  Tamin  dans  ces  opérations. 

L'aveu  ou  la  fuite  du  prévenu  mettent  fin  à  l'information, 
parce  qu'on  les  considère  comme  des  preuves  irréfragables  de  sa 
culpabilité. 

Lorsque  le  fait  est  peu  grave,  l'amin  se  contente  de  recevoir 
les  dépositions  en  présence  d'un  dhamen  ou  d'un  àk'el,  sans  vi- 
siter le  lieu  du  délit. 

Toute  l'instruction  se  fait  oralement  et  dure,  en  général,  fort 
peu  de  temps. 

CHAPITRE  II. 

DES  DEBATS  DEVANT  LA  DJEMÂA  ET  DU  JUGEMENT. 

Lorsque  l'information  est  terminée,  l'amin  ne  porte  pas  tou- 
jours l'affaire  immédiatement  devant  la  djemâa.  Si  les  faits  sont 
de  nature  à  émouvoir  l'opinion,  si  surtout  ils  se  rattachent  à  une 
question  de  çof,   il  en  confère  avec  les  àk'al  et  les  hommes  in- 
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fluents.  Dans  le  cas  où  ceux-ci  prévoient  une  discussion  violente, 
on  ajourne  le  jugement  pour  laisser  aux  passions  le  temps  de  s'a- 
paiser. 

Si,  au  contraire,  le  fait  délictueux  est  de  peu  d'importance,  ou  si 
aucun  dissentiment  n'est  à  craindre  dans  une  affaire  grave,  Famin 
saisit  la  djemàa. 

La  partie  lésée  peut  aussi  provoquer  directement  l'action  de  la 
djemàa,  qui  ordonne  des  actes  d'information  préalable  ou  ouvre 
à  Tinstant  les  débats. 

Le  prévenu  ne  reçoit  aucune  sommation  de  se  présenter;  la 
coutume  lui  impose  Fobligation  d'assister  à  toutes  les  assemblées 
du  village.  S'il  ne  vient  pas,  il  est  mis  à  l'amende  et  amené  de 
force. 

Lorsqu'il  est  absent  pour  une  cause  légitime,  s'il  s'agit  d'un 
fait  grave  ou  si  l'information  laisse  planer  quelques  doutes  sur  sa 
culpabilité,  les  débats  sont  renvoyés  à  la  réunion  qui  suivra  son 
retour,  et  il  est  avisé  de  cette  remise.  S'il  ne  se  présente  pas  au 
jour  indiqué  et  ne  fournit  pas  d'excuses  plausibles  pour  obtenir 
un  nouveau  délai,  il  est  considéré  comme  fugitif,  et  la  djemàa 
passe  outre  à  l'expédition  de  l'affaire. 

Quand  le  délit  est  léger  ou  quand  la  culpabilité  est  établie 
d'une  manière  formelle,  le  jugement  a  lieu  sans  désemparer.  Les 
parents  de  l'absent  le  représentent  et  font  valoir  ses  moyens  de 
défense. 

En  règle  générale,  le  prévenu  comparant  n'est  pas  admis  à 
prendre  un  oukil  ou  défenseur.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
mineurs  et  pour  les  Kabyles  atteints  d'une  infirmité  physique  ou 
d'une  faiblesse  d'intelligence  qui  ne  leur  permettent  pas  d'exposer 
d'une  manière  convenable  ou  complète  leurs  moyens  de  dé- 
fense. 

I-.es  feimmes,  auxquelles  leur  h'orma  interdit  de  paraître  devant 
la  djemàa,  sont,  au  contraire,  toujours  représentées  par  leur  ouali 
ou  par  un  mandataire  qu'elles  ont  le  droit  de  choisir. 

Le  premier  acte  ^es  débats  est  l'exposé  de  l'aniin,  qui  rend 
compte  de  la  plainte  et  fait  connaître  les  résultats  de  l'information. 
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La  partie  lésée  est  ensuite  entendue. 

Le  prévenu  est  interrogé  s'il  est  présent;  en  son  absence,  on 
donne  la  parole  à  ses  parents. 

Loi*squ'il  y  a  eu  flagrant  délit  constaté  de  visu  par  Tamin  ou  les 
t  emman,  si  Ton  a  trouvé  l'objet  volé  ou  violemment  enlevé  en  la 
possession  du  prévenu,  si  celui-ci  est  en  fuite  ou  s'il  avoue,  l'as- 
semblée se  déclare  suffisamment  éclairée  et  prononce  immédiate- 
ment la  peine. 

Quand  ces  preuves,  considérées  comme  indiscutables,  font  dé- 
faut, on  procède  à  Taudition  des  témoins  indiqués  par  Famin,  la 
partie  lésée  ou  le  prévenu. 

Tous  les  intéressés ,  et  même  chaque  membre  de  la  djemâa, 
peuvent  indiquer  les  causes  de  récusation  qui  existent  contre  un 
témoin. 

Ces  motifs  sont  les  mêmes  qu'en  matière  civile  ;  la  djemâa  les 
apprécie  et  peut,  quand  le  reproche  est  fondé ,  entendre  le  témoin, 
si  sa  déclaration  lui  parait  indispensable  pour  la  mainifestation  de 
la  vérité.  Elle  a  à  cet  égard  un  pouvoir  presque  discrétionnaire. 

Elle  ne  doit  cependant  entendre  les  mineurs  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  délits  imputés  à  l'un  d'eux  envers  un  de  ses  camarades. 

Il  y  a,  presque  partout,  exception  à  cette  règle  en  faveur  des 
jeunes  bergers,  dont  le  témoignage  unique  fait  foi  dans  le  cas  du 
vol  des  bestiaux  confiés  à  leur  garde*. 

Un  très  grand  nombre  de  tribus  repoussent  formellement  le  té- 
moignage des  étrangers,  surtout  en  matière  de  soustraction  frau- 
duleuse 2.  Quelques  djemèa  n'admettent  à  déposer  que  les  gens 
du  village  ^,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  commis  au  préjudice  d'un 


ï  0  Le  témoignage  du  berger  contre  un  voleur  fait  foi.  »  (Ait  Kani.) 

2  <(  Tout  Toleur  sera  condamné  à  l'amende  sur  le  témoignage  des  gens  du  village  oa 
des  villages  voisins.  11  en  sera  de  même  pour  les  dommages- intérêts.  »  (Taourirl  Abd- 
allah.) 

a  Le  témoignage  d'un  étranger  n'est  pas  admis  contre  un  habitant  :  sur  un  pareil 
témoignage,  un  habitant  n'est  puni  ni  d'amende  ni  de  dommages-intérêts.  »  (Taourirt- 
cn-Tidits.) 

3  «  Nous  n'acceptons  pas  le  témoignage  de  nos  ^voisins  dans  nos  affaires ,  et  ils 
n'acceptent  pas  le  nôtre  dans  les  leurs.  »  (Aït  Flik.) 
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étranger,  punissent  d  amende  Thabitant  qui  prête  à  la  vérité 
lappui  de  sa  déclaration *. 

En  revanche,  les  Aït  Iraten  et  une  grande  partie  des  Igaoua- 
ouen  entendent  sans  scrupule  les  étrangers,  qui  souvent  peuvent 
seuls  apporter  à  la  djemàa  des  éléments  de  conviction. 

L'interdit  et  le  nègre  ne  sont  point  aptes  à  témoigner. 

En  matière  ordinaire,  la  preuve  légale  ne  résulte  que  de  deux 
témoignages  valables.  Les  femmes  ne  comparaissent  pas  devant  la 
djemâa;  leurs  déclarations  sont  reçues  à  leur  domicile.  Les  Ka- 
byles délèguent  à  cet  effet  Tamin  et  trois  âk'al ,  ou  quatre  de  ces 
derniers.  Quand  la  femme  appartient  à  une  famille  de  marabouts, 
elle  ne  doit  pas  être  vue  par  des  étrangers  [ihanajoiith)  :  on  envoie 
pour  l'interroger  quatre  de  ses  parents  ou  des  proches  de  son 
mari,  qui  font  connaître  ses  réponses  à  la  djemàa.  Les  déposi- 
tions de  deux  femmes  ont  la  même  valeur  que  la  déposition  d'un 
seul  homme ,  comme  en  matière  civile. 

Il  en  est  autrement  pour  tout  ce  qui  touche  les  faits  d'attentats 
à  la  pudeur  ou  aux  mœurs. 

11  existe  à  cet  égard  la  divergence  la  plus  complète  dans  la  juris- 
prudence des  tribus. 

Les  unes,  se  fondant  sur  les  circonstances  d'isolement  dans 
lesquelles  se  commettent  de  pareils  délits,  sont  mues  par  les  rai- 
sons qui  font  accueillir  les  déclarations  des  bergers  pour  les  vols 
de  troupeaux.  Touchées  peut-être  en  outre  par  la  considération  de 
la  violence  que  la  femme  doit  s'imposer  pour  révéler  un  outrage 
dont  le  seul  souvenir  oflFense  sa  pudeur,  elles  acceptent  comme 
suffisante  la  plainte  qu'elle  a  formulée  ou  son  aveu  corroboré  par 
sa  déposition  ^. 


1  "Celui  qui  témoigne,  sans  conpuller  la  djernà»!,  dans  une  affaire  concernanl 
un  étranger,  paye  10  réaux  d'amende.  »  (AU  SaAda.) 

3  n  Le  témoignage  de  la  femme  dans  les  cas  d'attentat  à  la  pudeur  est  valable  et  fait 
foi.  »  (AU  Kani.) 

«  Si  une  femme  se  plaint  d'avoir  été  victime  d'une  violence  de  la  pari  d'un  homme, 
son  témoignage  est  accepté.  »  (Cheurfa  guir'il  guek'k'en.) 

«ï  Celui  qui  commet  un  adultère  paye  50  réaux,  si  le  fait  est  prouvé  par  témoins  ou 
par  l'ayeu  de  la  femme.  »  (Koukou.) 
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Chez  les  Cheurfa  guir'il  guek'k'en ,  la  déclaration  d'un  seul  té- 
moin mâle  suffit*. 

Dans  un  grand  nombre  de  villages,  la  valeur  du  témoignage 
dépend  de  la  réputation  de  la  femme.  Lorsqu'elle  a  une  bonne 
moralité,  sa  déclaration  fait  foi;  si,  au  contraire,  Topinion  pu- 
blique lui  est  défavorable,  la  preuve  ordinaire  est  seule  admise^. 

Dans  d'autres ,  c'est  la  réputation  de  l'homme  qui ,  en  l'absence 
de  témoins,  détermine  la  solution^. 

Par  un  singulier  compromis ,  le  village  d'AzeflFoun ,  dans  le  cas 
d'attentat  à  la  pudeur,  inflige  25  douros  d'amende  au  prévenu 
lorsqu'il  y  a  des  témoins,  et  5  seulement  s'il  n'existe  contre  lui 
que  l'accusation  portée  par  la  femme  ^. 

En  matière  de  vol,  nous  retrouvons  ces  demi-condamnations, 
fondées  sur  des  demi-preuves  ou  sur  la  mauvaise  réputation  du 
prévenu. 

Dans  les  poursuites  d'adultère,  les  Aït  Ameur  ou  Faïd  et 
quelques  autres  villages  reçoivent  comme  suffisante  la  plainte  du 
mari ,  lorsque  celui-ci,  ou  un  de  ses  parents,  a  tiré  un  coup  de  feu 
sur  le  séducteur  ou  a  essayé  de  le  tuer  d'une  manière  quelconque. 
Le  fait  de  s'exposer  à  la  rek'ba  établit  la  sincérité  de  la  plainte  ••. 


^  et  Si  un  individu  a  dos  relations  coupables  avec  une  femme  en  puissance  de  roari 
autre  que  la  sienne,  il  paye  10  réaux,  sur  la  déclaration  d'un  seul  témoin.  »  (Cbeurfa 
guir'il  guek'k'on.) 

*  (r  Si  une  femme  déclare  qu'un  homme  a  attenté  à  son  honneur,  celui-ci  paye 
2 1  douros  d'amende,  si  |a  femme  est  honnête  et  a  une  bonne  réputation.  Si  la  réputa- 
tion de  la  femme  est  mauvaise  ou  douteuse,  Thomme  n'est  puni  que  si  le  fait  est 
prouvé  par  témoins.  »  (Aït  el-Ader.) 

3  «  Si  une  femme  qui  a  quitté  la  maison  de  son  mari  devient  enceinte,  elle  paye 
25  douros  d'amende.  L'homme  qu'elle  désigne  comme  père  de  lenfanl  paye  25  douros 
d'amende,  si  c'est  un  libertin,  et,  en  outre,  rembourse  au  mari  la  Ihàniamth  que 
celui-ci  avait  payée.  »  (Azeffoun.) 

11  en  est  de  même  chez  les  Aït  Iraten  pour  tous  les  attentats  aux  mœurs. 

*  «  Si  un  homme  a  voulu  attenter  à  la  pudeur  d'une  femme,  il  paye  23  douros 
d'amende  s'il  y  a  des  témoins.  Si  la  femme  a  consenti,  elle  paye  également  25  douros. 

«  Si  une  femme  déclare  qu'un  homme  a  voulu  attenter  à  son  honneur,  il  paye 
.5  douros.  »  (Azeffoun.) 

^  n  Celui  qui  commet  l'adultère  paye  50  réaux  d'amende ,  mais  à  la  condition  que 
le  mari  aura  fait  acte  de  vengeance,  c'est-à-dire  aura  frappé  le  coupable  avec  une 
pierre,  un  bâton,  un  fusil,  si  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  le  fasse.  Si  le  mari  est  empè- 
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L'extrême  rigueur  des  mœurs  kabyles  et  la  difficulté ,  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  des  témoins  de  visu,  expliquent  suffisam- 
ment les  dispositions  qui  précèdent;  néanmoins  cette  facilité  à 
accepter  la  plainte  produit  de  nombreux  abus.  Tantôt  la  femme 
s^entend  avec  son  mari  pour  nuire  à  leur  ennemi  par  une  fausse 
déclaration  ou  justifier  une  tentative  de  meurtre;  tantôt,  au  con- 
traire, pour  se  venger  d'un  tyran  conjugal,  elle  accuse  un  homme 
redouté,  et  lâche  contre  lui  son  mari,  qui  doit  subir  la  lutte  ou 
perdre  toute  considération. 

Un  grand  nombre  de  tribus,  émues  par  les  terribles  consé- 
quences d'un  principe  trop  absolu  ,  ont  essayé  d*y  porter  remède 
par  des  dispositions  qui  nous  paraissent  sages. 

Elles  ont  rejeté  le  témoignage  de  la  femme  lorsqu*il  ne  s'ap- 
puie pas  sur  un  fait  matériel,  tel  que  la  rétention  d'un  objet  ap- 
partenant à  l'inculpé  ou  des  traces  soit  d'égratignures,  soit  de 
meurtrissures  apparentes  sur  le  corps  de  celui-ci. 

Elles  Tadmettent  encore  quand  d'autres  témoins  viennent  at- 
tester qu'elle  a  poussé  des  cris*. 

En  dehors  de  ces  cas,  elles  exigent  la  preuve  ordinaire,  c'est- 
à-dire  la  déclaration  de  deux  hommes  honorables. 

Nous  devons,  avant  de  quitter  ce  sujet,  faire  remarquer  une 
disposition  singulière,  mais  logique,  qui  existe  dans  beaucoup  de 
villages  ;  le  témoignage  de  la  femme,  admis  contre  l'homme 
qu'eUe  accuse  d'avoir  attenté  à  sa  propre  pudeur,  n'est  pas  va- 
lable contre  la  femme  à  qui  elle  impute  de  s'être  prêtée  à  un 
fait  de  même  nature.  Ils  ont  craint  les  sentiments  de  jalousie 


ché,  ses  parents  doivent  indiquer  par  un  acte  violent  qu'ils  se  plaignent  de  l'adul- 
lère.  »  (Aït  Ameur  ou  Faïd.) 

La  plupart  de  ces  textes  ont  déjà  été  cKés  (voir  Droit  pénal  privé). 

1  a  N'est  point  admise  la  plainte  de  la  femme  qui  dit  avoir  été  victime  d'un  attentat 
À  la  pudeur,  à  moins  qu'elle  n'ait  crié ,  ou  qu'elle  n'ait  retenu  quelque  effet  appar- 
tenant à  celui  qu'elle  accuse.  »  (Aït  Douala.) 

Les  AU  Fraouçen  et  les  gens  de  Taourirt-cn-Tidils  ont  la  même  jurisprudence,  bien 
que  leurs  kanouns  ne  soient  pas  explicites. 

n  C^lui  qui  commet  l'adultère  paye  100  réaux  et  est  banni  du  village,  si  le  fait  est 
prouvé.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

«  Celui  qui  commet  un  adultère,  si  le  fait  est  prouvé,  50  douros.  »  (Aït  Fraouçen.) 
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et  de  haine  qui  se  trouvent  presque  toujours  au  fond  d'un  cœur 
féminine 

Le  prévenu  a  le  droit  d'exiger  que  Ton  fasse  prêter  aux  témoins 
le  serment  dont  il  indique  la  forme  et  la  formule.  Ordinairement 
le  serment  a  lieu  après  la  déposition;  mais  le  prévenu  peut  les 
avertir,  avant  qu'ils  parlent,  de  la  nature  du  serment  qu'ils  au- 
ront à  prononcer-. 

Nf'^anmoins  les  femmes  jurent  toujours  sur  les  livres. 

Uuand  le  témoin  refuse  le  serment,  la  déposition  est  annulée. 

Tel  est  le  principe  ;  mais  en  pratique  on  ne  fait  pas  toujours 
jurer  les  hommes  dont  l'honorabilité  est  connue. 

J/amin  a  également  le  droit  de  faire  prêter  serment  aux  té- 
moins présentés  par  le  prévenu. 

On  fait  souvent  entendre  des  témoins  pour  établir  la  moralité 
de  ceux  qui  ont  été  produits;  le  plaignant  peut  aussi  être  appelé 
î\  jurf?r  avec  ceux  qu'il  a  indiqués 3. 

i.e  témoin  qui  revient  sur  la  déclaration  faite  pendant  Tinfor- 
matiun  est  passible  d'amende,  ainsi  que  le  Kabyle  qui  refuse  de 
déposer  sur  des  faits  dont  il  a  dit  avoir  connaissance^. 

il  en  est  de  même  de  celui  dont  les  déclarations  sont  reconnues 
fausses  pendant  le  cours  des  débats. 

Lorsque  les  témoins  ont  été  entendus,  la  djemàa  peut  ordon- 
ner de  nouveaux  actes  d'instruction  ou  renvoyer  à  une  autre 
séance  pour  recevoir  les  déclarations  de  personnes  absentes. 

Si  la  preuve  n'a  pas  été  faite,  soit  parce  que  les  déclarations 
sont  insuffisantes,  soit  parce  que  l'on  n'a  pu  trouver  de  témoins, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  d'espoir  d'obtenir  de  nouvelles  lumières ,  on  dé- 
fère le  serment,  sauf  dans  les  affaires  d'attentat  aux  mœurs,  pour 
lesquelles  ce  recours  est  interdit. 


^  "  Le  témoignage  d'une  femme  n'est  pas  acceptée  lorsqu'elle  dit  avoir  vu  une  autre 
femme  se  livrer  à  un  homme.  »  (Cheurfa  guiril  guek'k'en.) 

-  (i  Le  prévenu  peut  faire  prêter  le  serment  qu'il  lui  plaît  d'exiger  des  témoins  qui 
♦.U^po!!-enl  contre  lui.  Telle  est  notre  ancienne  coutume.  »  (Aït  Fraoucen.) 

■^  î!  Ia*  témoignage  d*un  homme  contre  un  voleur  n'établit  le  vol  qu'autant  que  trois 
de  si?s  parents  jurent  qu'il  a  dit  la  vérité.  »  (Taourirt-en-Tidits.) 

*  Voir  le  Code  pénal  :  Du  faux  témoignage. 
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D'après  la  coutume,  le  préveau  doit  jurer  qu'il  est  innocent. 
S'il  s'y  refuse,  il  est  condamné  *. 

Chez  les  Cheurfa  guir'il  guek'k'en,  il  en  est  quelquefois  autre- 
ment. Lorsqu'il  s'agit  d'une  insulte  faite  à  un  homme  par  une 
femme,  en  cas  de  dénégation  de  ceUe-ci,  c'est  le  plaignant  qui 
prête  serment.  Cette  disposition,  si  injurieuse  pour  la  femme, 
est  tout  à  fait  exceptionnelle  ^. 

En  revanche,  lorsqu'il  s  agit  d'un  vol  de  peu  d'importance 
commis  la  nuit  dans  les  jardins  ou  vergers ,  le  propriétaire  est  cru 
sur  son  serment.  La  difficulté  de  la  preuve  et  la  minimité  de  la 
peine  ont  fait  introduire  cette  dérogation  à  la  règle. 

Les  tribus  de  la  rive  droite  du  Sebaou ,  Aït  R'oubri ,  Aït  Idjer, 
Aït  Flik ,  lâzzouguen ,  ne  se  contentent  pas  du  serment  du  pré- 
venu; il  faut  qu'un  nombre  déterminé  des  membres  de  sa  kha- 
rouba,  sept,  quatre  ou  trois,  suivant  les  tribus,  jurent,  soit  seuls, 
soit  en  même  temps  que  lui  ^. 

S'ils  refusent,  on  fait  jurer  au  plaignant  et  à  ses  parents  que 
Taccusation  est  juste.  La  peine  est  alors  prononcée. 


I  (c  Celui  qui  accuse  [quelqu'un  d'avoir  volé  et  n'a  pas  de  preuves  à  produire  ne 
peut  que  faire  prêter  serment  à  celui  qu'il  accuse,  i*  (Aït  Kani.) 

a  Si  on  trouve  les  objets  volés  ailleurs  que  dans  la  maison  du  prévenu,  on  lui  dé- 
fère le  serment;  s'il  refuse  de  jurer,  il  paye  l'amende;  s'il  jure,  il  n'est  pas  puni.  >* 
(Taourirt-en-Tidits.) 

s  (t  si  une  femme  insulte  un  homme,  et  qu'il  y  ait  dénégation  ,  Thomme  prèle  ser- 
ment. »  (Koukou.) 

3  Chez  les  Ait  Flik  et  à  Tabouda ,  les  cojureurs  doivent  être  au  nombre  de  sept  ; 
les  AU  el-Ader  n'en  exigent  que  quatre;  à  Azeffoun,  trois  suffisent. 

a  Si  un  homme  est  accusé  de  vol  sans  preuves,  sept  de  ses  parents  jurent  qu'il  n'est 
pas  coupable;  si  ceux-ci  refusent,  sept  parents  de  l'accusateur  jurent  qu'il  a  volé,  et  il 
est  condamné.  »  (Tabouda.) 

«  Un  individu  qui  a  des  raisons  de  croire  qu'il  a  été  volé  par  un  autre  choisit  qua- 
tre hommes  de  la  kharouba  du  voleur  présumé  et  leur  fait  affirmer  sous  serment  que 
leur  parent  n'est  pas  l'auteur  du  vol.  S'ils  s*y  refusent,  le  volé  fait  jurer  par  quatre 
hommes  de  sa  kharouba  que  le  voleur  est  celui  qu'il  accuse,  et  alors  celui-ci  est  puni 
comme  voleur.  »  (Aït  el-Ader.) 

(I  Si  un  individu  accusé  de  vol  ou  d'incendie  est  appelé  à  prêter  serment  et  jure 
qu'il  n'a  pas  commis  le  fait  qui  lui  est  imputé,  trois  de  ses  parents  (gens  de  sa  kha- 
rouba) jureront  n'avoir  pas  eu  connaissance  qu'il  ait  commis  ce  délit.  Les  gens  d'une 
kharouba  ne  sont  pas  admis  à  jurer  en  faveur  des  membres  d'une  autre  kharouba.  » 
(Azeffoun.) 
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Le  système  des  cojureurs  est  tellement  en  faveur  chez  ces  tri- 
bus ,  que  dans  la  plupart  des  cas  on  vide  les  préventions  par  ce 
moyen ,  sans  recourir  à  des  débats  préalables. 

La  femme,  qui  jamais  ne  compte  dans  la  kharouba  de  son  mari, 
jure  qu'elle  n'a  pas  commis  le  délit  qui  lui  est  reproché,  et  son 
mari  jure  ensuite  qu'il  n'a  pas  connaissance  qu  elle  soit  coupable*. 

Chez  les  Aït  R'oubri,  l'habitant  qui  loge  un  pauvre  prête  ser- 
ment à  sa  place,  et  ceci  est  logique,  car,  en  cas  de  condamnation, 
il  paye  aussi  à  sa  place  ^. 

Lorsque  le  prévenu  est  mal  famé,  on  ne  l'admet  pas  à  jurer, 
dans  certains  villages ,  lorsqu'il  a  été  vu  près  du  lieu  où  le  vol  a 
été  commis;  on  passe  outre  au  jugement,  en  lui  infligeant  une 
amende  moins  forte  que  si  le  fait  était  prouvé,  pour  lui  faire  payer 
l'intérêt  de  sa  mauvaise  réputation  ^. 

Les  débats  terminés,  et  lorsque  toutes  les  observations  utiles 
ont  été  faites  par  les  àk'al  et  autres  notables,  on  passe  à  la  déli- 
bération, si  la  question  n'a  pas  été  tranchée  par  le  serment.  Lorsque 
l'affaire  n'est  pas  grave  ou  délicate,  toute  la  djemàa  y  prend  part. 
Chacun  aie  droit  d'émettre  son  avis;  mais  la  société  kabyle,  si  dé- 
mocratique qu'elle  paraisse,  a  sa  hiérarchie,  et  jamais  un  berger 
ou  un  tanneur  n'osent  y  prendre  la  parole. 

La  décision  ne  se  forme  pas  à  la  simple  majorité  :  elle  exige  la 
presque  unanimité. 

Dans  la  plupart  des  affaires  importantes  ou  délicates,  la  masse 
des  habitants  est  exclue  de  la  délibération  :  Tamin,  les  àk'al,  les 
chefs  de  çof,  les  t'emman ,  se  retirent  et  se  forment  en  comité  se- 
cret. 

Cette  mesure,  qui  a  pour  but  d'échapper  à  des  discussions  tu- 
multueuses, a  quelque  anaJogie  avec  notre  huis  clos. 


>  0  Si  une  femme  est  soupçonnée  de  vol  ou  d'un  autre  délit,  elle  jure  qu'elle  n'a 
])as  commis  ce  délit,  et  son  mari  jure  qu'il  n'a  pas  connaissance  qu'elle  l'ait  commis.  » 
Azeffoun.) 

-  .«  Si  un  pauvre  est  soupçonné  de  vol,  celui  chez  lequel  il  est  logé  jure  pour  lui.  r 
Aït  Houbri.) 

3  Voir  les  textes  cité»  dans  le  Droit  pénal,  paragraphe  Du  vol,  p.  234. 
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Lorsque  l'accord  s'est  établi  au  sein  de  rassemblée  ou  du  co- 
mité, Famin  prononce  le  jugement,  qui  statue  à  la  fois  sur  la  peine 
et  sur  les  réparations. 

La  formule  est  des  plus  simples  :  Tamin  se  contente  de  dire  au 
condamné  qu'il  a  été  reconnu  coupable,  et  de  lui  faire  connaître 
la  nature  et  la  quotité  de  la  peine,  ainsi  que  le  chiflPre  des  répara- 
tions. 

Le  condamné,  lorsque  le  délit  est  prévu  par  le  kanoun,  a  le 
droit  d'exiger  que  lecture  soit  donnée  de  l'article  appliqué. 

Avec  le  principe  d'une  aussi  large  majorité,  il  arrive  souvent 
que,  un  certain  nombre  d'opposants  persistant  dans  leur  opinion, 
on  ne  peut  arriver  à  une  décision  légale. 

La  djemàa  ou  le  comité  s'ajourne  alors,  et  si,  après  plusieurs 
tentatives,  l'accord  ne  peut  s'établir,  l'afifaire  est  portée  devant  une 
djemàa  voisine,  ou  même,  si  elle  est  ou  très  importante  ou  très 
irritante,  devant  la  réunion  des  ak'al  de  toute  la  tribu. 

CHAPITRE  m. 

DE  Uk  TENUE  ET  DE  LA  POLICE  DES  SÉANCES. 

L'amiu,  ou  son  suppléant,  préside  la  djemàa  :  il  est  chargé  d'y 
maintenir  l'ordre,  secondé  par  les  t'emman. 

Les  séances  se  tiennent  le  jour,  soit  en  plein  air,  soit  dans  la 
djemàa,  soit  dans  une  mosquée,  suivant  la  saison  et  l'état  de  l'at- 
mosphère. Elles  doivent  toujours  être  terminées  au  coucher  du  so- 
leil». 

Tous  les  membres  de  la  djemàa  restent  assis  :  celui  qui  se  lève 
pour  parler  est  passible  d'amende. 

L'amin  a  le  droit  de  retirer  la  parole  à  celui  qui  ne  s'exprime 
pas  avec  décence  et  modération,  et  de  le  punir,  s'il  n'obéit  pas  î\ 
ses  injonctions. 

C'est  lui  qui  règle  l'ordre  dans  lequel  les  témoins  seront  enten- 
dus et  qui  les  interroge,  sans  préjudice  du  droit  d'interpellation, 
qui  est  exercé  par  les  membres  influents  de  la  djemàa. 

I  u  Solis  occasus  supreraa  (empestas  esto.  »  {Loi  des  Douze  Tables.) 
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Lorsqu'un  délit  se  commet  dans  le  sein  de  la  réunion,  Tamin 
fait  comparaître  le  coupable  et  entendre  les  témoins.  L'aflFaire  est 
jugée  immédiatement  et  sans  désemparer. 

Dans  le  cas  où  Tamin  est  empêché  par  un  cas  imprévu,  ou  lors- 
qu'il est  lui-même  prévenu,  ses  fonctions  sont  remplies  par  un  des 
anciens  du  village,  qui  prend  d'office  la  présidence,  sans  désignation 
spéciale  de  la  djemâa. 

CHAPITRE  IV. 

DE    CERTAINES    AFFAIRES    SPÉCIALES    ET    DE   LEUR  REX\'0I 
DEVANT   UN    JUGE-ARBITRE. 

Lorsque  Tafifaire  que  le  village  est  appelé  à  juger  présente  à  déci- 
der une  question  de  droit  civil  d'où  dépend  Texistence  du  délit, 
quand  il  s'agit,  par  exemple,  des  conséquences  légales  d'u»  man- 
dat, d'un  dépôt,  d'une  société;  ou  bien  encore  quand  une  ques- 
tion de  fait  échappe  par  sa  nature  à  l'appréciation  de  la  djemâa 
(la  fausseté  d'un  acte,  etc.),  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  un  juge- 
arbitre. 

La  poursuite  reste  suspendue  jusqu'auanoment  où  l'âlem  a  rendu 
la  sentence. 

La  djemâa  reprend  alors  Taffaire  et  la  juge,  en  prenant  pour 
base  la  décision  intervenue. 

CHAPITRE  V. 

DE   l'exécution   des   JUGEMENTS. 

Lorsque  le  jugement  prononce  une  peine  corporelle,  la  djemâa 
Texécute  ou  la  fait  appliquer  sous  ses  yeux  et  sans  aucun  délai. 

Nous  renvoyons,  à  cet  égard,  le  lecteur  au  droit  pénal  du  vHlage 
(chapitre  H,  Des  peines ,  p.  128  et  suiv.). 

Quant  aux  amendes,  elles  sont  perçues  par  lamin  :  immédiate- 
ment, si  la  somme  est  faible  ;  après  un  délai  de  quelques  jours,  lors- 
qu'elles atteignent  un  certain  chiflFre. 
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Le  refus  de  payer  double  Tamende  dans  presque  toutes  les 
tribus. 

Si  le  récalcitrant  persiste  dans  son  entêtement,  la  djemàa,  à 
laqueUe  l'amin  en  rend  compte,  vend  les  fruits  de  son  débiteur, 
et,  si  cela  ne  suffit  pas,  elle  loue  ses  biens  ou  même  les  vend  aux 
enchères,  avec  droit  de  rachat  dans  la  plupart  des  tribus,  irrévo- 
cablement dans  quelques-unes  ^ 

Lorsque  la  confiscation  a  été  prononcée,  les  bestiaux  sont  égor- 
gés, et  leur  chair  est  employée  en  timecheret'  ;  le  reste  des  biens  est 
vendu,  et  le  prix  reçoit  la  même  destination. 

En  cas  de  condamnation  pécuniaire  prononcée  contre  un  absent, 
Tamin  attend  son  retour  pour  la  faire  exécuter,  s'il  doit  rentrer  au 
village  dans  un  assez  bref  délai.  S'il  ne  se  présente  pas  à  Tépoque 
présumée  de  sa  venue,  Tamin  saisit  la  djemàa,  qui  procède  comme 
à  regard  du  débiteur  récalcitrant. 

CHAPITRE  VI. 

DE   LA   REVISION  DES   JUGEMENTS. 

La  djemàa ,  pouvoir  unique  et  souverain ,  ne  rend  pas  en  réalité 
de  jugements  par  défaut,  puisque,  en  cas  d'absence  ou  de  fuite, 
le  prévenu  est  représenté  par  ses  parents,  en  vertu  de  la  solidarité 
qui  unit  les  membres  d'une  même  kharouba. 

11  ne  saurait  donc  y  avoir,  en  Kabylie ,  ni  opposition  ni  appel  : 
aussi,  comme  nous  l'avons  vu,  toutes  les  décisions  sont  immédia- 
tement exécutoires. 

Néanmoins  les  erreurs  judiciaires  sont  possibles,  surtout  dans 
un  pays  où  le  faux  témoignage  s'achète  et  se  produit  avec  une 
facilité  déplorable,  et  la  coutume  a  ouvert  aux  condamnés  un  re- 
cours efficace  dans  le  cas  où  ils  auraient  à  fournir  la  démonstra- 
tion éclatante  de  leur  innocence. 

Lorsqu'un  Kabyle,  absent  ou  présent  lors  du  jugement  qui  l'a 
frappé,  a  recueilli  des  preuves  qui  établissent  soit  la  rétractation  de 

>  Voir  Droit  pénal  :  Amende. 

m.  21 
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témoiDS  à  charge ,  soit  Taveu  du  plaignant  qui  a  porté  une  fausse 
accusation,  ou  encore  lorsqu'il  peut  invoquer  des  témoignages  qui 
n'ont  point  été  entendus,  il  y  a  lieu  à  re vision  du  procès. 

Le  condamné  a  le  choix  de  s'adresser  à  Famin,  qui  procède  d'of- 
fice à  une  nouvelle  instruction,  ou  de  porter  directement  sa  de- 
msinde  devant  la  djem&a,  qui  statue,  soit  immédiatement,  soit  après 
des  délais  préaJables,  sur  la  recevabilité  du  recours. 

Il  est  rare  que  le  village  l'admette  en  faveur  du  fugitif,  à  moins 
qu'il  n'établisse  qu'il  a  obéi  à  la  crainte  fondée  d'un  danger  ca- 
pital. 

Dans  le  cas  où  la  preuve  de  l'innocence  apparaît  pendant  l'ab- 
sence du  condamné,  chacun  de  ses  parents,  et  même  des  habitants 
du  village,  aie  droit  de  provoquer  la  re  vision.  L'amindoit  le  faire 
d'office.  La  réparation  d'une  injustice  est  un  devoir  sacré  et  ira- 
porte  à  l'honneur  du  village. 

Le  recours  admis,  on  rouvre  les  débats,  qui  se  poursuivent  dans 
la  forme  ordinaire. 

Lorsque  la  preuve  est  faite,  la  djemàa  annule  le  premier  juge- 
ment, et,  par  la  même  sentence,  condamne,  s'il  y  a  lieu,  les  dénon- 
ciateurs calomnieux  ou  les  faux  témoins  aux  peines  édictées  contre 
eux  parle  kanoun. 

Dans  la  plupart  des  tribus,  ceux-ci  sont  tenus  de  rembourser 
au  condamné  réhabilité  l'amende  qu'il  a  payée  et  de  l'indemniser 
du  préjudice  qu'il  a  pu  éprouver  ^ 

S'ils  sont  insolvables,  ou  si  leurs  ressources  sont  insuffisantes, 
le  village  s'exécute  à  leur  place  jusqu'à  parfait  payement,  soit  au 
moyen  de  fonds  tirés  de  la  caisse  commune,  soit,  si  la  caisse  est 
vide,  à  Taide  d'une  taxe  extraordinaire  qui  se  perçoit  par  tête. 

Dans  quelques  tribus,  la  djemàa  exige  du  dénonciateur  ou  du 
faux  témoin  une  amende  déterminée,  et  opère  toujours  elle-même 
la  restitution  envers  le  condamné  absous. 

1  Voir  Droit  pénal  :  Faux  témoignage^  calommcj  p.  223. 


Digitized  by  ViiOOQIC 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  323 

CHAPITRE  VII. 

DE    LA   PRESCRIPTION. 

Dans  tous  les  cas  où  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée,  il  y  a  prescription  lorsque  la  dénonciation  ne  se 
produit  pas  à  la  réunion  la  plus  prochaine  de  la  djemàa. 

En  cas  d'absence  du  maître  de  l'action,  le  délai  ne  court  que 
du  jour  où  il  a  été  avisé,  depuis  son  retour. 

L'amin  doit  également,  sous  peine  de  déchéance,  saisir  la  dje- 
màa des  contraventions  relatives  à  la  propreté,  à  la  salubrité  et  à 
Tordre  public,  lors  de  rassemblée  qui  suit  le  jour  où  le  fait  s'est 
produit. 

Le  délai  pour  la  dénonciation  des  délits  graves  n'est  pas  fixé 
par  la  coutume;  néanmoins  il  ne  peut  être  prolongé  au  delà  d'un 
ou  de  deux  ans,  suivant  les  villages. 

Dans  ce  cas,  la  prescription  empêche  le  jugement  ainsi  que  la 
condamnation  à  Tamende  et  aux  réparations  civiles  ;  mais,  s'il  y 
a  eu  meurtre,  la  rek'ba  subsiste  éternellement.  Le  village  ne  peut 
enlever  à  la  famille  son  droit  de  vengeance. 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée  contre  une  condamna- 
tion légalement  prononcée.  L'amende  encourue  doit  être  payée; 
la  coutume  est  impitoyable.  On  dépouille  le  débiteur,  même  de 
ses  vêtements;  on  lui  impose  des  travaux  pour  le  compte  du  vil- 
lage ,  et  il  ne  peut  espérer  ni  pitié  ni  répit ,  dût-il  vivre  cent  ans  K 

»  «  Lorsqu'au  individu  a  été  frappé  d'amende,  le  Tillage  reste  créancier  jusqu'à  par- 
Tait  payement,  dûl-il  attendre  mille  ans.  »  (Ait  Ahmed.) 
Voir. Droit  pénal  :  Amende. 
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Nous  venons  d'étudier  ou  plutôt  de  reconstruire  un  droit  origi- 
nal, violemment  empreint  du  cachet  des  temps  antiques  ;  nousavons 
analysé  des  institutions  brutales  et  quelquefois  généreuses,  qui, 
nées  pour  sauvegarder  Fhonneur  ou  la  personne,  avaient  pour 
sanction  le  meurtre  et  lappel  aux  fusils. 

Puissions-nous  avoir  réussi  dans  la  tâche  que  nous  nous  sommes 
imposée  et  avoir  fait  revivre  pour  le  lecteur,  dans  toute  sa  vérité, 
une  législation  dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  des  lam- 
beaux épars! 

La  conquête  a  dii  respecter  les  vieilles  traditions  de  la  coutume 
civile,  plus  en  harmonie  ayec  Fesprit  de  notre  Code  que  les  lois  de 
rislam;  mais,  à  Tapparition  de  nos  aigles,  le  droit  pénal  des  mon- 
tagnards, incompatible  avec  les  progrès  de  la  morale  moderne,  a 
dû  succomber  en  même  temps  que  Tindépendance  nationale. 

La  main  qui  a  conquis  la  Kabylie  a  eu  la  gloire  d'en  faire  dis- 
paraître la  sombre  et  funeste  rek'ba;  les  pierres  des  marchés  ont 
cessé  d'être  ensanglantées  ;  les  matrices  des  faux  monnayeurs  ont 
été  brisées;  la  Kabylie  n'a  plus  offert  un  refuge  et  un  abri  aux 
dévastateurs  de  la  plaine. 

L'ànala,  noble  dans  son  principe,  mais  fatale  dans  ses  consé- 
quences, l'ousiga  sauvage,  institutions  indispensables  dans  un  pays 
découpé  en  territoires  indépendants  et  hanté  par  Tanarchie ,  armes 
surannées  désormais,  ont  été  brisées  par  la  conquête.  Nous  appor- 
tions à  la  Kabylie  ce  qui  lui  manquait  depuis  des  siècles  :  un  pou- 
voir fort  s'étendant  partout,  substituant  une  action  régulière  et 
constante  à  l'antagonisme  intermittent  des  çof ,  assurant  la  sécu- 
rité des  routes  et  la  paix  des  marchés,  véritable  ànala  pacifique 
couvrant  tout  le  pays  de  son  autorité  protectrice. 
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Aujourd'hui  tous  les  crimes,  assassinats,  empoisonnements, 
meurtres,  faux  et  fausse  monnaie,  vols  dans  les  maisons  et  sur  les 
routes,  enlèvements  de  bestiaux,  incendies  d'édifices  et  de  récoltes, 
coups  et  blessures  graves,  sont  jugés  par  les  conseils  de  guerre, 
qui  appliquent  les  dispositions  du  Code  pénal  français. 

La  juridiction  de  la  djemàa  ne  s'étend  plus  qu'aux  vols  simples, 
aux  maraudages,  aux  coups  sans  gravité,  aux  délits  ruraux  et  aux 
faits  qui,  chez  nous^  constituent  des  contraventions  de  simple  po- 
lice. 

Cette  déchéance  s'est  accomplie  sans  convulsions. 

La  tranquillité  dont  jouit  enfin  la  Kabylie  après  des  agitations 
séculaires,  la  protection  accordée  à  son  commerce,  le  respect  que 
le  vainqueur  professe  pour  ses  institutions  civiles,  la  réconcilient 
avec  la  conquête  et  lui  font  oublier  ses  anciennes  lois  pénales. 

Quelques  meurtres  se  produisent  encore,  dernières  protestations 
de  la  sanguinaire  rek'ba  ;  mais  les  kanoun  se  modifient  chaque 
jour,  et  de  nouveaux  articles  se  substituent  aux  anciens,  que  Ton 
ne  retrouve  plus  que  dans  la  mémoire  des  vieillards. 

Dans  vingt  ans,  la  restitution  de  leur  droit  criminel  eût  été  im- 
possible. A  la  place  de  Tédifice  que  nous  avons  montré  intact,  l'ob- 
servateur eût  trouvé  de  rares  débris  et  une  génération  incapable 
de  commenter  les  fragments  des  vieux  textes,  hiéroglyphes  d'une 
tradition  détruite  et  d'une  législation  écroulée. 
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QUATRIÈME  SECTION. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 

TEXTES  DES  KANOUN.  —  ACTES  DIVERS. 


CONFÉDÉRATION  DES  IGOUCIIDHAL. 


KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  CHEURFA  GUIR'IL  GUEK'K'EN  (TRIBU  DE  MARABOUTS). 

I. 

1 .  Si  des  lolba  quêteurs  se  présentent  à  la  zaouïa*  en  dehors  des  époques 
ordinaires  des  quêtes,  on  les  recevra,  mais  on  n'égrorgera  pas  d'animaux  pour 
eux.  Celui  qui  en  égorgera  supportera  la  dépense. 

Ceci  est  pour  l'honneur  de  la  zaouïa,  et  afin  que  les  tolba  ne  reviennent  plus. 

2.  Si  un  individu  est  mandé  chez  le  sultan  •,  il  a  le  droit  de  prendre  un 
mulet,  s'il  n'en  a  pas.  Les  parents  de  celui  qui  aura  prêté  le  mulet  tireront 
au  sort  pour  savoir  qui  fournira  un  mulet  à  ce  dernier  s'il  en  a  besoin;  celui 
qui  refusera  de  donner  ce  mulet  payera  1/4  de  réal. 

3.  Celui  qui  ira  se  plaindre  au  sultan,  pour  faire  manger  le  bien  d'un 
habitant  de  la  zaouïa  ou  pour  le  faire  mettre  en  prison,  payera  20  réaux 
d'amende.  De  plus,  il  payera  la  rançon  du  prisonnier,  la  valeur  des  cadeaux 
faits  au  sultan  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  et  tous  les  frais  faits  à  l'oc- 
casion du  prisonnier. 

Nous  avons  dit  <«  celui  qui  ira  »  se  plaindre  au  sultan ,  mais  la  punition  est 
la  même  qu'il  aille  de  sa  personne ,  qu'il  envoie  un  de  ses  parents  ou  qu'il 
écrive. 

4.  Le  jour  de  la  réunion  de  la  djcmâa,  celui  qui  ne  se  lient  pas  au  lieu 
où  sont  l'amin  et  les  notables  paye  1/4  de  réal. 

5.  Celui  qui  n'assiste  pas  à  la  réunion  de  la  djemâa,  i/4  de  réal. 

1  Le  mot  zaouïa  est  pris  ici  dans  le  sens  que  lui  donnent  les  Kabyles,  et  signiflc  un 
\illagc  habité  par  des  marabouts,  il  n'y  a  dans  la  tribu  des  Clieurra  aucune  de  ces  éco- 
les d*enseignement  supérieur  auxquelles  le  public  français  est  habitué  à  donner  le  nom 
de  zaouïa. 

s  Ce  kanoun  remonte  à  la  domination  turque 
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IL 


6.  Celui  à  qui  il  natt  un  Qls  donne  à  la  djemâa,  le  jour  de  la  fête,  un  plat 
de  couscous  contenant  deux  mesures  de  farine  de  froment.  Il  met  sur  ce  plat 
de  la  viande  pour  la  valeur  de  1  réal ,  une  demi-mesure  de  beurre  et  trente 
œufs.  Celui  qui  donnera  plus  ou  moins  que  ce  qui  vient  d'être  dit  payera 
i  réal  d'amende. 

7.  Lorsqu'un  individu  meurt  dans  le  village,  celui  qui  va  demander  à 
Tamin  une  permission  pour  aller  à  ses  affaires  paye  1/4  de  réal. 

Si  Tamin  accorde  la  permission,  il  paye  lui-même  i/4  de  réal. 

8.  Le  droit  payé  au  village  à  la  mort  d'une  femme  est  de  3  réaux. 

9.  Celui  qui  marie  sa  flile,  sa  sœur  ou  toute  autre  femme  dont  il  dispose  , 
ne  peut  recevoir  plus  de  30  réaux  de  thâmamth,  plus  4  sàa  de  froment, 
4  mesures  d'huile  et  5  réaux,  le  jour  où  on  lit  le  fath'a. 

Si  celui  qui  marie  sa  Qlle  reçoit  plus  que  ce  qui  vient  d'être  stipulé ,  il  paye- 
ra, solidairement  avec  celui  qui  épouse  la  femme,  une  amende  de  100  réaux, 
et  celui  qui  épouse  mourra  sans  enfants  mâles'. 

10.  Celui  qui  marie,  sans  la  consulter,  une  femme  ayant  atteint  l'âge  au- 
quel elle  doit  être  consultée ,  paye  5  réaux  d'amende. 

11.  Celui  qui  demande  une  femme  eu  mariage  avant  la  fin  del'aïdda  et 
celui  qui  l'accorde  payent  chacun  2  réaux  d'amende. 

12.  Si  le  mari  et  la  femme  font  bon  ménage,  tant  mieux!  S'il  y  a  désunion 
entre  eux,  et  que  le  mari  soit  dans  son  tort,  il  pourra  répudier  sa  femme, 
mais  il  ne  recevra  que  30  réaux,  ce  qu'il  a  donné. 

Si  c'est  la  femme  qui  ne  veut  pas  rester  chez  son  mari,  et  qu'elle  soit  jeune, 
celui-ci  attendra  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  âge  déjeuner. 

Lorsque  la  femme  a  atteint  sa  majorité ,  le  mari  enverra  les  notables  vers 
elle  (et  ses  parents),  pour  lui  demander  de  rentrer  sous  le  toit  conjugal.  Si 
trois  appels  de  ce  genre  sont  inutiles ,  le  mari  agit  envers  sa  femme  comme 
bon  lui  semble.  Il  peut  la  répudier  ou  la  laisser  thamaouk't  jusqu'à  sa  mort 

13.  Si  un  homme,  après  avoir  répudié  sa  femme,  en  lui  disant  trois  fois  : 
«  Tu  es  répudiée,  »  la  reprend  en  faisant  constater  cette  nouvelle  union  par 
un  marabout,  il  paye  5  réaux  d'amende. 

S'il  reprend  sa  femme  sans  faire  intervenir  un  marabout,  il  paye  50  réaux 
d'amende. 

14.  Celui  qui  marie  une  femme  dont  il  dispose  avec  un  Kabyle  (Barbari}j 
ou  qui  répudie  sa  femme  pour  la  faire  épouser  à  un  Kabyle ,  paye  20  réaux 
d'amende. 


>  C'est  en  qualité  de  marabouts  qu'ils  font  celte  menace. 
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C'est  une  punition,  afin  de  conserver  intact  l'honneur  de  notre  zaouïa  et 
d'empêcher  que  l'exemple  ne  soit  suivi. 

15.  Si  une  femme  quitte  le  toit  conjugal  pouf  aller  avec  un  autre  homme, 
qu'ensuite  elle  revienne,  et  qu'un  savant  la  fasse  rentrer  chez  son  mari,  l'âlem 
paye  10  réaux  d'amende,  parce  qu'il  fait  tort  à  notre  réputation,  que  le  fait 
se  passe  dans  notre  zaouïa  ou  au  dehors. 

16.  Celui  qui  vend  et  celui  qui  achète  le  bien  d'un  orphelin  payent  chacun 
20  réaux  d'amende. 

De  même  pour  celui  qui  hypothèque  le  bien  d'un  orphelin  et  pour  celui 
qui  le  reçoit  en  rahnia. 

A  sa  majorité ,  l'orphelin  rentre  dans  son  bien  sans  formalités  et  sans  rien 
payer. 

17.  Si  un  homme  lègue  en  mourant  la  jouissance  d'une  partie  de  son  bien 
à  sa  femme,  à  sa  mère,  à  sa  ftUe,  à  sa  sœur,  elles  en  jouiront  jusqu'à  leur 
mort.  A  la  mort  d'une  femme  qui  a  ce  droit  de  jouissance ,  la  djemàa  reçoit 
un  droit  de  3  réaux. 

18.  Si ,  avant  de  mourir,  la  mère,  ou  la  sœur,  ou  la  tante  d'un  individu  dit  : 
«  Je  donne  à  la  djemâa  3  réaux ,  »  cet  individu  est  tenu  de  les  donner  de  ses 
deniers,  qu'il  soit  riche  ou  pauvre. 

19.  Si  une  femme  de  notre  zaouïa  se  marie  à  l'extérieur,  et  qu'elle  lègue 
quelque  chose  à  la  djemâa ,  nous  recevrons  ce  legs. 

Si  cette  femme  est  une  Kabyle  de  notre  toufik' ,  on  suivra  la  coutume  du 
village  où  elle  demeure. 

20.  Une  femme  non  mariée  peut  léguer  ce  qu'elle  possède  à  ses  proches. 
La  femme  mariée  ne  le  peut  pas  (c'est  le  mari  qui  en  dispose). 

21.  Si  un  individu  lègue  à  la  djemâa  un  objet  qui  a  été  mis  en  dépôt  chez 
un  autre,  ce  dernier  doit  livrer  le  dépôt  à  la  djemâa,  s'il  y  a  des  témoins  qui 
établissent  l'existence  du  dépôt. 

22.  Si  une  femme  se  marie  dans  notre  zaouïa  et  qu'ensuite  elle  se  remarie 
au  dehors ,  elle  pourra  disposer  en  faveur  de  notre  djemâa  de  la  dot  ou  de 
toute  somme  qu'elle  aurait  reçue  dans  notre  zaouïa. 

23.  Celui  qui  dit  à  son  créancier  qu'il  ne  lui  payera  pas  sa  dette,  1/2  réal. 

24.  Si  un  homme  de  la  zaouïa  vend  son  bien  à  un  Kabyle ,  sans  le  mettre 
aux  enchères  dans  la  djemâa,  il  paye  5  réaux  d'amende,  et  la  vente  est  nulle, 
ou  du  moins  les  gens  de  la  zaouïa  peuvent  le  racheter. 

25.  Celui  qui  veut  acheter  ou  qui  a  acheté  une  propriété  sur  laquelle  des 
gens  ont  le  droit  d'exercer  la  chefàa  doit  prévenir  la  djemâa  et  les  maîtres 
de  la  chefâa.  Ceux  de  ces  derniers  qui  sont  présents  ont  trois  jours  pour 
exercer  leur  droit,  et  les  absents,  un  mois. 

26.  Si  un  individu  vend  en  secret  un  bien  grevé  de  chefàa  et  ne  prévient 
pas  les  intéressés,  la  vente  est  nulle.  Les  gens  exercent  le  droit  de  chefàa,  et 
le  vendeur  paye  5  réaux  d'amende. 
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27.  Si  celui  qui  a  vendu  un  bien  sur  lequel  des  gens  ont  droit  de  chefâa 
déclare  un  prix  de  vente  fictif  et  exagéré  à  dessein,  pour  que  les  ayants  droit 
de  la  chefàa  ne  puissent  acheter,  la  vente  est  nulle.  Le  vendeur  et  Tacheteur 
sont  punis  de  5  réaux  d'amende. 

28.  Celui  qui  est  associé  à  un  autre  et  qui  récolte  des  olives  sans  prévenir 
son  associé,  1/4  de  réal. 

29.  Lorsque  Tamin  et  la  djemâa  ont  décidé  une  question ,  celui  qui  veut 
revenir  sur  la  chose  jugée  paye  5  réaux. 

30.  Lorsqu'un  procès  a  été  jugé  par  la  justice  du  Prophète  *,  en  présence 
de  Tamin  et  des  notables  de  la  djemâa,  qui  ont  approuvé  la  sentence,  si  un 
âlem,  un  notable,  ou  tout  autre,  veut  revenir  sur  cette  affaire,  il  paye  10  réaux 
d'amende. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  punir  le  coupable  et  d'empêcher  les  autres 
de  suivre  son  exemple ,  car  ces  sortes  d'affaires  occasionnent  du  désordre  dans 
notre  zaouîa.  Or  nous  voulons  rester  unis  et  respecter  ce  que  fait  Tarain. 
Ceci  est  pour  le  bien  de  la  djemâa. 

31.  Celui  qui  voudra  revenir  sur  l'affaire  des  Oulad  ou  Ali  payera  10  réaux 
d'amende  *. 

32.  Celui  qui  voudra  remettre  sur  le  tapis  des  affaires  réglées  ancienne- 
ment payera  10  réaux  d'amende. 

33.  Celui  qui  fait  intervenir  les  notables  auprès  d'un  autre  individu  pour 
régler  son  affaire ,  sans  en  prévenir  l'amin ,  paye  1  réal. 

34.  Si  un  individu  a  un  procès ,  que  ses  adversaires  viennent  pour  régler 
cette  affaire  et  qu'il  refuse  de  les  héberger,  l'amin  les  reçoit  et  fait  payer  les 
frais  à  celui  pour  lequel  ils  sont  venus. 

in. 

35.  Lorsqu'un  individu  est  tué  ou  blessé  par  un  autre ,  si  les  notables  de 
la  zaouîa  vont  trouver  les  parents  de  la  victime  et  les  prient  de  pardonner  au 
coupable  ou  de  lui  accorder  l'ànaïa,  que  ceux-ci  y  consentent,  et  qu'ensuite 
ils  reviennent  sur  leur  parole  et  se  vengent,  ils  payent  20  réaux,  s'ils  sont 
majeurs,  et  10,  s'ils  sont  mineui-s. 

36.  Lorsque  des  gens  de  la  zaouîa  vont  au  marché,  si  un  individu  de  notre 
zaouîa  les  signale  aux  Kabyles,  pour  que  ceux-ci  exercent  des  actes  de  repré- 
sailles, il  paye  o  réaux  d'amende  et  rembourse  la  valeur  des  objets  enlevés, 
que  la  somme  soit  forte  ou  faible. 

37.  Celui  qui  entend  l'appel  à  la  prière  fait  par  le  moudden  et  ne  va  pas 
prier,  s'il  n'a  pas  d'empêchement,  paye  1/2  réal. 

38.  Si  un  individu  a  un  fils  et  laisse  passer  une  année,  après  que  ce  (ils 

1  C'est-à-dire  par  un  savant. 

2  Cette  affaire  avait  causé  des  troubles  dans  la  tribu. 
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a  changé  de  dents,  sans  commencer  à  lui  faire  apprendre  la  lecture,  il  paye 
1  réal. 

39.  Celui  qui  ira,  sans  permission  de  l'amin,  dans  un  village  assiégé  par 
Tennemi  pour  porter  quelque  chose  aux  assiégés  ou  en  recevoir  quelque  chose, 
que  ce  soit  pour  de  l'aident  ou  non,  payera  1  réal,  qu'il  soit  majeur  ou  mi- 
neur'. 

40.  Celui  qui  va,  chez  les  insurgés,  au  marché  ou  ailleurs,  1  réal. 

41.  Lorsqu'il  y  aura  une  fête  chez  les  Oulad  Ahmed  ou  Ameur,  chez  les 
Oulad  Abid,  chez  les  Oulad  Mohammed  ou  Yahia,  celui  qui  ira  voir  la  fête 
par  curiosité  payera  1/4  de  réal. 

42.  Si  deux  individus  se  disputent,  et  qu'un  membre  de  la  djemâa  inter- 
pose entre  eux  l'ânaïa  de  la  djemâa  et  non  la  sienne,  celui  qui  commence  à 
frapper  et  viole  Tànaïa  de  la  djemâa  achète  à  ses  frais  deux  bœufs  pour  le 
village  (timecheref).  L'arme  avec  laquelle  il  a  frappé  est  confisquée,  quelle 
qu'elle  soit. 

43.  Si  un  individu  voit  des  gens  se  battre,  et  qu'il  ne  puisse  les  séparer,  il 
met  entre  eux  l'ânaïa  de  la  djemâa,  et  celui  des  combattants  qui  continue  à 
frapper  paye  10  réaux. 

44.  Si  un  individu  vient  en  pèlerinage  à  notre  zaouïa,  et  qu'un  autre  l'ac- 
cuse d'avoir  volé  et  l'appelle  en  justice  pendant  son  séjour  dans  la  zaouïa,  ce 
dernier  paye  1  réal ,  pour  l'honneur  de  la  zaouïa. 

45.  Celui  qui  occasionne  une  erreur  dans  le  compte  de  l'argent  d'une 
timecheref  *  est  responsable  de  l'erreur  commise,  et,  s'il  manque  de  l'argent, 
il  le  donne.  Il  en  est  de  même  pour  toute  autre  chose.  Celui  qui  cause  une 
erreur  est  responsable  et  paye  de  sa  bourse  l'argent  qui  ne  se  trouve  pas. 

46.  Celui  qui  prête  l'appui  de  sa  parole  à  un  autre,  dans  la  djemâa,  paye 
1/2  réal.  Si  c'est  ailleurs  que  dans  la  djemâa,  1/4  de  réaP. 

47.  Celui  qui  émet  de  la  fausse  monnaie  sur  le  marché  du  village,  ou 
ailleurs,  paye  10  réaux  d'amende,  et  paye  en  bon  argent,  que  la  somme  soit 
forte  ou  faible  :  ceci  pour  punir  le  coupable  et  empêcher  les  autres  de  l'imiter, 

48.  Celui  qui  frappe  l'amin  paye  5  réaux. 

49.  Celui  qui  désobéit  à  un  ordre  de  l'amin,  1  réal. 

50.  Celui  qui  se  dispense  de  prendre  part  à  une  corvée  pour  les  bois  de 
construction  ou  pour  les  chemins,  paye  1/4  de  réal. 

51.  Si  un  Kabyle  de  notre  toufik'  tient  par  haine  des  propos  inconvenants 
contre  notre  zaouïa  et  refuse  de  se  soumettre  à  notre  coutume,  il  paye,  si  le 
l'ait  est  prouvé,  10  réaux. 

1  Les  marabouts  De  se  battenl  pas  et  ne  veulent  pas  se  compromettre  dans  les  querel- 
les de  leurs  voisins. 

«  En  se  battant,  par  exemple,  avec  celui  qui  i-éunit  Pargent;  en  déchirant  le  papier  sur 
lequel  sont  inscrits  les  gens  qui  ont  payé,  etc. 

3  C'est  pour  éviter  que  les  affaires  ne  s'enveniment. 
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52.  Celui  qui  fait  battre  deux  individus ,  en  colportant  des  propos  de  l*ua 
à  Tautre,  paye  1  réal,  s'il  est  majeur,  1/4  de  réal,  s'il  est  mineur. 

53.  Celui  qui  met  la  zizanie  entre  deux  personnes,  hommes  ou  femmes, 
2  ré aux. 

^4.  Celui  qui  cherche  querelle  à  un  autre,  1  réal. 

n5.  L'homme  qui  en  insulte  un  autre  le  premier  paye  1/2  réal,  s'ils  ne  se 
battent  pas. 
M.  Celui  qui  menace  de  frapper,  mais  ne  frappe  pas,  1/8  de  réal. 

S)7,  Celui  qui  dit  des  paroles  inconvenantes  à  son  père ,  1/4  de  réal. 

38.  L'enfant  insoumis  *  qui  menace  de  frapper  son  père  ou  sa  mère  avec 
un  fusil ,  un  sabre  ou  une  hachette,  paye  l'amende  imposée  à  celui  qui  frappe 
un  individu  qui  n'est  pas  son  parent,  savoir  :  dix  bœufs,  pour  celui  qui 
lire  un  coup  de  fusil,  et  quatre  bœufs,  pour  celui  qui  frappe  avec  une  hachette 
ou  un  sabre. 

î>9.  Si  deux  individus  se  disputent,  et  que  l'un  dise  à  l'autre  :  «  Je  char- 
merai les  arbres  de  ton  jardin,  »  il  payera  5  réaux  d'amende. 

00.  Celui  qui  insulte  un  berger,  1/4  de  réal;  si  le  berger  rend  les  in- 
jiK-es,  1/4. 

(H.  La  femme  qui  en  insulte  une  autre,  1  réal. 

02,  Celui  qui  tue  un  de  ses  parents ,  pour  en  hériter,  voit  ses  biens  confis- 
qués ainsi  que  ceux  de  la  victime,  si  elle  n'a  pas  d'héritiers.  Ceci  pour  que 
Ips  gens  de  la  djemâa  s'abstiennent  de  ces  meurtres. 

^3.  Celui  qui  tire,  en  traître,  un  coup  de  fusil  contre  un  autre  ou  frappe 
avec  un  sabre,  un  couteau,  une  pioche,  une  pique  ou  une  hachette,  paye 
10  réaux. 

Si  celui  qu'il  frappe  était  sur  ses  gardes,  4  réaux. 

G4.  Ceux  qui  se  battent  avec  des  massues,  des  massues  ferrées,  des  mail- 
l*^ls,  1  réal;  menaces,  1/2  réal. 

Oa.  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  pierres,  de  bâton  ou  d'aiguillon,  payent 
1/4  de  réal.  S'ils  ne  font  que  se  menacer,  1/8. 

66.  Les  enfants  payent  moitié. 

57.  Celui  qui  frappe  avec  une  faucille  paye  1  réal  ;  s'il  ne  fait  que  mena- 
cer, 1/4. 

(>8.  Celui  qui  crache  à  la  figure  d'un  autre ,  1/2  réal. 

09.  Celui  qui  en  mord  un  autre,  1/4. 

70.  Celui  qui  égratigne ,  1/4. 

7i.  Celui  qui  frappe  une  femme  avec  un  sabre  paye  2  réaux. 

72.  Celui  qui  frappe  son  père,  1  réal  *. 


I  C'esl-à-dire  qui  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  sa  ramille. 

^  Cet  article  et  les  suivants  se  rapportent  au  cas  où  le  coupable  n'a  pas  séparé  ses  in- 
tùrHs  de  ceux  de  sa  famille.  Eu  général,  les  délits  commis  au  préjudice  des  parents  vi- 
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73.  Celui  qui  frappe,  avec  une  pierre  ou  un  bâton,  son  frère  aîné  ou  son 
oncle,  payera  1  réal. 

74.  Celui  qui  frappe  son  adversaire  avec  un  bâton,  que  son  adversaire  soit 
son  parent  ou  non,  payera  1  réal. 

75.  Celui  qui  frappe  avec  une  pierre,  un  instrument  de  fer  ou  une  fau- 
cille, paye  4  réaux. 

76.  Si  des  enfants  mineurs  vont  se  battre  (à  coups  de  pierres)  avec  des  en- 
fants d'un  autre  village ,  ceux  qui  auront  commencé  les  provocations  et  le 
combat  payeront  chacun  1/4  de  réal.  Ceux  qui  seront  accourus  aux  cris  ne 
payeront  rien. 

77.  Si  des  individus  d'un  autre  village  ou  des  marabouts  d'une  zaouïa  voi- 
sine se  battent,  celui  qui  ira  pour  mettre  la  paix  entre  eux  ne  devra  pas  être 
porteur  d'armes.  S'il  y  va  armé,  il  payera  l'amende  portée  par  notre  kanoun 
contre  ceux  qui  se  battent  dans  notre  zaouïa. 

78.  Celui  qui  apporte  un  sabre  dans  la  djemâa  paye  1  réal.  L'amin  confis- 
que le  sabre  et  le  vend. 

79.  Si  un  individu  se  présente  au  lieu  de  réunion  de  la  djemâa  avec 
une  arme,  cette  arme  lui  est  enlevée  et  est  confisquée  au  profit  de  la  dje- 
mâa. 

80.  Celui  qui  viole  ou  tente  de  violer  une  femme  paye  30  réaux. 

81.  Si  un  individu  a  des  relations  coupables  avec  une  femme  [en  puissance 
de  mari]  autre  que  la  sienne,  il  paye  10  réaux,  sur  le  simple  témoignage 
d'un  autre  homme. 

82.  Si  une  femme  se  plaint  d'avoir  été  victime  d'une  violence  de  la  part 
d'un  homme ,  son  témoignage  est  accepté. 

83.  Mais  le  témoignage  d'une  femme  n'est  pas  accepté  lorsqu'elle  dit  avoir 
vu  une  autre  femme  se  livrer  à  un  homme. 

84.  Si  un  homme  a  des  relations  avec  une  femme  non  mariée ,  du  consen- 
tement de  celle-ci,  ils  payent  chacun  5  réaux. 

85.  Celui  qui  enlève  une  femme  paye  40  réaux  :  10  à  la  djemâa,  30  au 
propriétaire  de  la  femme. 

86.  Sodomie,  3  réaux. 

87.  L'homme  msgeur  qui  chante  des  chansons  obscènes,  1/4  de  réal;  le 
mineur,  1/8. 

88.  Celui  qui  donne  une  fête  et  autorise  les  musiciens  [tebabla)  à  chanter 
des  chansons  obscènes  paye  5  réaux. 

89.  Celui  qui  tient  des  propos  inconvenants  un  jour  de  réunion  de  la 
djemâa,  à  l'aouacher,  un  jour  de  timechcret',  un  jour  de  fête,  etc.,  1  réal. 

90.  La  femme  qui  sort  de  sa  maison  un  miroir  à  la  main,  1/4  de  réal. 

vant  en  association  ne  sont  pas  punis  d'amende,  parce  que  les  parties  lésées  supporte- 
raient ramende  comme  le  coupable. 
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91 .  Celui  qui  est  convaincu  de  vol  dans  une  maison  paye  30  réaux  d'amende, 
10  de  réparation,  et  rend  les  objets  volés. 

92.  Celui  qui  vole  un  mouton  ou  une  chèvre  et  qui  Tégorge  dans  la  cam- 
pagne [thascgîouth) ,  paye  10  réaux  d'amende  et  rend  la  valeur  de  Tobjet 
volé. 

93.  Celui  qui  vole  une  calotte,  un  couteau,  1  réal. 

94.  Celui  qui  vole  un  objet  de  peu  de  valeur,  une  aiguille,  un  mouchoir,  1/4. 

95.  Celui  qui  vole  dans  une  mosquée  paye  l'amende  fixée  pour  le  vol  dans 
une  maison,  30  réaux. 

96.  Celui  qui  vole  un  bœuf,  une  vache,  un  mulet,  un  cheval,  10  réaux 
d'amende. 

97.  Celui  qui  vole  un  âne,  5  réaux;  une  poule,  1/2;  un  burnous,  une 
pioche,  un  fusil,  un  sabre,  une  hachette,  10  réaux. 

98.  Celui  qui  vole  des  fèves,  des  lentilles,  des  pois,  la  nuit,  1/2  réal;  le 
jour,  1/4. 

99.  Celui  qui  vole  des  raisins  dans  une  vigne,  1  réal. 

100.  Celui  qui  vole  de  la  paille  à  la  meule,  1  réal. 

101.  Celui  qui  marchande  un  morceau  de  viande  sur  le  marché  et  profite 
d'un  moment  de  désordre  pour  se  sauver  avec  ce  morceau,  1/2  réal. 

102.  Celui  qui  vole,  sur  le  marché,  autre  chose  que  de  la  viande  paye 

4  réaux;  vol  de  viande,  1  réal. 

S'il  n'y  a  pas  de  témoins,  mais  seulement  des  soupçons,  il  paye  1  réal  au 
lieu  de  4. 

103.  Celui  qui  vole ,  de  jour  ou  de  nuit ,  dans  la  zaouïa  ou  hors  de  la  zaouïa , 
un  mouton  ou  une  chèvre ,  paye  5  réaux  d'amende  et  5  de  réparation. 

104.  Celui  qui  vole,  de  jour,  du  blé  sur  pied  paye  1  réal;  de  nuit, 

5  réaux. 

105.  Celui  qui  prend  des  figues  dans  un  jardin  paye  1  réal. 

S'il  vole  des  figues  sur  les  claies ,  5  réaux  et  1  réal  de  réparation ,  qu'il 
soit  majeur  ou  mineur. 

106.  Celui  qui  vole  une  charge  de  feuilles  de  frêne,  1/4  de  réal. 

107.  Celui  qui  prend  de  force  un  objet  quelconque  dans  une  maison 
paye  4  réaux;  hors  de  la  maison,  1  réal,  que  l'objet  lui  appartienne  ou 
non. 

108.  Si  un  voleur  est  surpris  nanti  des  objets  volés,  et  dit  qu'il  a  volé  de 
société  avec  un  autre,  son  témoignage  est  accepté ,  si  celui  qu'il  accuse  n'a  pas 
de  témoin  qui  atteste  son  innocence.  S'il  a  des  témoins,  la  déposition  du  vo- 
leur n'est  pas  acceptée  :  celui-ci  paye  l'amende  et  la  réparation  qu'aurait  dû 
payer  celui  qu'il  a  accusé. 

109.  Un  homme  majeur  qui  dit  à  un  autre  :  «  Je  puis  témoigner  en  ta  fa- 
veur pour  telle  ou  telle  chose ,  »  et  qui  ensuite  revient  sur  sa  parole ,  paye 
1/2  réal. 
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HO.  Celui  qui  incendie  une  meule  de  paille  paye  1  réal  si  le  fait  est  prouvé; 
s'il  n'y  a  que  des  présomptions,  il  paye  l/*2  réal. 

111.  La  femme  qui  casSe  la  cruche  d'une  autre  paye  1/4  de  réal  si  elle  est 
majeure;  la  mineure  paye  1/8.  Si  elle  a  cassé  la  cruche  exprès,  l'amende  est 
double. 

112.  Celui  qui  arrache  un  arbre  hors  de  la  zaouïa,  1  réal. 

113.  Celui  qui  écorce  un  arbre  (dans  la  zaouïa) ,  3  réaux. 

114.  Celui  qui  empêche  un  autre  de  passer  sur  le  chemin  avec  des  ani- 
maux, 1/2  réal. 

115.  Celui  qui  passe  sur  un  chemin  où  il  n'a  pas  le  droit  de  passer, 
1/2  réal. 

116.  Celui  qui  passe  avec  un  animal  dans  le  blé  d'autrui,  1/4  de  réal. 

117.  Celui  qui  trouve  des  animaux  dans  sa  propriété  devra  les  conduire 
chez  le  maître,  qui  lui  payera  le  dommage.  Il  ne  devra  pas  frapper  le  ber- 
ger; s'il  le  frappait  ou  le  blessait,  il  serait  puni  d'amende,  comme  s'il  eût 
frappé  tout  autre  individu. 

118.  Celui  qui  ne  prend  pas  les  précautions  nécessaires  pour  que  ses  ani- 
maux n'aillent  pas  dans  la  propriété  d'autrui  payera  1/4  de  réal. 

119.  Celui  qui  fait  pattre  des  moutons  dans  la  propriété  d'autrui  payera 
1/4  de  réal  par  mouton. 

120.  Si  un  pauvre.  Kabyle  ou  marabout,  de  notre  zaouïa  encourt  une 
amende,  l'habitant  chez  lequel  il  est  logé  payera  pour  lui. 

121.  Si  un  homme  de  notre  zaouïa  a  un  fils  insoumis  qui  a  quitté  la  mai- 
son paternelle ,  que  ce  fils  vole  et  soit  frappé  d'amende ,  son  père  payera 
pour  lui.  Mais  si  le  fils  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  son  père,  il  payera 
lui-môme. 

122.  Si  un  individu  vole  dans  une  maison,  en  perçant  les  murs  ou  autre- 
ment, ou  s'il  vole  soit  un  animal,  soit  toute  autre  chose,  le  village  attendra, 
pour  faire  payer  l'amende ,  que  le  propriétaire  lésé  se  soit  fait  payer  la  répa- 
ration qui  lui  est  due.  S'il  ne  la  fait  pas  payer,  le  village  ne  réclame  pas 
famende  *. 

123.  Si  un  homme  a  encouru  une  amende  et  que  famin  le  tienne  quitte, 
en  tout  ou  en  partie,  de  cette  amende,  famin  est  tenu  à  sa  place  jusqu'à  par- 
fait payement. 

124.  Celui  qui  a  encouru  une  amende  et  qui  va ,  avec  sa  femme,  chez  les 
gens  de  la  zaouïa  ou  d'une  kharouba,  ou  chez  des  Kabyles  de  notre  çof ,  et 
demande  qu'ils  interviennent  en  sa  faveur  ou  le  soutiennent  et  l'einpôchent 
de  payer  l'amende,  paye  5  réaux ,  pour  avoir  conduit  sa  femme  avec  lui. 

125.  Si  un  individu  frappé  d'amende  refuse  de  payer  et  quitte  notre  noble 
djemâa,  seul  ou  avec  ses  parents,  nous  sommes  convenus  qu'il  ne  pourra 

1  Parce  que  souvent  les  gens  volés  font  remise  au  voleur  de  l'argent  dû  pour  réparation. 


Digitized  by  ViiOOQIC 


336  LA  KABYLIE. 

revenir,  ni  lui  ni  les  siens,  quand  même  il  se  repentirait  et  ferait  amende 
honorable.  Nous  ne  le  recevrons  pas,  à  moins  que  Tamin  et  tous  les  gens  de 
la  4jemâa  soient  unanimes  pour  lui  pardonner. 

KANOUN  D'IR'IL  IMOULA. 


Que  Dieu  nous  guide  dans  le  sentier  de  la  justice  et  nous  indique  la  voie 
la  plus  avantageuse! 

1.  Si  Tamin,  sans  prévenir  la  djemâa,  fait  remise  à  un  coupable  d'une 
partie  de  l'amende  qu'il  a  encourue,  il  complète  l'amende  de  ses  deniers. 

2.  Si  l'amin  réunit  la  djemâa  à  l'occasion  d'un  individu  qui  ne  veut  pas 
payer  une  amende,  à  la  réunion  suivante  de  la  djemâa  on  s'occupera  d'abord 
de  cette  affaire ,  et  l'on  ne  passera  à  autre  chose  qu'après  que  l'amende  aura 
été  payée.  Si  l'amin  cessait  ses  fonctions ,  son  successeur  ne  devrait  s'occuper 
d'aucune  autre  affaire  avant  d'avoir  fait  payer  cette  amende. 

3.  Si  un  homme  a  été  convaincu  d'un  délit,  par  son  aveu  ou  sur  preuves , 
et  que  des  hommes  de  paix  soient  venus  pour  intercéder  en  sa  faveur,  il 
devra  leur  donner  l'hospitalité,  mais  les  frais  seront  supportés  par  celui  que 
l'affaire  concerne. 

4.  Celui  qui  a  une  créance  reconnue  valable  contre  un  homme  étranger  à 
notre  village ,  et  ne  peut  se  faire  payer,  va  avec  quelques  âk'al  chez  son  dé- 
biteur et  lui  demande  de  le  payer  ou  de  s'abstenir  de  venir  dans  notre  vil- 
lage. Si  le  débiteur  ou  ses  parents  ne  tiennent  pas  compte  de  l'avertisse- 
ment, le  créancier  est  admis  à  se  faire  payer  par  celui  d'entre  eux  qui  se 
présentera  chez  nous,  sauf  à  celui-ci  à  se  faire  rembourser  par  qui  bon  lui 
semble. 

5.  Celui  qui  reprend  ouvertement  sa  femme  après  l'avoir  répudiée  paye 
5  réaux  à  la  djemâa;  mais  s'il  a  caché  la  répudiation  et  ne  remplit  pas  les 
formalités  ordinaires  du  second  mariage,  il  paye  50  réaux. 

6.  Celui  qui  tuera  un  meurtrier  (soumis  à  la  dette  du  sang)  réfugié  chez 
nous  sera  puni  de  la  confiscation  de  tous  ses  biens  au  profit  de  la  djemâa  ;  il 
subira  la  mort,  si  l'on  parvient  à  le  saisir. 

7.  Celui  qui  aura  fait  commettre  un  meurtre,  ou  qui,  ayant  connaissance 
d'un  crime  de  ce  genre,  ne  l'aura  pas  dénoncé,  payera  100  réaux  à  la 
djemâa. 

8.  Celui  qui  exerce  une  représaille  de  meurtre  (rek'ba)  ne  devra  faire  por- 
ter sa  vengeance  ni  sur  le  frère  du  meurtrier,  ni  sur  son  oncle ,  ni  sur  leurs 
enfants ,  ni  sur  ses  fils ,  ni  sur  son  père  ;  il  ne  pourra  exercer  les  représailles 
que  sur  le  meurtrier  lui-même. 

9.  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  sur  quelqu'un  paye  10  réaux. 
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10.  Celui  qui  menace  de  tirer  un  coup  de  fusil ,  ou  frappe  avec  un  cou- 
teau, ou  menace  d'un  couteau,  après  Tavoir  tiré  de  la  gaine,  paye  5  réaux. 

il.  Celui  qui  menace  du  couteau  sans  frapper  et  sans  le  tirer  de  la  gaine, 
ou  menace  d'un  bâton  qu'il  tient  à  la  main ,  ou  d'une  massue ,  ou  d'un  mail- 
let, ou  d'une  hachette,  payera  1  réal. 

12.  Celui  qui  frappe  d'une  hachette,  d'une  pioche,  d'une  massue  ou  d'un 
maillet,  payera  5  réaux. 

13.  Celui  qui  frappe  avec  un  manche  de  pioche,  de  hachette,  ou  avec  un 
bâton,  paye  1  réal. 

14.  Celui  qui  frappe  en  traître  avec  une  pierre,  5  réaux. 

1 5.  Celui  qui  frappe  ouvertement  avec  une  pierre ,  1  réal. 

16.  Celui  qui  ne  fait  que  prendre  une  pierre  et  ne  frappe  pas,  1/4  de 
réal. 

17.  Celui  qui  frappe  une  femme  donne  2  réaux,  dans  le  cas  où  l'hommtr 
et  la  femme  sont  majeurs.  Si  la  femme  est  mineure,  celui  qui  l'aura  frappée 
ne  donnera  que  1  réal. 

18.  Si  un  homme  de  notre  village  a  été  dépouillé  par  suite  de  représailles 
contre  un  autre  habitant,  celui-ci  devra  aller  avec  l'amin  dans  le  village  de 
celui  qui  a  exercé  les  représailles  faire  régler  son  affaire  par  la  justice,  afln 
que  celui  qui  a  été  dépouillé  injustement  rentre  dans  son  bien. 

19.  Celui  qui  exerce  l'ousiga  contre  un  étranger,  sans  prévenir  l'amin,  paye 
A  réal.  S'il  s'est  plaint  à  l'amin  deux  ou  trois  fois,  et  que  ce  dernier  n'ait  pas 
tenu  compte  de  sa  réclamation,  il  n'est  pas  puni. 

20.  Celui  qui  sera  convaincu  d'adultère  ou  qui  sera  accusé  de  ce  délit  par 
le  mari  payera  50  réaux. 

21.  Si  la  femme  est  prise  de  force,  elle  ne  payera  rien,  mais  si  elle  s'est 
livrée  de  son  consentement,  elle  payera  aussi  50  réaux.  A  son  défaut,  ils 
seront  payés  par  son  marî ,  à  moins  qu'il  ne  la  répudie  ou  qu'elle  ne  soit 
tuée. 

22.  Celui  qui  insulte  ou  calomnie  une  femme  paye  1  réal. 

23.  La  femme  qui  insulte  un  homme  ou  appelle  sur  lui  la  malédiction  paye 
1  réal. 

24.  Celui  qui,  après  avoir  accusé  quelqu'un  d'un  délit,  reviendra  sur  son 
témoignage  payera  l'amende,  forte  ou  faible,  qu'aurait  encourue  celui  qu'il 
accusait. 

25.  Celui  qui  viole  l'ânaïa,  homme  ou  femme,  grand  ou  petit,  payera 
5  réaux ,  s'il  n'est  pas  à  craindre  que  l'affaire  ne  s'envenime  ;  si  l'on  peut 
craindre  que  l'affaire  ne  s'aggrave,  il  payera  ce  qui  sera  fixé  par  l'amin,  les 
marabouts  et  les  àk'al. 

26.  Celui  qui  percera  le  mur  de  la  maison  d'un  autre,  qu'il  y  entre  ou 
non,  qu'il  en  emporte  quelque  chose  ou  non,  payera  50  réaux  à  la  djemâa  et 
10  au  propriétaire. 

m.  22 
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27.  De  même ,  celui  qui  s'introduira  dans  la  maison  d'un  autre  pendant 
le  jour,  en  escaladant  les  murs  de  la  cour,  payera  50  réaux  à  la  djemâa  et 
10  au  propriétaire,  avec  la  valeur  des  objets  volés. 

28.  Si  le  voleur  est  tué  par  le  propriétaire ,  son  sang  aura  été  versé  im- 
punément. 

29.  Si  quelqu'un  empêche  le  propriétaire  de  tuer  le  voleur,  il  payera 
iOO  réaux. 

30.  Celui  qui  volera,  par  ruse  ou  par  force,  un  mulet,  un  bœuf  ou  une 
vache,  payera  50  réaux  à  la  djemâa  et  au  propriétaire  la  valeur  de  l'animal 
volé ,  que  le  vol  ait  été  commis  de  nuit  ou  de  jour,  dans  une  maison  ou  au 
dehors,  que  les  animaux  appartiennent  au  maître  de  la  maison  ou  à 
autrui. 

31.  Si  le  voleur  restitue  les  animaux  volés  ou  paye  leur  valeur,  il  donnera 
en  plus  40  réaux  au  propriétaire,  à  titre  de  réparation. 

32.  Celui  qui  volera  une  brebis  ou  une  chèvre,  un  agneau  ou  un  che- 
vreau, petit  ou  grand,  dans  un  pâturage  ou  dans  l'endroit  où  les  animaux  se 
reposent  à  l'heure  de  la  chaleur,  payera  20  réaux  à  la  djemâa  et  5  au  pro- 
priétaire. 

33.  Si  la  bête  est  volée  dans  l'enclos  où  les  bestiaux  sont  renfermés  la  nuit 
ou  dans  une  maison,  le  voleur  payera  50  réaux. 

34.  Si  l'animal  est  engraissé  et  que  sa  valeur  dépasse  5  réaux,  le  voleur 
payera  le  surplus. 

35.  Celui  qui  volera  des  abeilles  dans  une  cour  ou  dans  un  enclos  d'a- 
beilles, de  nuit  ou  de  jour,  payera  20  réaux  à  la  djemâa  et  5  de  réparation 
au  propriétaire.  Il  payera,  en  outre,  5  réaux  pour  chaque  ruche  volée,  qu'il 
y  en  ait  peu  ou  beaucoup. 

36.  Celui  qui  volera  un  âne  payera  20  réaux  à  la  djemâa  et  5  au  proprié- 
taire, s'il  rend  l'animal;  s'il  ne  le  rend  pas,  il  en  payera  la  valeur. 

37.  Celui  qui  volera,  de  nuit  ou  de  jour,  du  raisin  dans  une  vigne  ram- 
pante payera  10  réaux,  dont  moitié  pour  la  djemâa  et  moitié  pour  le  pro- 
priétaire. 

38.  Celui  qui  volera,  de  nuit  ou  de  jour,  des  raisins  à  une  treille,  des 
melons,  citrouilles  et  autres  cucurbitacées ,  des  oignons  ou  des  piments, 
payera  5  réaux,  partagés  entre  la  djemâa  et  le  propriétaire. 

39.  Celui  qui,  ayant  reçu  du  voleur  la  réparation  à  lui  due,  n'aura  pas  pré- 
venu la  djemâa  et  aura  cherché  à  dissimuler  le  vol,  sera  puni  comme  le  voleur. 

40.  Celui  qui  volera  on  compagnie  d'étrangers  payera  l'amende  pour  tous 
ses  complices,  plus  les  réparations  et  la  valeur  des  objets  volés. 

41.  Celui  qui  volera  des  figues  sur  les  claies,  ou  des  olives  au  séchoir, 
payera  20  réaux,  moitié  à  la  djemâa  et  moitié  au  propriétaire. 

42.  Celui  qui  volera  du  blé  en  gerbes ,  en  javelles,  ou  non  encore  lié,  payera 
10  réaux,  moitié  à  la  djemâa  et  moitié  au  propriétaire. 
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43.  Celui  qui  vole,  de  nuit  ou  de  jour,  des  feuilles  de  fréne  ou  d'olivier 
paye  1  réal,  moitié  à  la  djemâa,  moitié  au  propriétaire. 

44.  Celui  qui  vole  du  bois  de  chauffage  en  faix  ou  en  branches  paye  4  réal, 
moitié  à  la  djemâa,  moitié  au  propriétaire. 

45.  Celui  qui  vole,  de  nuit  ou  de  jour,  du  sorgho,  des  fèves,  des  lentilles, 
des  pois  ou  des  haricots,  paye  10  réaux  :  5  à  la  djemâa,  5  au  propriétaire. 

46.  Celui  qui  vole  des  glands,  la  nuit,  5  réaux;  le  jour,  2  réaux  :  moitié 
à  la  djemâa,  moitié  au  propriétaire. 

47.  Vol  de  figues  de  Barbarie,  la  nuit,  i  réal;  le  jour,  t/4  de  réal  :  moitié 
à  la  djemâa,  moitié  au  propiiétaire. 

48.  Celui  qui  vole  des  figues  ou  des  olives  â  terre  ou  en  tas,  la  nuit, 
5  réaux;  le  jour,  2  réaux  :  moitié  à  la  djemâa,  moitié  au  propriétaire. 

49.  Celui  qui  vole  des  figues  sur  Tarbre,  la  nuit,  5  réaux,  et  le  jour, 
2  réaux. 

50.  Celui  qui  vole  un  coq,  une  poule  ou  un  poulet,  quand  le  propriétaire 
se  plaint,  paye  5  réaux  :  moitié  à  la  djemâa,  moitié  au  propriétaire. 

oi .  Si  le  propriétaire  des  poules  volées  veut  pardonner  au  voleur,  il  en 
est  libre  ;  mais  s'il  reçoit  pour  ce  fait  de  Targent  du  voleur,  il  paye  à  la  djemâa 
autant  qu'il  a  reçu. 

52.  Celui  qui  vole  de  la  paille  dans  un  magasin  [thabergtient) ,  de  nuit  ou 
de  jour,  payera  10  réaux  :  moitié  à  la  djemâa,  moitié  au  propriétaire. 

53.  Vol  de  paille  mise  en  meule,  5  réaux. 

54.  Celui  qui  vole  des  rejetons  d'un  arbre  payera  2  réaux  1/2  :  moitié  à  la 
djemâa ,  moitié  au  propriétaire. 

55.  L'homme  majeur  qui  vole  des  fruits,  pommes,  poires,  prunes,  de  nuit 
ou  de  jour,  payera  5  réaux.  Le  mineur  paye  1  réal. 

56.  Celui  qui  vole  des  roseaux  dans  l'endroit  où  ils  sont  plantés  paye  1  réal  : 
moitié  à  la  djemâa,  moitié  au  propriétaire. 

57.  Celui  qui  volera ,  de  nuit  ou  de  jour,  peu  ou  beaucoup ,  chez  les  Cheurfa 
guir'il  guek'k'en  (nos  voisins) ,  sera  puni  comme  s'il  avait  volé  chez  nous. 

58.  Celui  qui  volera  chez  les  Ait  Abd  el-Moumen,  les  Mcchras,  Aït  Bou- 
r'erdan ,  Aït  Bouaddou  ou  autres  (de  la  confédération ,  sans  doute) ,  payera 
10  réaux  d'amende  à  la  djemâa  (d'ïr'il  Imoula) ,  et  rendra  au  propriétaire 
l'objet  volé  ou  sa  valeur. 

59.  Celui  qui,  pour  plaisanter,  cache  un  objet  appartenant  à  quelqu'un, 
paye  à  la  djemâa  5  réaux,  si  la  valeur  de  l'objet  caché  est  de  5  réaux  et  au- 
dessus.  Si  la  valeur  de  l'objet  est  moindre ,  il  paye  1  réal  seulement;  cela  si  le 
propriétaire  de  l'objet  caché  porte  plainte.  Celui  qui  a  caché  paye  les  amendes 
ci-dessus  indiquées,  qu'il  ait  fait  la  chose  pour  plaisanter  ou  non. 

60.  Tout  ce  qui  est  mentionné  concerne  l'individu  majeur;  quant  au  mi- 
neur, il  payera  la  moitié  seulement  des  sommes  imposées  dans  tous  les  cas 
énoncés. 
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6i .  Si  le  voleur  est  sans  ressources ,  l'amende  qu'il  aura  encourue  sera 
payée  par  Thabitant  chez  qui  il  demeure.  Mais,  si  celui-ci  lui  a  donné  asile  par 
ordre  de  la  djemâa,  il  ne  payera  rien, 

62.  L'homme  ou  la  femme  qui  donnent  des  renseignements  pour  accomplir 
un  vol  dans  une  maison ,  et  indiquent  les  objets  à  voler,  payent  la  même 
amende  que  le  voleur. 

63.  Celui  qui  arrache  des  récoltes,  la  nuit,  5  réaux;  le  jour,  1  réal. 

64.  La  femme  qui  laisse  tomber  sur  le  chemin  du  fumier,  de  la  paille  ou 
de  la  paille  mêlée  de  fumier,  paye  1  réal. 

65.  Celui  qui  a  commis  un  délit  et  tombe  en  récidive  du  même  genre  de 
délit,  que  le  dernier  soit  plus  ou  moins  grave  que  le  premier,  payera  l'a- 
mende pour  tous  les  délits  commis,  que  la  somme  soit  faible  ou  forte. 

66.  Celui  qui  lavera  des  vêtements,  ou  toute  chose  qui  salit  l'eau ,  dans  des 
fontaines,  payera  1  réal. 

67.  Celui  qui  n'assiste  pas  à  la  séance  de  la  djemâa  ou  arrive  après  la  lec- 
ture du  fath'a  paye  1/2  réal. 

68.  Celui  qui  manque  à  un  travail  commandé  pour  les  partages  de  viande, 
le  transport  des  pierres  pour  les  tombeaux ,  les  chemins ,  ou  le  transport  de 
l'eau ,  paye  \  /2  réal. 

CONFÉDÉRATION  DES  AIT  SEDKA. 


TRIBU  DES  lOITADHIEN. 


KANOUN  DES  VILLAGES  DE  TAOURIRT  ABDALLAH  (LE  MONTICULE  D'ABDALLAH) 
ET  D'ADR'AR'  AMELLAL  (LA  PIERRE  BLANCHE). 

Les  habitaots  du  village  de  Taourirt  Abdallah  et  ceux  d'Adr'ar'  Amellal 
m'ont  demandé  de  Jeur  copier  le  titre  (ouathika)  dans  lequel  ils  ont  consigné 
les  us  et  coutumes  Tju'ils  ont  adoptés  d'un  commun  accord,  en  présence  des 
nobles  Oulad  Sidi  Sâïd  ben  el-Tâleb  (puisse  Dieu  nous  faire  profiter  de  sa 
considération  passée  et  future!  amenî  ê  maître  des  mondes!  amenl  amen!! 
amen!!!).  J'ai  accédé  à  leur  demande;  j'ai  craint  de  me  rendre  coupable  de 
désobéissance,  car  Dieu  a  dit  dans  son  saint  Coran  *  :  «  Que  l'écrivain  ne  re- 
fuse pas  d'écrire  selon  la  science  que  Dieu  lui  a  enseignée.  »  Et  le  Prophète 
(que  les  bénédictions  et  le  salut  de  Dieu  soient  sur  lui  !)  a  dit  :  c<  Si ,  quand  on 
questionne  un  savant,  celui-ci  ne  répond  pas,  Dieu  le  bridera  avec  une  bride 
de  feu*  » 

1  Sourate  ii,  verset  289. 
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i.  Toute  ameade  prononcée  contre  un  individu,  lorsque  le  village  est 
sans  amin,  que  Tamende  soit  de  1/2  réal  ou  plus,  sera  maintenue;  elle  sera 
payée  lorsqu'un  nouvel  amin  sera  nommé,  quelle  que  soit  la  durée  du  temps 
écoulé  depuis  que  l'amende  a  été  infligée. 

2.  Celui  qui ,  ayant  été  condamné  à  l'amende  pour  vol ,  amènera  des  per- 
sonnes étrangères  pour  intercéder  en  sa  faveur,  afin  de  ne  pas  payer  l'amende, 
remboursera  les  dépenses  occasionnées  par  l'hébergement  des  personnes  qu'il 
aura  amenées,  et,  de  plus,  il  payera  10  réaux  en  sus  de  l'amende  à  laquelle 
il  aura  été  condamné. 

3.  Si  une  femme  vient  au  bassin  épuraloire  {ahdoun)  avec  de  l'huile, 
puis  qu'elle  dépose  là  sa  cruche  pour  aller  chez  elle  chercher  ce  qui  lui 
reste  à  épurer,  et  que ,  pendant  ce  temps ,  survienne  une  autre  femme ,  on 
épurera  l'huile  de  cette  dernière ,  puis  la  première  femme  reprendra  son  tour 
immédiatement  après.  Il  en  est  de  même  pour  une  femme  qui  aurait  laissé 
sa  cruche  à  la  fontaine.  Dans  le  cas  où  deux  femmes  seraient  arrivées  en- 
semble à  une  fontaine  ou  à  un  bassin  épuratoire  (sans  que  Ton  puisse  savoir 
d'une  manière  positive  laquelle  des  deux  a  le  droit  de  passer  la  première),  ces 
deux  femmes  devront  rentrer  au  village  (de  peur  qu'elles  ne  se  battent). 

4.  Tout  individu  qui  reprendra  sa  femme ,  après  l'avoir  répudiée ,  payera 
o  réaux. 

5.  Quand  une  femme  meurt,  son  mari,  ou  le  parent  qui  en  dispose  doit 
payer  4  réaux  à  la  djemâa. 

6.  Si  la  femme  avait  du  bien  à  elle  appartenant  et  qu'elle  en  ait  fait  don  à 
la  djemâa,  celle-ci  prendra  le  tout*;  si  (au  moment  où  la  femme  a  fait  cette 
donation)  il  n'y  avait  qu'un  témoin ,  la  djemâa  ne  prendra  pas  le  don  (laissé 
par  la  défunte). 

7.  Quand  un  orphelin  meurt  avant  Tâge  où  on  fait  le  ramdhan,  la  djemâa 
reçoit  10  réaux  de  sa  succession ,  dans  le  cas  où  il  a  des  frères.  S'il  n'a  pas  de 
frères,  la  djemâa  touche  40  réaux. 

8.  Dans  le  cas  où  un  individu  mort  aurait  légué,  avant  sa  mort,  à  la  dje- 
mâa plus  du  tiers  de  ce  qu'il  possède,  la  djemâa  ne  pourra  recevoir  que  le 
tiers  seulement. 

9.  Quand  un  individu  a  fait  un  don  à  la  djemâa,  il  faut  que  deux  témoins 
aient  été  présents  lorsque  l'individu  a  fait  la  donation ,  pour  que  la  djemâa 
prenne  ce  don,  si  le  donateur  était  dans  le  pays;  s'il  était  absent  (de  sa  tribu), 
un  seul  témoin  suffit. 

10.  Celui  qui  se  mariera  avec  une  femme  qu'il  ne  peut  épouser  d'une  ma- 
nière légale  '  payera  une  amende  de  100  réaux. 

1  Oo  spcciAc  ici  lo  tout,  parce  que,  d'après  certains  lianoun ,  la  djemAa  ne  peut  jamais 
proater  que  du  Uers  seulement  des  biens  laissés  par  une  femme. 

<  Uouhcusanay  femme  qui  ne  demeure  pas  chez  son  mari,  mais  qui  n'est  pas  répudiée 
(cl  qui,  par  conséquent,  ne  peut  épouser  un  autre  homme).  C'est  la  femme  insurgée. 
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11.  Si  l'ouali  (parent  ou  représentant)  d*une  veuve  veut  marier  cette 
femme ,  et  que  celle-ci  refuse ,  cet  ouali  n'aura  droit  qu'à  20  réaux ,  que  Ton 
prélèvera  sur  les  biens  de  Torphelin  *  (et  ne  pourra  marier  la  femme  malgré 
elle). 

12.  Une  veuve  a  le  droit  de  demeurer  dans  la  maison  de  son  mari  défunt; 
aucun  des  héritiers  ne  peut  l'en  faire  sortir.  Tout  héritier  qui  chassera  cette 
femme  du  logis  de  son  mari  défunt  payera  une  amende  de  20  réaux. 

13.  Si  cette  môme  veuve  épouse  un  des  parents  de  son  mari  et  qu'il  ne 
la  rende  pas  heureuse ,  elle  aura  le  droit  d'aller  demeurer  chez  l'orphelin 
(c'est-à-dire  l'enfant  de  son  premier  mari)  et  de  vivre  séparément  sur  le 
bien  de  son  fils. 

14.  Personne  ne  peut  disposer  des  biens  de  l'orphelin.  Dans  le  cas  où  un 
individu  vendrait  une  partie  des  immeubles  ou  des  meubles  de  l'orphelin, 
celui-ci  aura  le  droit,  à  sa  majorité,  de  reprendre  la  chose  vendue,  sans  rien 
payer. 

15.  Un  orphelin  qui  demeure  chez  son  oncle  paternel  a  le  droit,  si  tel  est 
son  désir,  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  son  oncle. 

16.  Si  un  individu  tue  un  parent  (dont  il  est  héritier)'  injustement  et 
pour  en  hériter,  la  djemâa  prendra  tous  les  biens  du  meurtrier.  Si  la  victime 
a  un  ou  plusieurs  enfants  mâles,  ceux-ci  hériteront  des  biens  de  leur  père; 
mais  si  la  victime  est  morte  sans  enfants  mâles,  la  djemâa  prendra  les  biens 
de  l'assassin  et  ceux  de  sa  victime. 

17.  Tout  individu  qui  achètera  quelque  chose  d'une  veuve  ayant  des 
enfants  en  bas  âge,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  conclure  de  marché 
sans  le  consentement  de  leurs  proches  parents,  ne  recevra  rien  de  ce  qu'il 
aura  payé  quand  on  lui  reprendra  la  chose  achetée  par  lui ,  à  moins  que  les 
proches  parents  de  l'orphelin  n'aient  consenti  à  la  vente. 

18.  Dans  le  cas  où  le  proche  parent  de  l'orphelin  (de  père)  ne  voudrait 
pas  acheter  pour  cette  veuve  ce  qui  lui  est  nécessaire ,  elle  portera  plainte  à  la 
djemâa,  et  l'amin  jugera  ce  qu'il  convient  de  faire. 

19.  La  femme  d'un  absent  devra  attendre  six  ans  et  ne  se  remarier  que  la 
septième  année.  Après  le  mariage,  si  le  premier  mari  revient,  on  lui  rendra 
la  somme  qu'il  aura  donnée  pour  Ihâmamth. 

20.  Celui  qui,  le  jour  du  marché  du  dimanche,  prendra  à  un  individu 
quelque  chose  en  nantissement  d'une  dette,  dans  l'intérieur  du  marché,  à  sa 
sortie  du  marché  ou  avant  son  arrivée,  depuis  le  matin  jusqu'au  coucher  du 
soleil,  sera  puni  d'une  amende  de  5  réaux,  et  rendra  l'objet  saisi. 

21.  Personne  du  village  de  Taourirt  Abdallah  ne  peut  prendre  comme 


1  C'est-à-dire  de  l'enfant  laissé  par  le  mari  défunt. 

s  Akhf  frère,  signifie  ici  frère  ou  parent  dont  on  peut  hériter;  c*cst  le  sens  que  ce 
mot  a  chez  presque  tous  les  Kabyles. 
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mandataire  un  homme  des  autres  villages  des  [ouadhien  ;  de  môme  un  habi- 
tant de  Taourirt  Abdallah  ne  peut  être  mandataire  d'un  habitant  des  autres 
villages  de  la  tribu  des  louadbien;  mais  les  gens  de  Taourirt  Abdallah 
peuvent  se  prendre  mutuellement  pour  mandataires. 

22.  La  cyemâa  peut  percevoir  ce  qui  lui  revient  en  fait  d'amende;  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  un  témoin,  que  la  somme  à  percevoir  soit  faible  ou  forte. 

23.  Celui  qui,  ayant  une  dette  de  sang  avec  ses  frères  et  ne  voulant  pas 
subir  la  mort,  donnera  de  l'argent  pour  faire  tuer  un  de  ses  frères  à  sa  place, 
devra  payer  100  réaux  d'amende. 

24.  Celui  qui  arrêtera  un  individu  sur  la  route,  ou  qui  lui  donnera  un 
coup  de  maillet,  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  matin,  que  la  victime 
soit  endormie  ou  non,  sera  puni  d'une  amende  de  10  réaux. 

25.  Celui  qui  aura  tiré  un  couteau  ou  un  sabre  de  sa  gaine,  mais  sans 
frapper,  sera  puni  de  2  réaux  d'amende. 

26.  Celui  qui  aura  frappé  avec  le  couteau ,  ou  avec  le  sabre ,  sera  condamné 
à  4  réaux  d'amende. 

27.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui  aura  frappé  quelqu'un  avec  une 
pioche ,  une  hache ,  un  bâton  ferré  * ,  une  massue  armée  de  clous. 

28.  Celui  qui  frappera  un  individu  avec  une  faucille  payera  1  réal 
d'amende  ;  il  en  sera  de  môme  pour  celui  qui  aura  frappé  avec  une  faucille  à 
tondre  (les  moutons). 

29.  Celui  qui  aura  donné  un  coup  dejihabbach^  ou  un  coup  de  khatma^ 
payera  une  amende  de  1  réal. 

30.  Quiconque  donnera  un  coup  de  azdouz  (sorte  de  maillet)  payera  3 
réaux  d'amende. 

31.  Quiconque  donnera  un  coup  soit  avec  un  bâton,  soit  avec  une  pierre, 
sera  puni  d'une  amende  de  1/2  réal.  Si  l'individu  ne  fait  que  lever  la  main 
sans  frapper  (avec  le  bâton  ou  la  pierre),  il  ne  payera  que  1/4  de  réal. 

32.  Tout  individu  qui  frappera  quelqu'un  avec  un  pot  ou  un  plat,  en  terre 
ou  autre,  sera  mis  à  l'amende  de  1/2  réal. 

33.  Quiconque  frappera  un  individu  avec  la  pierre  nommée  tar'ar'acht  * 
sera  condamné  à  payer  1/4  de  réal. 

34.  Tout  homme  qui  frappera  une  femme  avec  une  pierre  sera  puni  d'une 
amende  de  5  réaux. 

35.  Celui  qui ,  de  nuit  ou  de  jour,  lancera  des  pierres  contre  la  maison 
d'un  individu  payera  10  réaux. 


1  Meçiedj  bâton  dont  la  moiUé  est  entourée  de  bandelettes  de  Ter. 

s  Bague  eo  cuivre  armée  d'un  crochet  recourbe  en  acier  i  plusieurs  dents,  avec  laqueUe 
les  Kabyles  s'égratignent  la  flgure  dans  leurs  rixes. 

5  Bague  dans  le  genre  de  la  khabbach,  avec  cette  différence  que  la  khalma  est  arméi» 
de  quatre  ou  cinq  crochets  en  fer  ou  en  acier. 

*  Sorte  de  petit  caillou. 
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36.  Celui  gui  frappera ,  en  traître ,  ua  individu  avec  une  pierre  ou  avec  un 
bâton,  dans  le  village,  sera  puni  d'une  amende  de  1  réal. 

37.  Celui  qui,  en  se  battant  avec  un  individu,  lui  mordra  ou  Toreille,  ou 
le  nez,  ou  le  doigt,  ou  Tœil,  payera  une  amende  de  5  réaux  pour  une  mor- 
sure à  l'œil  ou  au  nez,  et  1  réal  pour  une  morsure  au  doigt  ou  à  l'oreille.  Si 
celui  qui  est  mordu  rend  la  morsure,  il  payera  l'amende  de  5  réaux  ou  de 
i  réal ,  selon  le  cas. 

38.  Celui  qui,  en  se  battant  avec  un  individu ,  lui  aura  donné  un  coup  avec 
un  bâton ,  ou  avec  une  pierre ,  ou  avec  un  pot  quelconque ,  et  aura  cassé  une 
molaire  ou  une  incisive  à  cet  individu,  sera  puni  de  5  réaux.  Si  le  blessé  veut 
rendre  le  coup  qu'il  a  reçu,  il  payera  également  une  amende  de  5  réaux. 
Mais,  dans  le  cas  où  celui  qui  est  mordu  au  doigt  ou  à  la  tête  arracherait  ou 
casserait  soit  une  molaire,  soit  une  incisive  à  l'assaillant,  en  retirant  vivement 
le  doigt,  ou  en  relevant  brusquement  la  tête,  il  ne  sera  passible  d'aucune 
amende. 

39.  Quiconque  battra  un  berger  payera  une  amende  de  1/2  réal. 

40.  Quand  un  individu  qui  jeûne  en  secret  et  un  autre  individu  qui  jeune 
au  su  de  tout  le  monde  se  battent,  tous  deux  payent  une  amende  de 
1  dirhem. 

41.  Tout  individu  qui  jeûne  en  secret*  et  qui  se  battra  avec  des  gens  qui 
jeûnent  en  secret  sera  condamné  à  une  amende  de  1  dirhem  (38  centimes) , 
ainsi  que  chacun  des  autres  combaUants. 

42.  Celui  qui  se  lèvera  pour  frapper  un  individu  sera  puni,  ainsi  que 
cet  individu ,  d'une  amende  de  1  dirhem ,  dans  le  cas  où  ils  en  seraient  venus 
aux  mains.  S'ils  ne  se  sont  fait  que  des  menaces ,  sans  en  venir  aux  voies  de 
fait,  on  inOigera  à  chacun  une  amende  de  1/4  de  dirhem. 

43.  Celui  qui,  irrité  contre  un  autre,  lui  donnera  rendez-vous  dans  la 
campagne,  pour  se  battre,  sera  puni  d'une  amende  de  1/4  de  réal.  Si  le 
provocateur  s'éloigne  et  sort  du  village,  il  aura  une  amende  de  1  réal.  Si  les 
deux  adversaires  sortent  ensemble  du  village ,  on  infligera  à  chacun  d'eux 
une  amende  de  1  réal. 

44.  Quiconque  se  disputera  ou  se  battra  le  jour  où  la  djemâa  sera  réume, 
soit  pour  se  réjouir,  soit  pour  manger  un  don,  soit  pour  un  enterrement,  ou 
pour  tout  autre  motif,  sera  puni  de  1  réal  d'amende.  • 

45.  Quiconque  se  disputera  avec  un  individu ,  en  prenant  les  intérêts  de  la 
djemâa  (parce  que  cet  lindividu  n'aurait  pas  soldé  une  amende  due  par  lui) , 
ne  sera  passible  d'aucune  amende  ;  son  adversaire  devra  seul  payer. 

46.  Celui  qui,  un  jour  de  réunion  de  la  djemâa,  apportera  une  arme  sera 
puni  d'une  amende  de  1/4  de  réal ,  que  ce  soit  une  pioche ,  une  hache ,  une 


1  n  y  a  des  jeunes  gens  qui,  la  première  année,  jeûnent  en  secret,  afin  de  ne  pas  avoir 
à  donner  à  la  djemâa  une  certaine  somme  d'argent,  selon  la  coutume. 
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faucille,  un  couteau,  un  sabre,  ou  tout  autre  instrument  de  fer,  que  cet  instru- 
ment soit  ^rand  ou  petit. 

47.  Si  deux  individus  se  disputent ,  et  que  chacun  des  deux  aille  chez  lui 
chercher  un  des  instruments  de  fer  susmentionnés,  celui  des  deux  qui 
aura  apporté  un  de  ces  instruments  sera  condamné  à  payer  une  amende  de 
i  réal. 

48.  Si  un  individu  cherche  à  mettre  la  paix  entre  deux  individus  qui  se 
disputent  ou  qui  se  battent  dans  la  djemâa,  en  imposant  Tânaïa  de  paix  de  la 
djemâa,  et  qu'un  des  deux  adversaires  ne  tienne  pas  compte  de  cette  ânaïa, 
il  sera  puni  de  4  réaux  d'amende.  Si,  au  moment  où  cet  individu  viole  Fânaïa, 
sont  présents  trois  âk'al,  un  de  Taourirt  Abdallah,  un  d'Adr'ar'  Amellal  et 
un  de  Tiguemmi  el-Aziz,  il  sera  puni  de  8  réaux  d'amende. 

49.  Quiconque  apportera  un  fusil  et  le  mettra  en  joue  sera  puni  d'une 
amende  de  5  réaux;  s'il  tire  et  que  le  coup  ne  parte  pas,  10  réaux;  si  le  coup 
part,  20  réaux. 

50.  Celui  qui  frappera  un  individu  qui  cherche  à  s'introduire  dans  sa 
maison,  soit  pour  voir  clandestinement  une  femme,  soit  pour  voler,  ne 
payera  aucune  amende. 

51.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  coups  de  pierres  ou  de  bâton 
concerne  les  hommes  et  les  femmes. 

52.  La  femme  qui  dira  des  paroles  inconvenantes  à  un  homme,  ou  qui  lui 
montrera  ce  qu'elle  devrait  cacher,  payera  1  réal  d'amende'.  Il  en  sera  de 
même  pour  l'homme  qui  dira  des  paroles  inconvenantes  à  une  femme,  ou  qui 
lui  montrera  ce  qu'il  devrait  cacher;  il  payera  une  amende  de  1  réal. 

53.  Si  un  mari  frappe  sa  femme,  que  celle-ci  se  retire  dans  la  maison  d'un 
autre  et  que  son  mari  l'y  suive,  celui-ci  paye  1  réal  d'amende. 

54.  Si  la  femme  découche  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  celui  chez  qui 
elle  aura  passé  la  nuit  payera  une  amende  de  1  réal. 

55.  Toute  femme  qui  frappera  un  homme  sera  punie  d'une  amende  de 
4  réaux  ;  on  infligera  de  même  une  amende  de  4  réaux  à  tout  homme  qui 
aura  battu  une  femme. 

56.  Dans  le  cas  où  des  femmes  se  diraient  des  injures,  chacune  d'elles  sera 
mise  à  l'amende  de  1/4  de  réal  ;  il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  où  elles  se 
seraient  battues. 

57.  Tout  homme  qui,  sans  motifs  d'affaire ,  se  tiendra  sur  le  chemin  de  la 
fontaine,  sera  puni  d'une  amende  de  1  réal. 

58.  Tout  individu  qui  abandonne  un  mort  seul  sera  puni  de  20  réaux 
d'amende.  Il  en  sera  de  même  si  cet  individu  transporte  ce  mort  d'une  maison 
dans  une  autre,  pour  l'abandonner  pendant  une  nuit. 

59.  Celui  qui,  ayant  émigré  de  son  village,  viendrait  traîtreusement  frap- 

1  C'est  une  manière  très  usitée  d'insulter  quelqu'un. 
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per quelqu'un  dans  l'intérieur  du  village,  sera  condamné  à  payer  50  réaux, 
quand  il  reviendra. 

60.  Quiconque  détériorera  ou  démolira  quelque  chose  dans  la  maison  d'un 
émigré  payera  10  réaux  au  propriétaire  de  la  maison. 

61.  Quand  deux  voyageurs  sortent  de  leur  pays,  si  Tun  des  deux  trahit 
son  compagnon,  il  sera  puni  d'une  amende  de  50  réaux. 

62.  L'individu  qui  commettra  un  adultère  payera  une  amende  de  30  réaux. 

63.  Celui  qui  violera  l'ànaïa  d'une  tribu  payera  une  amende  de  4  réaux. 

64.  Celui  qui  aura  volé  un  mulet,  si  le  vol  est  prouvé,  payera  40  réaux 
de  dommages-intérêts  au  propriétaire  de  l'animal  et  une  amende  de  20  réaux 
à  la  djemâa. 

63.  Celui  qui  dérobera  un  bœuf  ou  une  vache  payera  20  réaux  de  dom- 
mages-intérêts au  propriétaire  et  10  réaux  à  la  djemâa. 

66.  Celui  qui  volera  deux  ou  trois  bœufs  payera  20  réaux  au  propriétaire 
et  20  réaux  d'amende  à  la  djemâa  pour  chaque  animal  volé. 

67.  Celui  qui  volera  un  âne  payera  10  réaux  de  dommages-intérêts  au 
propriétaire  et  10  réaux  à  la  djemâa,  que  le  voleur  ail  rendu  ou  non 
l'animal. 

68.  Tout  individu  qui  aura  volé  un  mouton  ou  une  chèvre,  et  qui  aura 
égorgé  l'animal,  payera  10  réaux  de  dommages-intérêts  et  3  réaux  d'amende. 
Celui  qui  volera  trois  moutons  (ou  trois  chèvres)  payera  30  réaux. 

69.  Tout  individu  qui,  pendant  la  nuit,  volera  du  raisin  dans  une  vigne 
payera  une  amende  de  4  réaux ,  que  la  vigne  appartienne  à  un  habitant  du 
village  ou  à  un  habitant  d'un  village  voisin. 

70.  Si  le  vol  a  eu  lieu  pendant  le  jour,  l'amende  sera  de  1/4  de  réal. 

71.  Celui  qui  dérobera  des  figues  sur  les  arbres  d'un  jardin  qui  ne  lui 
appartient  pas  payera  une  amende  de  1/4  de  réal,  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire porterait  plainte,  et  si  le  vol  a  eu  lieu  pendant  le  jour;  mais  si  c'est  pen- 
dant la  nuit,  le  coupable  payera  4  réaux. 

72.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui  dérobera  des  figues  de  Barbarie. 
Si  le  vol  a  eu  lieu  pendant  la  nuit,  le  coupable  payera  4  réaux  d'amende. 

73.  Tout  individu  qui  volera  des  olives,  pendant  la  nuit,  payera  4  réaux,. 
que  ces  olives  soient  en  tas,  ou  encore  sur  les  arbres,  ou  répandues  par 
terre. 

74.  Quiconque  volera  pendant  la  nuit  de  la  paille  en  meule  sera  puni 
d'une  amende  de  4  réaux. 

75.  Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  jour,  le  coupable  payera  1/4  de  réal , 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  paille  porterait  plainte. 

76.  Quiconque  commettra  un  vol  dans  un  jardin  d'artichauts,  de  courges, 
de  melons,  d'oignons,  payera  une  amende  de  3  réaux,  que  le  vol  ait  été 
commis  la  nuit  ou  le  jour;  mais  dans  un  jardin  d'artichauts,  si  le  vol  a  eu 
lieu  le  jour,  le  voleur  ne  payera  que  1/4  de  réal. 
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77.  Celui  qui  volera,  de  nuit,  des  feuilles  de  frêne  ou  d'orme,  payera  une 
amende  de  1  réal;  si  le  vol  a  été  commis  de  jour,  il  payera  1/4  de  réal. 

78.  Tout  individu  qui  volera  des  fruits,  tels  que  prunes,  pommes,  poches, 
grenades,  payera  une  amende  de  1/4  de  réal. 

79.  Tout  individu  qui  volera  de  la  viande  d'une  timecheret'  sera  condamné 
à  une  amende  de  4  réaux. 

80.  Quiconque  volera  quelque  chose  appartenant  à  la  mosquée  (mesdjed), 
sera  puni  d'une  amende  de  30  réaux. 

81.  Celui  qui  dérobera  quelque  chose  d'une  maison,  soit  en  faisant  un  trou 
dans  le  mur,  soit  avec  escalade,  soit  en  passant  par  la  porte,  que  le  délit  ait 
lieu  de  jour  ou  de  nuit,  sera  condamné  à  une  amende  de  20  réaux.  Dans  le 
cas  où  le  propriétaire  de  la  maison  tuerait  le  voleur,  il  n'aura  rien  à  payer  : 
le  sang  du  malfaiteur  restera  sans  vengeance.  Dans  le  cas  où  l'un  des  parents 
du  voleur  tué  essayerait  de  tirer  vengeance  du  meurtrier,  il  sera  condamné 
à  une  amende  de  100  réaux. 

82.  Tout  voleur  devra  rendre  au  propriétaire  les  objets  volés,  et  de  plus 
payer  une  réparation  de  20  réaux,  pour  réhabiliter  l'honneur  (h'orma)  de  la 
maison. 

83.  Toute  personne  qui  aura  la  certitude  qu'un  individu  l'a  volée,  sans 
pouvoir  trouver  de  preuves,  prêtera  serment,  et  elle  se  fera  rendre  ce  qui 
lui  aura  été  dérobé  par  le  voleur.  Si  l'individu  volé  ne  peut  se  faire  payer  par 
le  voleur,  il  pourra  confier  à  la  djemâa  le  soin  de  recouvrer  ce  qui  lui  a  été 
volé,  en  faisant  abandon  (à  la  djemâa)  de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  ce  qui 
lui  a  été  dérobé. 

84.  Si  un  individu  vole  et  que  l'on  ne  trouve  pas  chez  lui  l'objet  volé ,  ou 
s'il  n'a  pas  de  quoi  payer  la  djemâa,  c'est  celui  chez  lequel  il  demeure  qui 
paye  l'amende,  que  ce  dernier  habite  le  village  ou  un  des  villages  voisins. 

85.  Celui  qui  volera  un  fusil  à  un  individu  du  village  payera  une  amende 
de  20  réaux ,  et  de  plus  il  payera  au  propriétaire  de  l'arme  le  montant  du 
prix  du  fusil. 

86.  Quiconque  volera  soit  une  corde ,  soit  une  sangle  de  bote  de  somme , 
soit  une  pioche  ou  une  hache,  soit  un  soc  de  charrue  ou  une  faucille,  tout 
autre  objet  en  fer,  ou  un  ustensile  servant  au  transport  des  fardeaux,  payera 
1  réal  d'amende. 

87.  Celui  qui  volera  une  claie  à  faire  sécher  les  figues  payera  10  réaux  : 
o  au  propriétaire  et  5  d'amende. 

88.  Quiconque  volera  un  vêtement  {thôb)  dans  le  village,  sera  condamné 
à  une  amende  de  5  réaux,  si  le  vol  est  prouvé,  que  ce  soit  un  vêtement 
d'homme  ou  de  femme. 

89.  Tout  individu  qui  commettra  un  vol  dans  une  tribu  voisine  sera  puni , 
s'il  y  a  des  preuves,  de  4  réaux  d'amende.  On  infligera  une  amende  de 
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i  5  réaux  à  tout  individu  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  dans  la  tribu  des 
louadhien,  si  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison. 

90.  Quiconque  volera  une  poule  payera  5  réaux  :  2  réaux  i/2  à  la  djemâa 
et  2  réaux  1/2  au  propriétaire  de  la  poule. 

91.  Celui  qui  volera  de  la  paille  aux  meules,  que  ce  soit  de  nuit  ou  de 
jour,  sera  condamné  à  une  amende  de  4  réaux. 

92.  Celui  qui  volera  dans  une  maison  située  en  dehors  du  village  payera 
une  amende  de  20  réaux.  On  le  traitera  comme  celui  qui  vole  dans  une  mai- 
son située  dans  le  village. 

93.  Si  un  individu  amène  ou  favorise  des  voleurs  étrangers  à  son  village, 
le  propriétaire  de  la  chose  volée  devra  prêter  serment  en  déclarant  le  nombre 
des  voleurs,  et  c'est  d'après  le  serment  du  propriétaire  que  Ton  fixera  la 
peine  à  infliger;  le  voleur  n'aura  rien  à  dire. 

94.  Tout  individu  qui  recèlera  un  objet  volé  à  un  habitant  du  village 
sera  condamné  à  une  amende  de  5  réaux ,  quand  môme  il  n'aurait  jamais 
recelé  auparavant. 

95.  Si  un  individu  étranger  à  la  tribu  vient  passer  la  nuit  chez  un  de  ses 
amis ,  et  que  cet  étranger  commette  un  vol  chez  un  habitant  du  village,  Tami 
chez  lequel  il  aura  passé  la  nuit  payera  une  amende  de  5  réaux. 

96.  Si  l'imam  du  village  commet  un  adultère  ou  un  vol,  il  sera  condamné 
à  une  amende  de  50  réaux.  De  même,  tout  individu  du  village  qui  commet- 
tra un  adultère  avec  une  des  femmes  de  l'imam,  ou  qui  le  volera,  sera  con- 
damné à  50  réaux  d'amende. 

97.  Quiconque  favorisera  les  voleurs  d'un  village  voisin,  devra  payer  ce 
à  quoi  les  voleurs  auraient  été  condamnés.  Si  les  voleurs  du  village  voisin 
sont  au  nombre  de  trois,  celui  qui  les  aura  favorisés  sera  condamné  à  payer 
80  réaux,  20  pour  lui  et  60  pour  ses  associés  (du  village  voisin),  et  ainsi 
de  suite. 

98.  Quiconque  coupera  la  récolte  d'un  individu,  pendant  la  nuit  ou  pen- 
dant le  jour,  payera  4  réaux. 

99.  Quiconque  coupera  une  grosse  branche  à  un  arbre  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  payera  1/4  de  réal,  dans  le  cas  où  ce  serait  pour  brûler;  s'il  n'a  fait 
cela  que  dans  le  but  de  nuire,  il  payera  10  réaux. 

100.  Celui  qui  simulera  une  dispute  avec  un  autre  et  profitera  du  désordre 
excité  par  la  dispute  pour  voler  quelque  chose  sera  condamné  à  une  amende 
de  1  réal,  si  l'on  porte  plainte  contre  lui. 

101.  Dans  le  cas  où  un  individu  aurait  commis,  de  nuit,  un  vol  dans  un 
verger,  le  propriétaire,  s'il  n'y  a  pas  de  témoins,  devra  jurer  que  cet  individu 
est  l'auteur  du  vol,  et  ce  dernier  payera  l'amende  (mais  pas  de  dommages- 
intérêts). 

102.  Tout  voleur  sera  condamné  à  l'amende  d'après  les  témoignages  qu'au- 
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ront  portés  les  gens  des  villages  voisins  et  ceux  du  village  ;  il  en  sera  de  même 
quand  il  y  aura  lieu  de  faire  payer  des  dommages-intérêts. 

103.  Tout  individu  qui  tuera  un  chien  ne  payera  rien,  si  le  propriétaire  du 
chien  a  frappé  cet  individu  avec  un  instrument  de  fer  ou  avec  un  bâton. 

104.  Tout  .individu  qui  fera  paître  un  animal,  une  vache  ou  un  bœuf,  ou 
une  bête  de  somme ,  dans  un  champ  ou  dans  une  plantation  d'arbres ,  sera 
puni  d'une  amende  de  1/4  de  réal ,  si  le  propriétaire  du  champ  ou  des  arbres 
porte  plainte. 

105.  Celui  qui  fera  griller,  pour  les  manger,  des  grains  pris  sur  pied  ' 
pendant  la  nuit,  payera  4  réaux,  que  ce  soit  du  blé,  des  pois  chiches,  des 
fèves  ou  des  petits  pois ,  si  les  grains  appartiennent  à  des  gens  de  notre 
village. 

106.  Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  jour,  le  coupable  payera  1/2  réaî. 

107.  Si  les  grains  appartiennent  à  des  gens  d'un  autre  village,  que  le 
délit  ait  eu  lieu  soit  le  jour,  soit  la  nuit,  le  coupable  payera  1/2  réal,  si  les 
habitants  de  ce  village  agissent  envers  nous  comme  nous  agissons  envers 
eux. 

108.  Tout  individu  qui  fera  porter  des  fardeaux  à  une  bête  de  somme  qui 
ne  lui  appartient  pas ,  ou  qui  la  montera  sans  Tautorisation  du  propriétaire , 
sera  puni  d'une  amende  de  1/4  de  réal. 

109.  Celui  qui  labourera  avec  un  bœuf  appartenant  à  un  autre  individu, 
sans  Tautorisation  du  propriétaire,  sera  puni  d'une  amende  de  1/4  de  réal. 

110.  Quiconque  emmènera  chez  lui  une  bête  de  somme,  ou  une  vache,  qu'il 
aura  trouvée  dans  ses  terres,  sera  mis  à  l'amende  de  1/4  de  réal. 

111.  Celui  qui  volera  des  perches,  des  épines  formant  haie  ou  des  mar- 
cottes de  figuiers  (nommées  owrkilen  en  kabyle),  payera  1/4  de  réal. 

112.  Quiconque  fera  paître,  de  nuit,  dans  les  endroits  réservés  nommés 
thasoulla  '  en  kabyle ,  payera  une  amende  de  2  réaux.  Il  en  est  de  même 
pour  celui  qui  mènerait  de  nuit  les  bestiaux  pâturer  dans  les  endroits  ense- 
mencés :  il  payera  2  réaux. 

113.  Tout  individu  qui,  dans  la  djemâa,  tiendra  des  propos  inconvenants , 
ou  qui  chantera  à  haute  voix,  sera  condamné  à  une  amende  de  1  réal. 

114.  Quiconque  mutilera,  en  faisant  une  forte  entaille,  une  grosse  perche 
laissée  dans  la  forêt  par  un  individu,  sera  puni  d'une  amende  de  5  réaux. 
De  même,  celui  qui  aura  coupé  la  bifurcation  réservée  à  l'extrémité  de  la 
perche  (pour  soutenir  la  poutre) ,  nommée  tigueâjdith  en  kabyle ,  sera  puni 
d'une  amende  de  1  réal  et  payera  au  propriétaire  la  valeur  de  la  perche 
détériorée. 

115.  Tout  individu  qui  charmera  un  arbre,  ou  des  arbres,  sera  condamné 


t  En  kabyle  on  appelle  cela  Taire  une  thannourt, 
s  ThasouUa,  sainfoin. 


Digitized  by  ViiOOQIC 


350  LA  KABYLIE. 

à  une  amende  de  20  réaux,  que  Ton  soit  en  temps  de  guerre  ou  en  temps  de 
paix. 

.116.  Celui  qui  gardera  une  poule  pendant  plus  d'une  nuit  sera  puni  de 
5  réaux  d'amende. 

117.  Celui  qui  gardera  une  poule  après  avoir  été  mis  à  l'amende  payera 
5  réaux  d'amende  par  chacune  des  nuits  pendant  lesquelles  il  aura  gardé 
cette  poule*. 

118.  Tout  individu  qui  lavera  un  vêtement  à  la  fontaine  nommée  Tala  Our 
malou  payera  une  amende  de  5  réaux. 

119.  Celui  qui  trempera  (dans  l'eau  de  cette  fontaine)  de  petites  bran- 
ches d'olivier  sauvage  (afin  de  les  ramollir),  pour  en  faire  des  paniers,  payera 
5  réaux  d'amende. 

120.  Quiconque  y  fera  Iremper  une  botte  de  paille  d'orge,  pour  en  faire 
des  couvertures  de  toit,  payera  5  réaux  d'amende.  Les  gens  du  village 
d'Adr'ar'  Amellal  seront  passibles  de  la  môme  peine,  s'ils  se  rendent  coupa- 
bles des  délits  signalés  dans  ce  paragraphe  ;  il  en  sera  de  môme  pour  les  ha- 
bitants de  Tiguemmi  el-Aziz,  pour  les  amendes  seulement;  car  les  habitants 
de  ces  deux  villages  n'ont  pas  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  de 
Tàla  Oumalou.  Non  seulement  on  n'a  pas  le  droit  de  laver  à  la  fontaine 
même ,  mais  cela  est  aussi  défendu  dans  le  cours  d'eau  provenant  de  la  fon- 
taine. 

121.  Quiconque  (dans  le  mois  de  ramdhan)  donnera  des  œufs  à  manger 
à  des  jeunes  gens  qui  jeûnent  pour  la  première  fois  sera  puni  de  5  réaux  •. 

122.  Celui  qui  déposera  du  fumier  à  l'endroit  nommé  Tir'ilt  •  payera  une 
amende  de  1  réal.  On  imposera  de  môme  une  amende  de  1  réal  à  celui  qui 
déposerait  du  fumier  sur  la  vieille  route. 

123.  Quiconque  aura  reçu  l'argent  de  la  corruption  devra  rendre  cet  ar- 
gent ,  que  la  somme  soit  forte  ou  faible. 

124.  Tout  individu  qui  livrera  un  habitant  du  village  à  un  ennemi,  ou  au 
makhzen,  ou  qui  livrera  un  individu  qui  a  une  dette  de  sang  et  qui  demeure 
dans  le  village ,  devra  payer  une  amende  de  200  réaux ,  si  deux  témoins 
attestent  le  fait. 

125.  Dans  le  cas  où  la  dissension  se  mettrait  dans  le  village,  el  où  l'un  des 
deux  partis  quitterait  le  village,  on  ne  devra  pas  détruire  les  maisons  de  ceux 
qui  auront  émigré. 

126.  Quand  les  gens  du  village  se  battent,  personne  n'a  le  droit  de  frap- 
per une  maison  avec  l'instrument  nommé  tanhizt  *  ;  celui  qui  aura  été  chercher 

1  Au  momenl  où  Ton  cusemencc  les  jardins,  on  Tait  défendre  à  tous  les  habitants  du 
village  d'avoir  des  poules,  de  peur  que  ces  volailles  ne  nnangent  les  semences  ou  les 
jeunes  plants. 

*  C'est  pour  empêcher  qu'on  n'achète  des  poules. 

3  Tir'ilt  est  le  cimetière  du  village. 

4  Grande  et  forte  perche  armée  d'un  crochet  eu  fer,  dont  on  se  sert  comme  d'un  bélier 
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une  de  ces  machines ,  qu'il  en  ait  fait  usage  ou  non ,  payera  une  amende  de 
20  rëaux. 

127.  Le  propriétaire  d'une  maison  de  laquelle  on  aura  fait  jouer  la  tanhizt 
sera  également  condamné  à  20  réaux. 

128.  Tout  individu  qui  introduira  Tennemi  dans  le  village  sera  condamné 
à  400  réaux  d'amende. 

Celui  qui  cherchera  à  détruire  ce  qu'ont  édifié  les  Oulad  Sidi  Sâïd  ben  el- 
Tàleb  (c'est-à-dire  le  présent  kanoun)  sera  atteint  de  malheur  à  tout  jamais, 
de  maux ,  de  soucis ,  de  pauvreté  et  d'humiliations  ;  il  aura ,  lui  et  ses  en- 
fants, une  existence  misérable  jusqu'à  la  fin  de  l'éternité.  Celui  qui  refusera 
de  se  conformer  aux  prescriptions  que  nous  avons  consignées  dans  le  présent 
litre  {ouatkiha)  sera  atteint,  sans  le  moindre  doute,  des  malheurs  que  nous 
venons  de  citer. 

Celui  qui  se  conformera  aux  préceptes  contenus  dans  le  présent  kanoun  et 
qui  les  fera  triompher.  Dieu  lui  accordera  la  victoire,  à  lui  et  à  ses  descen- 
dants, et  cela  par  l'intercession  du  Prophète,  des  ancêtres  de  Sidi  Sâïd  ben 
el-Tàleb  et  de  Si  Mohammed  el-Rabiah.  Il  n'est  de  force  qu'en  Dieu,  le  très 
haut,  le  tout-puissant. 

La  teneur  du  présent  titre  a  été  transcrite ,  lettre  par  lettre ,  de  l'ancien 
titre,  sans  erreurs  ni  altérations. 

Le  copiste  du  présent  titre  est  El-Hadj  Mohammed  Arab  ben  Amar  ben  el- 
Touâti  el-Zaknouni,  de  la  tribu  des  Béni  bou  Akkache,  qui  a  religieusement 
accompli  les  devoirs  de  bon  musulman  dans  les  deux  villes  saintes  (la  Mekke 
et  Médlne). 

N.  R.  —  Ici  se  termine  l'ancien  kanoun.  Les  articles  qui  suivent  sont  des 
additions  faites  à  plusieurs  reprises  depuis  la  première  rédaction  du  kanoun 
ci-dessus,  et  adoptées  par  la  djemàa. 

Copié  à  la  date  de  l'an  1262  de  l'hégire  (1847  de  J.-C). 

129.  Celui  qui  refusera  à  sa  partie  adverse  d'aller  en  justice  payera  une 
amende  de  1  réal. 

1.30.  Celui  qui  refusera  obstinément  à  sa  partie  adverse,  et  sans  que  celle- 
ci  demande  à  aller  en  justice,  de  lui  donner  ou  de  lui  rendre  ce  qui  lui  est 
dû ,  payera  également  i  réal  d'amende. 

131.  Celui  qui  amènera  un  homme  pour  tuer  un  individu  sur  qui  pèserait 
une  dette  de  sang  sera  condamné  à  une  amende  de  100  réaux. 

132.  Il  a  été  dit  plus  haut  que  les  habitants  de  Taourirt  Abdallah  pou- 
vaient se  prendre  mutuellement  pour  mandataires;  maintenant,  ils  sont  con- 
venus de  ne  pas  donner  procuration  à  une  personne  de  parenté  éloignée.  On 
doit  prendre  pour  mandataire  le  plus  proche  parent;  cependant  il  est  permis 


pour  démolir  une  maisoD.  Oa  se  met  à  une  rcnétrc  ou  Ton  monte  sur  un  toit  pour  Taire 
manœuvrer  la  tanhitt. 
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de  prendre  un  autre  parent  (moins  proche  et  demeurant  dans  la  même  kha- 
rouba).  Si  le  mandant  ne  veut  pas  donner  sa  procuration  au  parent  qui  a  le 
droit  d'hériter  (un  oncle  paternel ,  par  exemple) ,  il  peut  prendre  pour  manda- 
taire un  parent  moins  proche  (son  oncle  maternel),  si  ce  dernier  lui  convient. 

133.  Le  tuteur  (ou  le  mandataire)  ne  peut  prendre  le  tiers  des  biens  de 
son  pupille  (ou  de  son  mandant),  car  on  est  mandataire  ou  tuteur  pour 
Tamour  de  Dieu  et  non  par  intérêt. 

134.  Si  celui  qui  a  violé  Tânaïa  de  la  djemâa'prétcnd  ne  pas  avoir  entendu 
celui  qui  invoquait  Tànaïa,  il  devra  prêter  serment;  sinon,  il  sera  contraint 
de  payer  une  amende  à  la  djemâa. 

Tel  est  ravis  de  la  dyemâa,  qui  a  été  adopté  du  temps  de  Tamin  El-Hadj 
Mohammed  el-Sâîd  Naît  Yahia  et  de  ses  t'emman  :  Châban  Naît  ou  el-Ha^j  « 
El-Hossein  Naît  Aoudiah,  Sâîd  ou  el-Sâdi,  Ibrahim  Naît  el-Ghazzâli  et  les 
t'emman  d'Adr'ar'  Amellal. 

135.  Celui  qui  volera  des  gerbes  sera  puni  d'une  amende  égale  à  celle  que 
Ton  inflige  à  celui  qui  dérobe  une  claie  de  figues. 

136.  Celui  qui  se  disputera  avec  Tamin  ou  le  dhamen,  au  sujet  de  ce  qu'il 
doit  payer  à  la  djemâa,  sera  passible  d'une  amende  que  fixeront  les  âk'al. 

Ceci  a  été  écrit  du  temps  de  Tamin  El-Hosseîn  Naît  Mohammed  ou  Sâîd  et 
de  ses  t'emman ,  lorsqu'il  était  amin  de  leur  village  et  du  village  de  Taourirl 
Abdallah.  Les  (djemâa  de  ces)  deux  villages  ont  adopté  cette  décision. 

137.  Dans  le  cas  où  un  amin  et  les  femman  auraient  abandonné  leur  au- 
torité pour  un  certain  temps,  et  cela  après  qu'un  individu  aurait  été  condamné 
à  l'amende,  ils  devront,  en  reprenant  leurs  fonctions,  faire  payer  celle 
amende  qu'ils  avaient  laissée  sans  être  soldée. 

La  djemâa  a  adopté  cette  décision  en  présence  de  l'amin  Rassi  Naît  Gourin 
et  des  t'emman  :  Mohammed  el-Arbi  Naît  Ouady,  Ahmed  Naît  Mohammed  ou 
Ali,  Salem  Naît  Akboubech,  Mohammed  el-Sâïd  Naît  Messâoud,  Ali  Naît 
Amran,  Mohammed  ou  Sâîd  Naît  el-Mouloud,  Amar  ou  Kassi  Naît  Yahia, 
Amar  ben  Abd  el-Samad,  El-Hadj  Mohammed  el-Arbi  Naît  Amrouch  et  El- 
Hadj  el-Hosseîn  Ihaddaden.  Les  habitants  du  village  ont  accepté  cette  déci- 
sion ,  ainsi  que  l'amin  et  les  t'emman. 

Le  susnommé  (El-Hady  Mohammed  Arab  el-Touâti)  a  ajouté  ce  paragraphe 
(au  présent  kanoun)  : 

138.  Celui  qui  frappera  quelqu'un  avec  un  bâton  ferré  payera  une  amende 
de  4  réaux. 

KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  BOU  CHBNNACHA. 

1.  Celui  qui,  en  mariant  sa  fille  ou  sa  sœur,  lui  a  donné  une  dot  (en  bijoux) 
d'argent,  qu'elle  a  emportée  chez  son  mari,  peut  reprendre  ces  bijoux  quand 
il  lui  plaît,  à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  l'abandon  devant  témoins. 
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2.  Si  un  individu,  en  mourant,  dispose  de  son  bien,  el  en  donne  la  moitié 
à  sa  ûlie  ou  à  son  frère,  son  testament  est  nul.  La  coutume  n'accorde  que 
le  tiers.  Celui  à  qui  est  donné  ce  tiers  peut  le  vendre  (et  en  disposer)  quand 
il  lui  platt.  Il  ne  peut  pas  lui  être  contesté. 

3.  Si  un  individu  meurt,  laissant  des  enfants  en  bas  âge,  celui  qu'il  aura 
désigné  pour  tuteur  ne  peut  refuser.  S'il  ne  nomme  pas  de  tuteur,  celui  que 
la  mère  aura  nommé  est  admis  à  exercer  la  tutelle. 

4.  Celui  qui  frappera  quelqu'un  avec  une  pierre,  ou  avec  un  bâton  non 
ferré,  donnera  1/4  de  réal. 

5.  Celui  qui  frappera  avec  un  bâton  ferré  payera  1  réal. 

6.  Celui  qui  frappera  avec  une  hachette,  un  couteau,  ou  une  hache  (ou 
une  pioche) ,  ou  une  lance ,  payera  2  réaux. 

7.  Celui  qui  frappera  avec  une  faucille  payera  1  réal. 

8.  Celui  qui  frappera  avec  un  petit  couteau  (rasoir) ,  ou  avec  un  sabre , 
payera  5  réaux. 

9.  S'il  a  seulement  tiré  l'arme  du  fourreau,  sans  frapper,  il  payera  1  réal 
et  i/2. 

10.  Celui  qui  sortira  de  sa  maison,  portant  une  arme  cachée  sous  le  bras, 
payera  1  réal. 

11.  Celui  qui  sortira  ceint  de  sa  maison,  avec  l'intention  de  chercher  que- 
relle, payera  1  réal. 

12.  Celui  qui  insultera  ou  frappera  la  femme  d'un  autre  payera  6  réaux, 
mais  seulement  si  la  femme  a  porté  plainte  à  l'amin. 

13.  Celui  qui  frappera  la  femme  de  son  frère  payera  1  réal. 

14.  Si  deux  femmes  se  disputent  en  paroles,  elles  payeront  chacune  3/8  de 
réal.  Si  elles  se  battent  à  coups  de  pierres,  ou  avec  un  instrument  en  fer,  el- 
les seront  passibles  de  l'amende  qu'encourt  un  homme  en  pareil  cas. 

15.  Celui  qui  commettra  un  adultère  payera  50  réaux  à  la  djemâa. 

16.  Celui  qui  épousera  une  femme  pendant  ïaidda  payera  20  réaux  â  la 
djemâa. 

17.  Celui  qui,  après  avoir  répudié  sa  femme,  la  reprendra  payera  5  réanx. 
48.  S'il  est  connu  qu'un  individu  a  eu  des  relations  avec  une  femme  dans 

la  maison  de  son  père ,  et  que  cet  individu  s'accorde  avec  les  parents  et  la 
prenne  pour  femme,  le  père  de  cette  femme  donnera  un  bœuf  en  timecheret'; 
il  {>ayera  de  plus  10  réaux  à  la  djemâa. 

19.  Celui  qui  tirera  un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet  sur  un  autre  payera 
20  réaux. 

20.  Si  le  coup  n'est  pas  parti,  il  payera  10  réaux. 

21 .  S'il  n'a  fait  que  menacer  avec  un  fusil,  il  payera  5  réaux. 

22.  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  pour  défendre  son  honneur,  son  bien  ou 
sa  maison,  ne  paye  aucune  amende. 

lU.  23 
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23.  Celui  qui  volera  un  mulet  payera  200  réaux  :  20  à  la  djemâa  et  180  de 
dommages-intérêts  au  propriétaire  du  mulet. 

24.  Celui  qui  volera  une  paire  de  bœufs  payera  100  réaux  :  20  d'amende 
et  80  de  dommages-intérêts. 

25.  Celui  qui  volera  une  vache  sur  le  point  de  mettre  bas ,  ou  un  bœuf  en 
âge  de  labourer,  payera  60  réaux  :  10  à  la  dljemâa  et  50  au  propriétaire. 

26.  Celui  qui  volera  un  veau  ou  un  jeune  taureau  payera  40  réaux  :  10  à 
la  djemâa  et  30  au  propriétaire. 

27.  Celui  qui  volera  une  brebis  ou  une  chèvre,  petite  ou  grande,  payera 
13  réaux  :  5  à  la  djemâa  et  10  au  propriétaire. 

28.  Si  le  propriétaire  retrouve  Tobjet  volé,  il  rend  au  voleur  la  moitié  de 
la  somme  qu'il  avait  reçue  comme  dommages-intérêts.  La  moitié  qui  lui  reste 
est  partagée,  par  parties  égales,  entre  lui  et  la  djemâa. 

29.  Celui  qui  volera  dans  une  maison  ou  un  azib  où  se  trouvent  des  fem- 
mes et  des  enfants ,  soit  en  faisant  un  trou ,  soit  en  forçant  la  porte ,  payera 
50  réaux  :  25  à  la  djemâa,  25  au  propriétaire  de  la  maison. 

30.  Celui  qui  volera  un  burnous,  ou  un  vêtement  de  femme,  ou  des  olives 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  maison ,  payera  4  réaux  à  la  djemâa.  Il  rendra 
aux  propriétaires  l'objet  volé. 

31.  Celui  qui  volera  du  blé  ou  de  l'orge,  pour  les  manger  sur  place,  payera 
3/8  de  réal. 

32.  Celui  qui  volera  des  fèves,  de  la  gesse,  du  blé  ou  du  sorgho,  pendant 
la  nuit  ou  pendant  le  jour,  mais  pour  emporter  (dans  son  burnous) ,  payera 
4  réaux  :  2  à  la  djemâa  comme  amende  et  2  de  réparation.  H  rendra,  en  outre, 
au  propriétaire  les  objets  volés.  Celui-ci  est  cru  sur  parole;  il  reçoit  ce  qu  il 
demande. 

33.  Celui  qui  trouvera  une  ruche  d'abeilles  *  et  la  volera  payera  2  réaux  : 
1  d'amende  à  la  djemâa  et  1  au  propriétaire  des  abeilles. 

34.  Celui  qui  volera  des  abeilles  dans  un  jardin  payera  10  réaux  :  5  d'a- 
mende à  la  djemâa  et  5  au  propriétaire  des  abeilles. 

35.  Si  une  femme  vole  dans  la  maison  de  son  mari ,  et  dépose  l'objet  volé 
chez  la  femme  d'un  voisin,  toutes  les  deux  payeront  (solidairement)  50  réaux, 
si  le  vol  est  prouvé  par  témoins  ou  par  l'aveu  des  coupables  :  la  voleuse,  25, 
et  la  receleuse,  25. 

36.  Celui  qui  volera  des  abeilles  dans  un  enclos  situé  dans  le  village  payera 
50  réaux:  25  d'amende  à  la  djemâa,  25  de  dommages-intérêts  au  proprié- 
taire de  l'enclos. 

37.  Celui  qui  volera  un  tas  de  figues  ou  d'olives  payera  5  réaux ,  moitié 
comme  amende  au  village,  moitié  comme  dommages-intérêts  au  propriétaire. 

38.  Celui  qui  volera  des  raisins  ou  des  figues  (sur  l'arbre)  payera  2  réaux  : 

1  Lorsque  ceUe  ruche  est  placée  sur  un  arbre  ou  loin  des  habitations. 
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1  d'amende  et  1  au  propriétaire.  Ceci  s'applique  à  un  liomme  fait;  si  c'est 
un  enfant  (qui  n'a  pas  commencé  à  jeûner),  il  payera  moitié. 

39.  Celui  qui  vole  dans  un  jardin ,  dans  une  vigne ,  sur  des  claies  (à  figues), 
à  une  meule  de  paille,  dans  un  moulin  et  dans  tout  autre  endroit  où  sont 
réunis  des  produits,  payera  10  réaux  :  5  d'amende  à  la  djemâa  et  5  au  pro- 
priétaire. De  plus,  le  voleur  rendra  la  valeur  de  l'objet  volé.  Le  propriétaire 
est  cru  sur  parole;  on  lui  alloue  ce  qu'il  demande. 

40.  Celui  qui  volera  dans  un  jardin  de  citrouilles  payera  2  réaux  :  1  à  la 
djemâa  et  1  au  propriétaire. 

41.  Celui  qui  volera  des  douk'k'ar  payera  1  réal  :  moitié  pour  la  4jemâa, 
moitié  au  propriétaire. 

42.  Celui  qui  volera  des  roseaux  qu'il  coupera  dans  Vaguellou  S  ou  qui  cou- 
pera une  branche  d'olivier  ou  de  chêne  à  glands  doux ,  payera  2  réaux  : 
1  la  djemâa,  1  au  propriétaire. 

43.  Celui  qui  fera  paître  dans  un  champ,  ou  fera  manger  des  figuiers, 
payera  1/4  de  réal. 

IGAOUAOUEN. 
CONFÉDÉRATION  DES  AIT  BETHROUN. 


TRIBU  DES  ATT  OUASIF. 


KANOUN  DU  VILLAGE  DE  TIKICHOt'RT. 


1.  Celui  qui  épouse  une  femme  pendant  Yaidda  paye  5  réaux.  Celui  qui 
leur  a  servi  d'intermédiaire  est  passible  de  la  môme  peine. 

2.  Celui  qui,  après  avoir  répudié  sa  femme,  la  reprend,  payera  5  réaux. 

3.  La  femme  qui  sortira  dans  la  rue  sans  se  couvrir  la  tête  payera  1  réal. 

4.  Celui  qui,  par  un  mensonge,  portera  préjudice  à  quelqu'un  sera  pas- 
sible de  l'amende  qu'encourt  le  menteur,  d'après  nos  usages. 

5.  Celui  qui  attaquera  l'honneur  de  quelqu'un,  à  propos  de  sa  femme  ou 
de  sa  sœur,  payera  50  réaux. 

6.  Si  une  femme  va  seule  au  moulin,  elle  paye  1  réal. 

7.  Si  une  femme  va  seule  à  la  fontaine  avant  le  lever  du  soleil,  elle  paye 
2  réaux  d'amende. 

8.  Si  une  femme  s'arrête  dans  la  rue,  et  reste  debout,  elle  paye  1/4  de 
réal. 

1  On  appelle  aguellou  un  terrain  planté  de  roseaux. 
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9.  Celui  qui  commettra  un  attentat  à  la  pudeur  sur  un  jeune  garçon 
payera  10  réaux. 

10.  Si  un  individu  tue  son  frère  *  pour  en  hériter,  les  biens  du  meurtrier 
et  de  la  \ictime  deviendront  la  propriété  du  village. 

11.  Si  des  individus  se  battent  un  contre  un,  deux  contre  deux,  ou  les 
habitants  d'une  maison  contre  ceux  d'une  autre  maison ,  ils  payeront  l'amende 
qui  sera  fixée  par  Tamin  et  les  t'emman,  que  cette  amende  soit  forte  ou  faible. 

12.  Celui  qui  saisira  (au  moment  d'une  dispute)  un  fusil  ou  un  pistolet, 
qu'il  fasse  feu  ou  non ,  payera  10  réaux  d'amende. 

13.  Celui  qui  saisira  une  pierre,  une  massue,  un  sabre,  qu'il  frappe  ou 
non,  payera  10  réaux  d'amende. 

14.  Celui  qui  saisira  une  hachette;  qu'il  frappe  ou  non,  payera  10  réaux. 
lo.  Si  deux  individus  se  battent,  ils  payeront  3/8  de  réal. 

16.  Celui  qui  vient  en  aide  (dans  une  dispute)  à  son  frère,  par  paroles 
seulement,  paye  1/2  réal. 

17.  Si  des  femmes  se  querellent,  en  paroles,  chacune  d'elles  payera  1/2  réal; 
si  elles  en  viennent  aux  mains,  elles  payeront  chacune  1  réal. 

18.  Si  deux  hommes  se  disputent,  et  que  l'un  d'eux  se  lève  et  commence 
à  frapper  celui  qui  est  assis,  il  payera  5  réaux. 

19.  Si  deux  individus  se  disputent  en  voyage,  ils  payent  chacun  1   réal. 

20.  Celui  qui ,  après  avoir  témoigné  dans  une  affaire ,  reviendra  sur  sa 
déposition,  payera  10  réaux. 

21.  Celui  qui  volera  dans  une  maison,  de  nuit  ou  de  jour,  en  perçant  les 
murs ,  payera  50  réaux  *. 

22.  Si  une  femme  vole,  de  nuit  ou  de  jour,  dans  une  maison,  elle  paye 
2,'>  réaux  d'amende. 

23.  Celui  qui  volera,  pendant  la  nuit,  des  raisins,  des  artichauts,  des 
citrouilles,  payera  10  réaux  d'amende. 

24.  Celui  qui,  pendant  le  jour,  volera  des  raisins,  des  artichauts,  des 
citrouilles,  payera  1  réal. 

25.  Celui  qui,  pendant  la  nuit,  volera  des  olives  sur  l'arbre  ou  réunies 
en  tas,  payera  5  réaux. 

26.  Celui  qui ,  pendant  le  jour,  volera  des  olives  dans  les  mômes  circons- 
tances, payera  1  réal. 

27.  Celui  qui,  pendant  la  nuit,  volera  des  figues  payera  o  réaux. 

28.  Celui  qui,  pendant  le  jour,  volera  des  figues  payera  3/8  de  réal. 


1  Par  frère  il  Taul  entendre  ici  le  parent  dont  le  meurtrier  est  héritier.  Le  village  ne 
conOsque  les  biens  de  la  victime  qu'autant  que  celle-ci  ne  laisse  pas  d'enrants.  (Voir  au 
Droit  pé:<al.) 

s  CeUe  somme  ne  représente  que  l'amende  au  profil  du  \illagc;  il  est  toujours  alloué 
une  somme  égale  au  propriétaire  volé,  à  titre  de  réi)aration,  et  le  voleur  restitue  eu 
outre  la  valeur  des  objets  volés. 
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29.  Celui  qui  volera  des  glands  doux  payera  3/8  de  réal. 

30.  Celui  qui,  pendant  la  nuit,  volera  de  la  paille,  du  foin  ou  du  fourrage 
(feuilles  de  frêne  et  autres) ,  payera  o  réaux. 

34.  Celui  qui,  pendant  le  jour,  volera  de  la  paille  ou  du  foin  payera  4  réal. 

32.  Celui  qui ,  pendant  la  nuit ,  volera  des  fèves ,  quelle  que  soit  la  quan- 
tité, payera  5  réaux. 

33.  Celui  qui ,  pendant  le  jour,  volera  des  fèves  payera  3/8  de  réal ,  si  la 
quantité  est  peu  considérable.  Mais ,  s'il  en  a  volé  beaucoup  et  qu'il  les  ait 
emportées  à  la  maison,  il  payera  5  réaux. 

34.  S'il  en  prend  une  poignée  seulement  pour  manger,  il  payera  3/8  de 
réal. 

35.  Celui  qui  mettra  le  feu  à  des  récoltes  sur  pied,  à  des  meules  de  paille 
ou  de  foin,  à  des  claies  sur  lesquelles  sèchent  les  figues,  à  un  azib  *  ou  à  une 
maison,  payera  2o  réaux  d'amende. 

36.  Celui  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  coupera  ou  charmera  un  arbre  payera 
25  réaux  d'amende. 

37.  Celui  qui  coupera  une  branche  d'olivier  payera  4  réal. 

38.  Celui  qui  coupera  une  branche  de  chône  à  glands  doux  payera 
3/8  de  réal. 

39.  Celui  qui  ébranchcra  un  olivier  qui  ne  lui  appartient  pas  payera 
3/8  de  réal. 

40.  Celui  qui  arrachera  une  haie  payera  3/8  de  réal. 

41.  Celui  qui  arrachera  des  montants  de  treille  payera  4  réal. 

42.  Celui  qui  rapprochera  sa  haie  d'un  terrain  communal  (empiétera) 
payera  3/8  de  réal  d'amende;  de  plus,  il  arrachera  sa  haie. 

43.  Celui  qui  arrachera  des  rejetons  de  figuier  payera  4  réal. 

44.  Celui  qui  prendra  de  l'herbe  dans  un  champ  payera  4  réal. 

45.  Celui  qui  fera  pattre  des  animaux  dans  un  champ,  pendant  la  nuit, 
payera  4  réal. 

46.  Celui  qui  fera  pattre  des  animaux  dans  un  champ ,  pendant  le  jour, 
payera  4/4  de  réal. 

47.  Celui  qui,  pendant  la  nuit,  fera  pattre  des  animaux  dans  une  prairie 
réservée  pour  faire  du  foin  payera  4  réal. 

48.  Celui  qui,  pendant  le  jour,  fera  paître  dans  une  prairie  réservée 
payera  3/8  de  réal. 

1  On  appelle  azib  une  réunion  de  cabanes  en  branches  établies  dans  la  campagne  el 
habitées  seulement  pendant  la  saison  des  travaux  agricoles.  Le  mot  azib  est  arabe;  on 
dit  en  kabyle  tetuaout. 
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CONFÉDÉRATION  DES  AIT  MENGUELLAT. 


TRIBU  DES  ATT  MENGUELLAT. 


KANOUX  DU  VILLAGE  DE  TAOURIRT-EN-TIDITS  (LE  MONTICULE  DE  LA  CHIENNE). 

i.  Sî  Tamin  contrevient  aux  dispositions  do  ce  kanoun,  il  payera  20  réaux 
d'amende,  et  jurera  qu'il  ne  l'a  pas  fait  avec  intention. 

2.  Celui  qui,  dans  une  timecheret',  indiquera,  pour  sa  famille,  un  nombre 
de  tôtos  trop  fort,  payera  autant  de  fois  1  réal  qu'il  aura  ajouté  d'individus 
en  trop. 

3.  Celui  qui  lira  le  kanoun  devant  la  djemâa  et  commettra  une  erreur 
(dans  le  compte  d'une  amende)  payera  une  amende  égale  à  la  différence  entre 
le  chiffre  énoncé  par  lui  et  le  chiffre  du  kanoun. 

4.  Si  un  dhamen  se  bat  avec  un  habitant,  le  dhamen  ne  peut  infliger  lui- 
mémo  l'amende. 

5.  Un  étranger  ne  peut  habiter  le  village  de  Taourirt  qu'avec  l'autorisation 
de  la  (jyemâa;  celui  qui  viendrait  demeurer  chez  nous  sans  autorisation 
serait  puni  de  25  douros  d'amende,  et  ne  serait  pas  autorisé  à  habiter. 

6.  Celui  qui  abandonne  en  voyage  un  compagnon  malade,  10  réaux. 

7.  Celui  qui,  pouvant  payer  une  dette,  refuse  sans  motifs  de  l'acquitter 
paye  1  réal  d'amende. 

8.  Celui  qui,  sans  motifs,  refuse  de  se  présenter  en  justice  paye  4  réal. 

9.  Celui  qui  épouse  une  femme  pendant  l'aïdda,  iO  réaux. 

10.  Celui  qui  marie  sa  fille  ou  sa  sœur  pendant  l'aïdda,  10  réaux. 

11.  Chacun  est  responsable  de  ses  domestiques,  de  ses  ouvriers,  de  ses 
hôtes  et  des  gens  qui  logent  chez  lui. 

12.  Celui  qui  veut  revenir  sur  une  affaire  jugée  paye  5  réaux. 

13.  Si  deux  individus  parient  (et  disent  :  «  Celui  qui  perdra  donnera  tant  à 
la  djemâa  ») ,  le  perdant  payera  5  réaux  à  la  djemâa. 

14.  Si  un  individu  tue  son  parent  pour  en  hériter,  tous  ses  biens  et  ceux 
de  la  victime  sont  confisqués  par  la  djemâa,  si  la  victime  n'a  pas  d'héritiers. 

lo.  Celui  qui  frappe  avec  un  instrument  en  fer,  5  réaux. 

16.  Celui  qui  menace  de  frapper,  2  réaux. 

17.  Celui  qui  menace  de  faire  feu,  mais  ne  tire  pas,  5  réaux. 

18.  L'homme  qui  tire  un  coup  de  fou  sur  un  autre,  10  réaux. 

19.  Celui  qui  frappe  pour  défendre  son  honneur  (femmes)  ne  paye  rien. 

20.  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing,  chacun  1  réal. 

21.  Celui  qui  vient  en  aido  à  un  combattant,  2  réaux. 
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22.  Celui  qui  vient  en  aide  à  un  autre  en  paroles  seulement,  1  réal. 

23.  Lorsqu'il  y  a  une  rixe  dans  le  village ,  celui  qui  le  premier  monte  sur 
une  maison  paye  10  réaux. 

24.  Celui  qui  frappe  un  hôte,  5  réaux. 

25.  Les  femmes  qui  se  battent  payent  chacune  1  réal. 

26.  Ceux  qui  se  battent  un  jour  où  le  village  est  réuni  pour  un  enterre- 
ment, une  fête,  un  travail  d'intérêt  public,  ou  après  le  coucher  du  soleil, 
payent  chacun  2  réaux. 

Celui  qui  se  mêle  à  la  bataille  pour  aider  un  des  combattants,  3  réaux. 

27.  Lorsqu'un  homme  s'est  réfugié  chez  nous,  si  un  habitant  du  village 
facilite,  pour  de  l'argent,  à  ses  ennemis ,  le  moyen  de  le  tuer  ou  assiste  à  son 
meurtre,  tous  ses  biens  sont  confisqués. 

28.  Celui  qui  commet  l'adultère  paye  100  réaux  d'amende  et  est  chassé 
du  village ,  si  le  fait  est  prouvé. 

29.  Celui  qui,  la  nuit,  tire  un  coup  de  fusil  contre  une  maison,  ou  jette 
des  pierres ,  paye  50  réaux  d'amende. 

30.  Celui  qui  facilite  à  l'ennemi  les  moyens  d'exercer  des  représailles  con- 
tre les  gens  du  village,  10  réaux  d'amende. 

31.  Celui  qui  viole  l'ânaïa  d'un  individu,  dans  une  rixe,  5  réaux. 

32.  Celui  qui  viole  l'ânaïa  de  la  djemàa,  dans  une  rixe,  20  réaux. 

33.  Celui  qui  a  interposé  l'ânaïa  du  village  et  qui  frappe  celui  qui  la  viole, 
avant  que  la  djemàa  ait  connu  de  l'affaire,  paye  la  môme  amende  que  celui 
qui  a  violé  l'ânaïa. 

34.  Celui  qui  insulte  un  dhamen,  1  réal. 

35.  Celui  qui  insulte  l'amin,  2  réaux. 

36.  L'individu  qui  en  accuse  un  autre  d'une  chose  honteuse,  5  réaux. 

37.  Celui  qui  dit  à  l'amin  ou  aux  t'cmman  :  «  Je  sors  de  votre  toufik',  vous 
ne  suivez  pas  le  sentier  de  la  justice,  vous  ôtes  injustes,  »  paye  1/2  réal. 

38.  Lorsque  l'amin  donne  un  ordre,  celui  qui  désobéit  est  puni  par  l'amin 
d'une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  2  réaux. 

39.  Si  un  individu  est  puni  d'une  amende  supérieure  à  20  réaux ,  on  lui 
donnera  un  mois  pour  payer. 

40.  Si  l'amende  est  moindre  que  20  réaux  et  que  l'individu  refuse  de  payer, 
on  lui  ajoute  une  amende  moitié  de  la  première  et  on  la  fait  payer  sur-le- 
champ. 

41 .  L'homme  qui  reproche  à  une  femme  ses  défauts  et  sa  conduite  paye 
5  réaux. 

S'il  lui  reproche  une  chose  qui  n'entraîne  pas  de  déshonneur,  il  paye 
4  réal. 

La  femme  est  punie  de  même ,  si  elle  se  rend  coupable  du  même  délit  à 
l'égard  d'un  homme. 

42.  Celui  qui,  après  avoir  témoigné,  revient  sur  sa  déposition ,  5  réaux. 
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43.  Celui  qui  fait  un  faux  témoignage  paye  l'amende  qu'aurait  dû  payer  ce- 
lui qu'il  accusait. 

44.  Celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour  faire  un  faux  témoignage  paye  une 
amende  égale  à  la  somme  qu'il  a  reçue. 

45.  Celui  qui  tient  des  propos  inconvenants  devant  la  djemâa,  60  centimes. 

46.  Celui  qui  jure  quand  la  djemâa  est  assemblée,  une  mouzouna, 
(o  centimes). 

47.  Celui  qui  fume  dans  l'intérieur  de  la  djemâa,  5  centimes. 

48.  Si  quelqu'un  désobéit  à  l'amin,  celui-ci  le  punit  depuis  45  jusqu'à 
90  centimes. 

49.  Celui  qui  vole,  la  nuit,  dans  une  maison  du  village  paye  100  réaux 
d'amende,  100  de  réparation,  et  restitue  les  objets  volés. 

Vol,  le  jour,  40  réaux  d'amende,  50  de  réparation,  et  restitution  des  objets 
volés. 

50.  Celui  qui  vole,  la  nuit  ou  le  jour,  dans  une  maison  dont  le  proprié- 
taire habite  momentanément  un  azib,  paye  50  réaux  d'amende,  50  de  répa- 
ration, et  restitue  les  objets  volés. 

51.  Celui  qui  vole,  la  nuit,  de  la  paille  ou  du  foin,  10  réaux  d'amende, 

10  de  réparation; 

Le  jour,  5  réaux  d'amende ,  5  de  réparation. 

52.  Celui  qui  vole  des  légumes,  la  nuit,  dans  un  jardin,  11  réaux  d'amende, 

11  de  réparation. 

53.  Celui  qui  vole  des  raisins,  des  feuilles  de  frêne  ou  d'orme,  paye 
10  réaux  d'amende. 

54.  Celui  qui  vole  des  fruits,  la  nuit  ou  le  jour,  figues,  pommes,  poires, 
prunes,  mûres,  grenades,  noix,  etc.,  paye  10  réaux  d'amende,  10  de  répa- 
ration. 

55.  Celui  qui  vole  des  glands  sur  l'arbre ,  4  francs. 

56.  Celui  qui  vole  des  claies,  ou  des  olives  au  séchoir,  ou  du  blé  sur  Taire  , 
paye  20  réaux  d'amende ,  20  de  réparation. 

57.  Celui  qui  vole  au  marché,  5  réaux. 

58.  Celui  qui  volera  un  morceau  de  viande  dans  une  timecheret'  payera 
1  réal. 

59.  Si  un  mineur  vole  des  fruits,  1/2  réal. 

60.  Celui  qui  vole  des  abeilles  paye  20  réaux  d'amende  et  20  réaux  de  ré- 
paration. 

61.  Celui  qui  vole  un  oiseau  pris  dans  un  piège,  1/2  réal. 

62.  Le  témoignage  d'un  homme  contre  un  voleur  n'établit  le  vol  qu'autant 
que  trois  de  ses  parents  jurent  qu'il  a  dit  la  vérité. 

63.  Si  un  individu  en  accuse  un  autre  de  vol  et  qu'il  ne  puisse  prouver 
son  dire ,  il  paye  l'amende  encourue  par  le  voleur. 
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64.  Le  vol  se  prouve  par  témoins  ou  lorsqu'on  trouve  les  objets  volés  dans 
la  maison  du  voleur. 

Si  Ton  trouve  les  objets  volés  ailleurs  que  dans  la  maison  de  l'accusé,  on 
défère  le  serment  à  ce  dernier;  s'il  refuse  de  jurer,  il  paye  l'amende;  s'il 
jure,  il  n'est  pas  puni. 

65.  Le  témoignage  des  étrangers,  à  propos  d'un  vol  commis  dans  notre 
village,  n'est  pas  admis. 

66.  Celui  qui  incendie,  dans  le  village  ou  hors  du  village,  un  magasin  à 
paille  ou  à  foin ,  paye  50  réaux  d'amende. 

67.  Celui  qui ,  volontairement ,  incendie  des  tas  de  blé  en  gerbes ,  50  réaux 
d'amende ,  50  de  réparation. 

68.  Celui  qui  veut  brûler  des  broussailles  ou  de  mauvaises  herbes  dans  sa 
propriété  doit  prévenir  l'amin.  S'il  ne  le  fait  pas  et  qu'il  cause  des  dégâts,  il 
paye  iO  réaux  d'amende  et  paye  les  dommages. 

69.  Celui  qui  arrache  les  légumes  d'un  jardin  paye  25  réaux  d'amende. 

70.  Celui  qui  coupe  de  l'herbe  dans  une  prairie  réservée ,  1 1  réaux  d'amende 
et  14  de  réparation. 

7t.  Celui  qui  vole  un  faix  de  bois,  {  réal. 

72.  Celui  qui  vole  du  bois  de  chauffage  non  réuni  on  faix,  1/2  réal. 

73.  Celui  qui  charme  un  arbre,  50  réaux  d'amende,  50  de  réparation. 

74.  Celui  qui  coupe  une  branche  d'arbre,  mais  sans  vouloir  faire  périr 
Tarbre ,  paye  iO  réaux  d'amende  et  10  de  réparation. 

75.  Celui  qui  coupe  des  feuilles  d'un  arbre  qui  soutient  une  treille ,  10  réaux 
d'amende. 

76.  Celui  qui  cueille  les  feuilles  d'un  arbre  qui  ne  soutient  pas  une  treille, 
1  franc. 

77.  Celui  qui  ramasse  des  olives  à  terre,  2  réaux. 

78.  Celui  qui  stationne  près  de  la  fontaine ,  sur  le  terrain  communal , 
35  ceutimes. 

79.  Celui  qui  arrache  une  haie,  1/2  réal. 

80.  Celui  qui,  sans  motifs,  passe  furtivement  dans  le  jardin  potager  d'un 
autre ,  s'il  a  mauvaise  réputation ,  paye  5  réaux. 

81.  Celui  qui  avance  sa  haie  de  manière  à  rétrécir  le  chemin,  5  réaux. 

82.  Celui  qui  salit  le  chemin,  1/4  de  réal. 

83.  Celui  qui  verse  de  l'eau  dans  les  rues  du  village,  1/8  de  réal. 

84.  Celui  qui  enlève  les  bornes  entre  sa  propriété  et  celle  du  voisin,  5  réaux. 

85.  Celui  qui  dégrade  un  chemin  en  faisant  couler  l'eau  d'une  rigole,  1  réal. 

86.  Celui  qui  jette  des  balayures  dans  la  rue,  1/4  de  réal. 

87.  Celui  qui  bâtit  doit  enlever  tous  les  matériaux  et  décombres  et  laisser 
la  place  nette.  S'il  néglige  de  le  faire,  il  paye  l'amende  fixée  par  l'amin  et 
les  t'emman. 

88.  Si  un  individu  commet  du  dégât  dans  un  jardin,  le  propriétaire  devra 
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avertir  Tamia  avant  de  réclamer  des  dommages-intérêts;  s'il  demande  des 
dommages-intérôts  hors  du  village  et  avant  d'avoir  averti  Tamin ,  il  paye 
2  réaux. 

89.  Celui  qui,  trouvant  des  animaux  dans  sa  propriété,  enlève  ces  animaux 
au  berger  paye  2  réaux. 

90.  Celui  qui  trouve  des  animaux  en  dommages  dans  sa  propriété  et  les 
conduit  à  la  maison,  2  réaux. 

91.  Celui  qui  jettera  sur  le  terrain  d'autrui  la  sciure  de  bois  provenant  dos 
tourneurs*  payera  4/4 réal. 

92.  Celui  qui,  sans  Tordre  de  Tamin,  aura  égorgé  un  animal  pour  timc- 
cheret',  s'il  ne  l'a  pas  fait  suivant  les  règles  de  la  loi,  paye  5  réaux. 

93.  Celui  qui  enlève  une  ruche  (vide)  de  l'arbre  d'un  autre  paye  1  réal 
d'amende  et  i  de  réparation. 

94.  Celui  qui  lave  dans  la  fontaine  appelée  Timedhouin^  i/2  réal. 

Tous  les  habitants  de  Taourirt-en-Tidits  ont  adopté  ce  kanoun  d'un  com- 
mun accord;  il  s'applique  au  fort  comme  au  faible,  au  bon  comme  au  mau- 
vais. 

TRIBU  DES  AKBIL. 


KANOIN  DU  VILLAGE  D*AGOUNI-N-TESELLENT. 

Ceci  est  le  kanoun  qu'ont  adopté  d'un  commun  accord  les  gens  d'Agouni-n- 
Tescllent;  il  a  été  copié  sur  l'ancien.  Mais  autrefois  le  nombre  des  délits 
était  moins  grand  qu'aujourd'hui;  les  gens  étaient  plus  sages.  Maintenant 
que  le  désordre  a  augmenté,  que  le  fort  cherche  à  opprimer  le  faible,  les 
gens  sages  ont  décidé  d'élever  le  chiffre  des  amendes  et  d'ajouter  de  nouveaux 
articles  à  l'ancien  kanoun. 

1 .  L'amin  qui  refuserait  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent 
kanoun  payerait  10  réaux  d'amende  et  devrait  se  retirer. 

2.  Celui  qui  aiderait  l'amin  à  violer  le  présent  kanoun,  que  ce  soit  un 
dhamen  ou  tout  autre,  paye  10  réaux  d'amende,  comme  l'amin. 

3.  L'amin  met  en  dépôt  chez  un  dhamen  l'argent  de  la  4jemâa*.  Il  choisit 
lui-même  ce  dhamen. 

4.  L'amin  donne  un  repas  aux  notables  le  jour  de  son  entrée  en  fonctions 
et  le  jour  de  sa  sortie. 

5.  Si  l'amin  donne  sa  démission  sans  l'agrément  du  village,  il  paye 
5  réaux. 


1  U  y  a  beaucoup  de  tourneurs  et  d'ouvriers  en  bois  à  Taourirt. 
>  Disposition  exceptionnelle. 
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6.  Si  UQ  dharoeo  ou  deux  t'emman  donnent  leur  démission,  ils  payent 
i/2  réal  chacun,  et  Tamin  ne  se  retire  pas  à  cause  de  cette  démission. 

Si  trois  t'emman  donnent  ensemble  leur  démission,  Tamin  doit  se  retirer. 

7.  Si  Tamin  néglige  de  faire  payer  des  amendes  dues  au  village,  il  paye 
une  amende  de  iO  réaux. 

8.  Lorsque  Tamln  cesse  ses  fonctions ,  Taisent  de  la  communauté  qui  est 
entre  ses  mains  est  employé  en  une  timecheret' ,  à  laquelle  ont  droit  tous  les 
habitants ,  petits  ou  grands. 

9.  Celui  qui  prend  sa  part  de  viande  dans  une  timecherel'  avant  d'y  être 
autorisé  par  Famin  paye  2  fr.  50  c,  quand  môme  le  coupable  serait  un  enfant. 

40.  Celui  qui  prendra  sa  part  de  viande  dans  une  ligne  autre  que  celle 
qui  lui  est  désignée  payera  1  réal ,  et  prendra  sa  part  dans  la  ligne  à  lui  dési- 
gnée*. 

il.  Celui  qui  enjambera  par-dessus  Tendroit  où  se  distribue  la  viande, 
30  centimes. 

12.  Est  puni  de  1/2  réal  d'amende  celui  qui  refuse  de  prendre  sa  part 
de  viande  (pour  ne  pas  donner  d'argent)  dans  les  timecheret'  faites  à  Tocca- 
sion  de  la  fôte  de  l'àchoura,  27  du  mois  de  redjeb,  27  du  mois  de  châban 
(5  jours  avant  le  ramdhan) ,  à  l'occasion  d'un  enterrement  ou  le  jour  où  l'on 
commence  les  labours. 

13.  Le  nombre  des  plats  de  couscous  fournis  par  le  village  à  l'occasion 
d'un  enterrement  est  ainsi  lixé  : 

Sept  pour  un  homme  majeur; 

Trois  pour  un  enfant  âgé  de  plus  d'un  an  jusqu'à  sa  majorité; 

Trois  pour  une  femme; 

Trois  pour  un  marabout  *. 

Pour  un  enfant  au-dessous  d'un  an,  le  village  ne  donne  rien. 

14.  Celui  qui  refuse  de  donner  l'hospitalité  à  des  gens  venus  pour  un 
enterrement  paye  1  réal;  il  est,  en  outre,  contraint  à  donner  l'hospitalité. 

15.  Celui  qui  refuse  de  recevoir  des  hôtes  du  village,  après  y  avoir  été 
invité  par  l'amin,  paye  1/4  de  réal. 

46.  Les  habitants  reçoivent  les  hôtes  du  village  à  tour  de  rôle.  Celui  qui 
refuse  de  recevoir,  quand  c'est  son  tour,  paye  1  réal  d'amende. 

17.  L'amin  donne,  sur  les  fonds  de  la  djemâa,  à  la  maison  qui  reçoit,  la 
viande ,  la  farine ,  le  beurre.  Elle  a  pour  profit  les  issues ,  foie ,  cœur,  etc.  La 
graisse  intérieure  est  pour  les  hôtes  et  non  pour  la  maison  qui  reçoit. 


1  Dans  les  timecheret\  les  parts  sont  disposées  sur  plusieurs  lignes;  on  commence  par 
nne  ligne  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  épuisée,  et  l'on  passe  à  la  seconde.  On  prévoit  ici  le 
cas  où  un  individu,  appelé  à  prendre  sa  part,  s'empare  d'un  morceau  qui  lui  paraît 
meilleur  dans  une  autre  ligne,  ce  qui  revient  à  dire  celui  qui  prend  une  autre  part  que 
celle  qui  lui  est  assignée  par  le  sort. 

*  1.^68  marabouts  sont  exempts  de  donner  des  plats  de  couscous  à  la  mort  d'un  Kabyle. 
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48.  L'amin  et  les  t'emroan  ont  droit  chacun  à  un  morceau  de  yiande,  lors- 
qu'on tue  un  animal  pour  des  hôtes. 

19.  La  peau,  les  pieds,  la  tète  et  la  viande  en  excédent  sont  vendus  au 
profit  de  la  djemâa. 

20.  Les  hôtes  qui  ne  prennent  que  le  repas  du  jour  reçoivent  du  pain  pré- 
paré par  les  t'emman  avec  de  la  farine  du  village.  Le  dhamen  qui  refuserait 
de  préparer  du  pain  en  cette  circonstance  payerait  4/4  de  réal. 

24.  Celui  qui  nettoiera  avec  trop  de  soin  la  farine  du  couscous  offert  aux 
étrangers  qui  viennent  à  un  enterrement  payera  4  réal.  Le  couscous  doit  être 
de  même  qualité  que  celui  qu'on  sert  à  ses  amis  *. 

22.  Celui  qui ,  en  temps  de  guerre ,  ne  se  rend  pas  à  la  réunion  de  la  djcmàa , 
3  réaux. 

23.  En  temps  de  guerre ,  les  t'emman  montent  la  garde  comme  les  autres 
habitants. 

24.  Lorsque  la  djemâa  a  décidé  qu'on  ferait  la  guerre  à  un  autre  village, 
l'habitant  qui  refuserait  de  se  battre  payerait  30  réaux. 

25.  Le  dhamen  qui  refuse  d'accompagner  l'amin  pour  examiner  une  affaire 
concernant  le  village,  4/4  de  réal. 

26.  Lorsqu'un  individu  a  exercé  de  justes  représailles  (ousiga)  contre  un 
habitant  d'un  autre  village,  et  que  la  guerre  s'ensuit  avec  ce  village ,  celui  qui 
refuserait  de  se  battre  payerait  50  réaux. 

27.  Celui  qui  arrive  à  la  djemâa  après  l'appel,  4/8  de  réal. 

28.  Celui  qui  ne  se  rend  pas  à  l'appel  de  l'amin,  quand  il  convoque  le 
village  pour  un  enterrement ,  paye  60  centimes. 

29.  Celui  qui  engage  quelqu'un  à  quitter  sa  kharouba  pour  entrer  dans 
une  autre,  5  réaux  ou  12  fr.  50  cent. 

30.  Celui  qui  ne  va  pas  à  une  corvée  de  bois  de  construction  paye  4  /4  de 
réal. 

34.  Si  une  femme  s'abstient  de  prendre  part  à  une  corvée  d'eau  commandée 
par  l'amin*,  elle  paye  1/8  de  réal.  Cette  amende  est  payée  par  l'homme  qui 
prend  la  part  de  cette  femme  dans  les  partages  de  viande. 

32.  Celui  qui  aura  donné  à  la  djemâa  un  animal  pour  timecheret'  n'aura 
pour  lui  que  la  peau,  à  moins  de  conditions  contraires  faites  par  lui. 

33.  Si  l'héritier  d'un  homme  qui  a  fait  un  legs  à  la  djemâa  refuse  de 
livrer  le  legs ,  il  y  est  contraint  et  paye  une  amende  égale  au  legs. 

1  C*esl  pour  éviter  la  jalousie  entre  les  habitants.  Le  couscous  bieo  nettoyé  revient  plus 
cher  que  sMl  n'est  pas  épuré,  et  l'on  ne  veut  pas  que  Tun  donne  un  meilleur  couscous 
que  Taulre  :  système  égalltaire. 

Lorsqu'il  y  a  de  nombreux  h<)tes  dans  le  village,  les  maisons  qui  doivent  les  recevoir 
conviennent  du  mode  de  récepUon,  quelle  sera  la  qualité  du  couscous,  s'il  sera  accom- 
modé au  beurre  ou  à  l'huile,  si  on  y  mettra  du  miel;  celui  qui  ferait  mieux  que  les  au- 
tres serait  puni. 

2  Pour  une  construction  publique  ou  privée.  Voir  le  chaplti-e  de  VAssislance  mutueUe. 
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34.  Si  un  homme  lègue  au  village  le  tiers  de  ses  biens,  le  village  n'accepte 
que  50  réaux. 

35.  Si  un  homme  a  donné  par  testament  une  somme  pour  offrir  un  repas 
au  village ,  ses  héritiers  sont  tenus  d'exécuter  le  testament. 

36.  Si  Thomme  qui  a  été  volé  ne  peut  se  faire  payer  la  réparation  à  lui 
duc ,  les  notables  la  feront  payer. 

37.  Celui  qui  n'obéit  pas  à  un  ordre  de  Tamin  payera  l'amende  qui  lui  sera 
imposée  par  l'amin. 

38.  Celui  qui  réclame  une  dette  le  jour  de  la  réunion  de  la  djemâa  ou  un 
jour  de  timecheret',  ou  un  jour  où  a  lieu  un  enterrement,  ou  un  jour  de  tra- 
vail pour  les  chemins,  payera 60  centimes. 

39.  Celui  qui  réclamera  une  dette  contractée  hors  du  village  à  un  étranger 
qui  est  l'hôte  d'un  habitant  payera  2  fr.  50  cent. 

40.  Celui  qui  réclamera  une  dette ,  des  dommages-intérêts ,  ou  qui  deman- 
dera le  serment  dans  la  campagne  ou  pendant  la  nuit,  payera  60  centimes  *. 

44 .  Celui  qui  a  contracté  une  dette  et  ne  la  paye  pas ,  après  en  avoir  et*'* 
sommé  trois  fois,  paye  1  réal  si  le  créancier  est  étranger;  si  le  créancier  est 
du  village,  le  débiteur  paye  1/4  de  réal. 

42.  Si  un  habitant  contracte  une  dette  envers  un  étranger,  il  n'est  passible 
d'aucune  peine,  s'il  règle  son  affaire  sans  contestation;  mais  si  l'affaire  occa- 
sionne un  procès  et  du  bruit ,  le  débiteur  paye  une  amende  égale  à  la  dettr 
qu'il  a  contractée. 

Si  ce  débiteur  ne  veut  payer  ni  sa  dette  ni  l'amende,  ceux  qui  vien- 
draient à  son  aide ,  même  par  des  paroles ,  seront  punis  chacun  de  5  réaux  d'a- 
mende. 

43.  Celui  qui  sort  sans  permission  du  village,  dans  les  trois  jours  (mehlal) 
qui  suivent  la  mort  d'un  habitant,  payera  60  centimes  (1/4  de  réal). 

44.  Celui  qui,  sans  le  consentement  des  parents  d'une  femme,  poussera 
des  cris  de  joie,  de  manière  à  faire  croire  qu'il  doit  l'épouser,  payera  30  francs 
d'amende ,  et  ne  se  mariera  pas  avec  la  femme. 

45.  Celui  qui ,  après  avoir  épousé  une  femme,  la  laisse  dans  la  maison  de 
son  père  pendant  une  année  entière,  paye  10  réaux,  si  le  père  de  la  femme 
porte  plainte  *. 

46.  Celui  dont  la  femme  a  quitté  sa  maison  sans  sa  permission  pour  aller 
chez  ses  parents,  d'où  elle  ne  veut  pas  revenir,  et  qui  vend  cette  femme  (ta-, 
menafekt)  et  la  marie  à  un  autre,  paye  50  francs  d'amende  (20  réaux). 

47.  Lorsqu'une  femme  se  sauve  de  chez  son  mari  et  se  réfugie  dans  la 


1  C'est  pour  prévenir  les  batailles  qu*ou  force  les  gens  à  faire  leur  réclamation  devant 
la  djcniAa. 

s  Ce  cas  se  présente  souvent  :  un  Kabyle,  après  avoir  épousé  une  femme ,  quelquefois 
n'a  pas  d'argent  pour  achever  de  payer  la  thâmamth  ;  d'autres  fois,  11  a  envie  de  prendre 
une  autre  femme. 
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maison  d'un  homme  qui  n'est  pas  son  parent,  si  celui-ci  ne  l'expulse  pas  im- 
médiatemenl ,  il  paye  40  réaux. 

48.  Si  un  homme  meurt,  sa  femme  a  le  droit  d'emporter  ses  vêtements 
de  laine  et  de  coton,  les  pendants  d'oreilles,  la  coiffure  et  les  bijoux  que  son 
mari  lui  aura  donnés.  Quant  aux  objets  qu'elle  a  reçus  de  ses  parents,  elle  les 
emporte  tous. 

Celui  qui  voudrait' priver  une  femme  des  objets  mentionnés  ci-dossus,  à 
elle  donnés  par  son  mari ,  payera  5  réaux ,  et  rendra  à  la  femme  les  objets. 

49.  Si  un  homme,  en  mourant,  laisse  une  femme,  des  filles,  des  sœurs ^ 
en  un  mot  des  femmes  ses  proches  parentes,  elles  auront  droit  d'habiter  la 
maison  du  défunt  et  auront  la  jouissance  viagère  du  tiers  de  sa  succession. 

Si  ces  femmes  peuvent  exploiter  les  biens,  elles  sont  libres  de  le  faire; 
sionon ,  les  proches  parents  les  exploitent  aux  conditions  ordinaires  de  la  cou- 
tume. 

Elles  choisiront  elles-mêmes  les  individus  qu'elles  veulent  charger  de  leurs 
affaires  au  dehors. 

Si  une  de  ces  femmes  vient  à  mourir,  les  héritiers  du  défunt  donnent  au 
village  10  réaux  de  çedaka  pour  acheter  de  la  viande. 

50.  Si  les  héritiers  refusaient  d'exécuer  les  prescriptions  de  cet  article ,  ils 
payeraient  5  réaux  d'amende  et  seraient  contraints  de  se  conformer  à  la  loi. 

5i.  Les  biens  d'un  orphelin  ne  peuvent  être  vendus  que  du  consentement 
et  en  présence  des  notables  du  village.  Celui  qui  contreviendrait  à  cette  dispo- 
sition payerait  10  réaux ,  et  la  vente  serait  nulle. 

52.  Celui  qui  donne  sa  procuration  à  un  étranger  paye  25  réaux  d'amende. 
De  même  celui  qui ,  dans  le  village ,  donne  sa  procuration  à  un  individu  qui 
n'est  pas  de  sa  famille,  paye  25  réaux. 

Celui  qui  veut  donner  sa  procuration  doit  choisir  pour  son  mandataire  un 
de  ses  parents  ou,  s'il  ne  le  veut  pas,  l'amin. 

53.  Celui  qui  se  dispense  de  donner  un  repas  de  fête  obligatoire  auquel 
le  village  prend  part,  à  l'occasion  d'une  naissance,  d'une  majorité,  etc.,  paye 
1  réal  1/2. 

54.  Lorsqu'il  meurt  un  enfant  âgé  de  moins  d'un  an ,  le  village  n'est  pas 
tenu  de  donner  du  couscous  pour  les  hôtes  qui  viennent  à  son  enterrement*; 
mais,  pour  un  enfant  depuis  un  an  jusqu'à  sa  majorité,  il  doit  donner  trois 
plats. 

Après  la  majorité ,  le  village  donne  le  nombre  fixé  pour  un  homme. 


1  Ce  sont  les  parents  de  Tenranl  qui  Tont  les  frais  d'iiospitalité  ;  pour  un  jeune  homme, 
le  village  donne  trois  plats  de  couscous;  pour  un  homme,  le  nombre  varie  de  sept  à 
douze  plats.  SI  ce  nombre  de  plats  ne  sufGt  pas,  les  parents  du  mort  payent  rexccdenl. 
Le  village  donne  toujours  le  repas  du  jour,  consistant  en  pain  et  figues.  Le  nombre  de 
plats  de  couscous  fournis  par  le  village  à  Toccasion  de  l'enterrement  d*une  femme  est 
toujours  moindre  que  pour  un  homme. 
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35.  Si  rhôte  d'un  individu  va  à  la  fontaine,  celui  qui  le  reçoit  paye 
i/8  deréal. 

56.  Si  un  habitant  du  village  est  dépouillé,  hors  du  village,  d'un  objet  qui 
lui  appartient,  par  le  créancier  d'un  autre  habitant,  ce  dernier  est  tenu  de 
payer  immédiatement  sa  dette ,  afin  que  le  premier  rentre  en  possession  de 
l'objet  qui  lui  a  été  enlevé  pour  servir  de  garantie. 

57.  Si  un  individu  du  village  est  retenu  dans  un  autre  village  pour  servir 
de  répondant  à  un  autre  qui  a  commis  quelque  méfait,  celui-ci  est  contraint 
d'aller  dans  le  village  où  est  retenu  le  premier,  afin  de  régler  ses  affaires  en 
personne. 

58.  Celui  qui  prête  à  gros  intérêts  paye  10  réaux  d'amende  et  n'a  droit 
qu'à  son  capital.  Nous  avons  adopté  cette  disposition  pour  inspirer  de  la  crainte 
à  ceux  qui  voudraient  prêter  à  intérêt. 

59.  L'emprunteur  paye  5  réaux  d'amende. 

60.  Celui  qui  a  servi  de  témoin  pour  ce  prêt  paye  2  réaux  d'amende. 
64 .  Celui  qui  a  écrit  pour  constater  le  prêt  paye  3  réaux. 

62.  Celui  qui  a  servi  d'intermédiaire  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  paytî 
1/4  deréal. 

(Suivent  des  imprécations  contre  ceux  qui  se  rendront  coupables  du  délit 
d'usure  K) 

63.  Celui  qui  renvoie  sa  femme  chez  ses  parents  peut  prendre  la  part  de 
cette  femme  dans  les  partages  de  viande,  pendant  un  an. 

Si,  après  une  année  révolue,  il  ne  reprend  pas  sa  femme,  il  paye  à  la 
djemâa  5  réaux  pour  prix  de  la  viande  qu'il  a  touchée  pendant  l'année. 

64.  Celui  qui  convient,  avec  un  individu  étranger  à  sa  famille,  de  se  donner 
réciproquement  leurs  biens  (au  dernier  vivant) ,  payera  5  réaux  ;  la  conven- 
tion sera  nulle. 

65.  Celui  qui,  au  moment  de  la  guerre,  quitte  le  village,  sans  permission, 
paye  l'amende  fixée  par  l'amin. 

S'il  revient  et  que  Pamin  qui  l'a  frappé  d'amende  soit  encore  en  fonctions, 
celui-ci  fera  payer  l'amende.  Si  le  coupable  refuse  de  rentrer  dans  le  village, 
on  achète  de  la  viande  pour  la  valeur  de  l'amende;  l'amin  et  les  t'emman  font 
la  dépense  par  parties  égales,  se  partagent  les  biens  du  coupable  et  en 
jouissent  jusqu'à  son  retour. 

Si  le  coupable  revient,  il  est  contraint  de  payer  l'amende,  que  l'amin  ait 
éW*  changé  ou  que  ce  soit:  toiyours  le  même  qui  soit  en  fonctions. 

66.  Celui  qui  achète  à  terme  et,  au  terme  fixé,  fait  intervenir  les  notables 
auprès  de  son  créancier  pour  obtenir  un  sursis ,  paye  5  réaux ,  à  moins  que 
ce  soit  le  créancier  qui  Fait  engagé  à  faire  celle  démarche. 


1  Toutes  ces  défenses  n'empêchent  pas  les  gens  d'Agouni-n-TeseUent  de  prêter  et  d'em- 
prunter à  gros  intérêts. 
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67.  Lorsqu'un  jeune  homme  a  jeûné  en  secret*,  il  doit,  l'année  suivante, 
jeûner  publiquement;  sinon,  il  paye  i  réal  d'amende. 

68.  Lorsqu'une  femme,  mariée  et  demeurant  chez  son  mari,  a  été  frappée 
d'amende ,  c'est  le  mari  qui  paye. 

Si  la  femme  ne  demeure  pas  chez  son  mari ,  mais  chez  ses  parents,  ce  sont 
ceux-ci  qui  payent. 

69.  Celui  qui  vend  une  partie  du  bien  communal ,  dans  le  village  ou  hors 
du  village,  paye  10  réaux*. 

70.  Celui  qui  refuse  trois  fois  d'aller  devant  la  justice  faire  vider  un  procès 
paye  5  réaux  d'amende,  et  la  djemâa  fait  juger  le  procès  d'office. 

71.  Celui  qui  prend  un  essaim  d'abeilles  sur  un  arbre  appartenant  à  autrui 
paye  5  réaux  d'amende,  et  paye  au  propriétaire  la  valeur  de  l'essaim. 

•     72.  Si  un  individu  laisse  son  voisin  engager  le  faite  et  les  pannes  de  sa 
maison  dans  son  mur,  il  ne  peut  plus  les  lui  faire  enlever. 

73.  L'étranger  qui  vient  travailler  dans  le  village  est  soumis  au  kanoun 
du  village ,  comme  les  habitants. 

74.  Celui  qui ,  après  avoir  acheté  pour  un  certain  prix  (aux  enchères)  la 
peau  d'un  animal  tué  pour  une  timecheret',  veut  revenir  sur  le  marché  et 
faire  changer  le  prix,  paye  1/4  de  réal. 

75.  Si  un  étranger,  venu  pour  travailler  dans  le  village ,  se  sauve  pour  ne 
pas  payer  une  amende ,  l'habitant  chez  lequel  il  est  logé  est  responsable  et 
paye  à  sa  place. 

76.  Si  un  habitant  est  accusé  de  vol  par  un  étranger,  celui  qui  témoigne- 
rait contre  lui  payerait  50  réaux  '. 

77.  Le  témoignage  d'un  étranger  contre  un  habitant  n'est  pas  valable. 
Sur  un  pareil  témoignage ,  un  habitant  n'est  puni  ni  d'amende  ni  de  répa- 
ration. 

78.  Celui  qui  tue  son  parent  pour  en  hériter  n'hérite  pas  de  celui  qu'il  a 
tué  *.  Le  meurtrier  paye  100  réaux  d'amende.  On  égorge  tous  ses  bestiaux, 
on  détruit  sa  maison ,  qull  y  ait  un  amin  au  moment  du  meurtre  ou  qu'il  n  y 
en  ait  pas  (si  c'est  en  temps  de  guerre  civile,  par  exemple). 

79.  Celui  qui  fait  tuer  un  habitant  par  l'ennemi  paye  100  réaux  d'amende; 
on  égorge  ses  bestiaux,  on  détruit  sa  maison,  il  est  exilé  du  village  pendant 
trois  ans. 


1  Pour  éviter  de  faire  partie  de  la  djemâa. 
s  Et  ia  vente  est  iiuUc. 

3  Cette  coutume  existe  dans  beaucoup  de  villages,  où  le  vol  à  l'étranger  est  eu 
honneur. 

4  Le  kanouu  ne  s'explique  pas  sur  ce  que  deviennent  les  biens  de  la  victime.  Ils  sont 
confisqués  par  la  djemAa,  si  la  victime  n'avait  pas  d'autres  héritiers  que  l'assassin.  La 
disposition  de  ce  kanouu  par  rapport  aux  biens  du  meurtrier  est  une  exception;  partout 
ailleurs  ces  biens  sont  conlisqucs  par  la  djcmàa. 
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80.  Celui  qui  fait  enlever  le  troupeau  d'un  autre  par  Tennemi ,  comme  le 
précédent. 

81.  Celui  qui  aide  un  individu  à  commettre  un  crime  ou  un  délit  paye  la 
mt^me  amende  que  celui  qui  a  commis  le  crime  ou  le  délit. 

82.  Celui  qui  tue  un  parent,  mais  non  pour  en  hériter,  paye  12  réaux. 

83.  Si  deux  parents  s'entre-tuent ,  leurs  héritiers  payent  10  réaux  pour 
chacun  d'eux. 

84.  n  n'y  a  pas  de  punition  pour  celui  qui  exerce  une  vengeance  par  suite 
d'une  dette  de  sang. 

85.  Celui  qui  tue  un  homme  ayant  des  relations  avec  sa  femme,  sa  sœur, 
sa  fille,  sa  tante,  etc.,  n'est  passible  d'aucune  amende*. 

86.  Celui  qui  tue  un  voleur*  ne  paye  pas  d'amende. 

87.  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  contre  une  maison,  20  réaux.  Si  le  pro- 
priétaire de  la  maison  contre  laquelle  un  coup  de  fusil  a  été  tiré  veut  user 
de  représailles  et  tire  contre  celle  du  premier,  il  paye  40  réaux  *. 

88.  L'individu  qui  en  frappe  un  autre  avec  un  sabre  ou  une  hachette  paye 
10  réaux. 

89.  Celui  qui  se  présente  à  la  djemâa  avec  un  sabre,  mais  qui  ne  s'en  est 
pas  servi ,  paye  2  réaux. 

90.  Celui  qui  se  rend,  armé  d'un  fusil,  à  l'endroit  où  a  lieu  une  rixe,  mais 
ne  se  sert  pas  de  son  fusil ,  paye  5  réaux. 

91.  S'il  se  sert  du  fusil ,  il  paye  10  réaux. 

92.  Celui  qui  s'arme  d'une  massue ,  ferrée  ou  non  ferrée ,  paye  2  réaux , 
s'il  n'a  pas  frappé.  S'il  frappe,  il  paye  5  réaux. 

93.  Celui  qui  se  bat  avec  un  hôte  de  la  djemàa  paye  5  réaux,  si  l'hôte  n'a 
pas  tort.  Si  l'hôte  est  dans  son  tort,  celui  qui  s'est  battu  avec  lui  n'est  pas 
puni. 

94.  Celui  qui  se  bat  avec  l'hôte  d'un  particulier  paye  5  réaux. 

9Î.  Celui  qui  fait  le  geste  de  frapper  avec  un  sabot  (kobkab)  ou  une  pierre, 
mais  ne  frappe  pas,  paye  1/2  réal. 
S'il  frappe,  il  paye  5  réaux. 

96.  Celui  qui  frappe  avec  une  bague  armée  de  crochets  {takhatemt,  bague 
à  ongles)  paye  5  réaux. 

97.  Celui  qui  met  à  son  doigt  une  bague  à  crochets,  mais  ne  s'en  sert  pas, 
paye  1/2  réal. 

98.  Celui  qui  se  bat  avec  un  individu  étranger  au  village  payera  une 
amende ,  si  la  djemâa  du  village  auquel  appartient  son  adversaire  punit  ce 
dernier.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  paye  rien. 


ï  La  vengeance  particulière  est  toujours  réservée. 
s  Pour  le  cas  de  flagrant  délit,  la  rek'ba  est  toujours  réservée. 

*  L'amende  est  plus  forte,  à  cause  des  femmes  et  des  enfants  qui  sont  dans  la  maison, 
m.  24 
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99.  Celui  qui  exerce  des  représailles  à  tort  paye  5  réaux,  et  rend  ce  dont 
il  s'est  emparé.  S'il  exerce  des  représailles  avec  juste  raison,  il  ne  paye  rien, 

100.  Celui  qui  frappe  la  femme  d'autrui,  10  réaux.  Si  le  mari  de  la  femme 
frappée  veut  la  venger,  il  paye  20  réaux. 

101.  Celui  qui  saisit  quelqu'un  par  le  devant  du  burnous  (prend  au  collet) 
paye  l/2réal. 

102.  Si  deux  individus  sont  sur  le  point  de  se  battre  et  qu'un  autre  inter- 
pose entre  eux  son  ânaïa  (de  paix) ,  celui  qui  viole  cette  ânaïa  paye  5  réaux 
d'amende  ^ 

103.  Celui  qui  viole  l'ânaïa  (de  paix)  de  l'amin  •  ou  des  notables  du  village 
paye  10  réaux  d'amende. 

104.  Si  des  enfants  du  village  se  battent  avec  des  enfants  d'un  village  voi- 
sin, ils  payent  1/8  de  réal  d'amende,  si  les  autres  enfants  sont  punis;  sinon, 
ils  ne  payent  rien. 

105.  Celui  qui  se  bat  avec  l'amin  du  village  paye  2  réaux  d'amende; 
l'amin  ne  paye  rien. 

106.  Le  dhamcn  qui  se  bat  avec  un  habitant  du  village,  à  l'occasion  d'une 
amende  frappée  par  la  djemâa ,  ne  paye  pas  d'amende.  Son  adversaire  paye 
5  réaux. 

107.  Quand  deux  individus  du  village  se  battent  et  que  les  notables  inter- 
viennent et  rétablissent  la  paix ,  si  l'un  des  combattants  appelle  à  son  aide 
d'autres  individus  pour  recommencer  la  lutte,  il  paye  5  réaux.  La  paix  im- 
posée par  les  notables  ne  doit  pas  être  troublée. 

108.  Si  deux  individus  se  battent  et  qu'un  témoin  dise  :  «  Laissez-les  se 
battre,  »  il  paye  1/2  réal. 

109.  L'individu  qui,  en  se  disputant  avec  un  autre,  le  provoque  à  sortir 
avec  lui  dans  la  campagne  paye  1  réal.  S'il  lui  dit  seulement  d'entrer  avec  lui 
au  village ,  il  ne  paye  rien. 

110.  Celui  qui,  sur  le  marché,  emploie  une  ruse  pour  faire  battre  les  gens 
ou  susciter  du  désordre  paye  1/2  réal,  si  le  désordre  n'a  pas  lieu. 

111.  L'individu  qui  en  suit  un  autre  dans  la  campagne,  pour  se  battre, 
paye  1/2  réal,  s'il  n'y  a  pas  eu  bataille.  S'il  y  a  eu  bataille,  il  paye  5  réaux. 

112.  Si  des  enfants  se  battent  entre  eux,  ils  payent  chacun  1/8  de  réal. 

113.  Si.  un  habitant  du  village  se  bat  avec  un  étranger  hors  du  village, 
et  qu'un  autre  habitant  vienne  en  aide  à  l'étranger,  le  second  habitant  paye 
2  réaux. 

114.  Si  deux  individus  se  disputent,  celui  qui  frappe  le  premier  paye 
4  réaux.  S'ils  commencent  simultanément  la  bataille,  ils  payent  chacun 
2  réaux  1/2. 

i  CeUc  amende  est  seulement  la  punition  de  la  violation  de  TAnaîa,  Kamende  pour 
bataille  s'y  ajoute, 
s  C'est  le  genre  d'ànaîa  qu'on  peut  appeler  dintervtntion  bu  de  paix. 
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H  5.  La  femme  qui  frappe  la  première  une  autre  femme  paye  2  réaux  1/2. 
Si  elles  se  frappent  simultanément ,  chacune  paye  1  réal  1/4. 

116.  Si  un  homme  (ou  une  femme)  entre  dans  la  maison  d'autrui  et  frappe 
quelqu'un  de  la  maison,  il  paye  5  réaux.  L'habitant  de  la  maison  qui  a  été 
frappé  ne  paye  rien  (s'il  riposte). 

117.  Les  individus  qui  se  battent,  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au 
lever,  payent  5  réaux  (parce  qu'il  n'y  a  personne  pour  mettre  le  holà). 

118.  Celui  qui  se  môle  à  une  bataille  la  nuit,  pour  aider  l'un  des  partis, 
paye  10  réaux. 

119.  Adultère  en  temps  de  guerre,  amende  100  réaux  (250  fr.).  Le  coupa- 
ble est  exilé  du  village  pendant  un  an. 

120.  Adultère  en  temps  de  paix,  amende  50  réaux  (125  fr.);  exil  pendant 
un  an. 

421.  Prendre  fait  et  cause  pour  celui  qui  a  commis  l'adultère,  125  francs 
(50  réaux). 

122.  Celui  dont  la  femme  a  commis  l'adultère  et  qui  veut,  pour  se  ven- 
ger, commettre  l'adultère  avec  la  femme  du  coupable,  paye  100  réaux 
d'amende. 

123.  Si  des  enfants  se  sodomisent  réciproquement,  ils  payent  chacun 
3  réaux.  Si  un  petit  garçon  fornique  avec  une  petite  fille,  3  réaux. 

124.  Si  un  enfant  a  subi  un  attentat  à  la  pudeur,  et  qu'il  veuille  prendre 
sa  revanche  sur  celui  qui  l'a  commis ,  il  paye  6  réaux. 

125.  Quand  un  individu  tient  des  propos  sur  une  femme  et  l'accuse  d'adul- 
tère ,  pour  que  les  bruits  reviennent  au  mari ,  s'il  est  reconnu  que  l'accusa- 
tion est  fausse  ou  que  ces  propos  ne  sont  pas  justifiés,  il  paye  50  réaux. 

La  femme  est  punie  comme  l'homme  pour  ce  même  délit. 

426.  Si  un  individu  pauvre  est  mis  à  l'amende  par  la  djemâa,  cette  amende 
sera  payée,  quand  môme  il  ne  resterait  rien  au  coupable  après  le  payement. 

4  27.  Si  un  individu  qui  ne  possède  absolument  rien  est  mis  à  l'amende  et 
ne  peut  payer,  la  djemâa  reste  toujours  créancière;  il  paye  sur  son  travail 
jusqu'à  extinction  de  la  dette. 

128.  Celui  qui  ira  habiter  un  autre  village,  pour  ne  pas  payer  une  amende, 
et  reviendra  quand  l'amin  aura  été  changé,  devra  payer  l'amende  qui  lui 
aura  été  imposée.  Celui  qui  l'aura  aidé  à  faire  disparaître  son  bien  du  village 
payera  5  réaux  (12  fr.  50  cent.)  d'amende. 

129.  Celui  qui  se  déshabille  pour  se  laver  dans  la  fontaine  d'en  haut  ou 
dans  celle  d'en  bas,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  paye  60  cen- 
times (1/4  de  réal). 

130.  Si  une  femme  se  lave  nue  dans  la  fontaine  d'en  haut,  60  centimes. 

131.  L'homme  qui  entre  à  lafontame  pendant  que  les  femmes  y  sont,  ou 
la  femme  qui  y  entre  pendant  que  les  hommes  y  sont,  60  centimes. 
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132.  La  femme  qui  Javera  des  vêtements  dans  les  fontaines  d'en  haut  ou 
d'en  bas ,  30  centimes. 

133.  Les  femmes  qui  vont  à  la  fontaine  doivent  passer  par  le  chemin  du 
bas  et  revenir  par  le  chemin  du  haut. 

134.  Celui  qui  tient  des  propos  inconvenants  à  la  fontaine,  1  fr.  23  cent. 

135.  Celui  qui  détournera  l'écoulement  de  l'eau  dans  les  villages  ou  les  jar- 
dins, ÇO  centimes  (1/4  de  réal). 

136.  Celui  qui  lave  des  vêtements,  avec  ou  sans  savon,  dans  la  fontaine 
d'en  haut,  paye  2  réaux. 

137.  La  femme  qui  casse,  avec  intention,  la  cruche  d'une  autre,  1/2  réal 
d'amende,  et  1/4  de  réal  à  la  propriétaire,  à  titre  de  réparation. 

138.  L'homme  qui  casse  la  cruche  d'une  femme,  avec  ou  sans  intention, 
paye  1  réal  d'amende,  et  rembourse  à  la  propriétaire  la  valeur  de  la  cruche. 

139.  Si  une  femme  insulte  un  homme,  1  réal. 

140.  L'homme  qui  insulte  une  femme,  2  réaux. 

141.  Celui  qui  coupe  méchamment  le  jarret,  la  queue  ou  l'oreille  d'un 
animal,  paye  5  réaux  d'amende  (12  fr.  50  cent.). 

142.  Si  l'animal  meurt  de  sa  blessure,  il  en  rend  la  valeur. 

143.  Si  l'animal  ne  meurt  pas,  il  donne  au  propriétaire  25  francs  de 
réparation. 

144.  Celui  qui,  dans  la  campagne,  cassera  des  tuiles  cuites  ou  non  cuites 
payera  62  fr.  50  cent,  d'amende  et  62  fr.  50  cent,  de  réparation. 

145.  Celui  qui  détruit,  avec  intention,  une  chose  appartenant  à  autrui, 
avant  la  décision  de  la  justice,  payera  12  fr.  50  cent,  d'amende. 

146.  Celui  qui  chante  près  de  la  maison  d'autrui,  près  de  la  mosquée,  ou 
dans  un  quartier  étranger,  60  centimes  (1/4  de  réal). 

147.  L'homme  de  garde  peut  chanter  *. 

148.  Celui  qui  dit  à  l'amin  :  «  Tu  as  mangé  l'argent  de  la  djemâa,  »  paye 
1  fr.  25  cent. 

149.  Celui  qui  fera  ses  ordures  depuis  Tadekkart  (le  figuier  nain)  jusqu'à 
l'embranchement  des  routes  et  jusqu'à  Thagounits-en-Tasaft  payera  1/8 
de  réal. 

150.  Celui  qui  fera  ses  ordures  depuis  Tdassari  jusqu'à  Thamkherrout  j  1/8 
de  réal. 

151.  Celui  qui  urine  aux  environs  de  la  mosquée  paye  1/8  de  réal. 

152.  Celui  qui  reproche  à  un  autre  ses  défauts  ou  ses  vices  paye  5  réaux. 

153.  Celui  qui  prend  le  parti  d'un  coupable  et  parle  en  sa  faveur  paye 
5  réaux  *. 

t  Eq  temps  de  guerre,  il  est  d'usage  que  des  femmes  et  des  hommes  ament  chanter 
dans  les  postes  avancés ,  pour  exciter  l'ardeur  des  guerriers. 

s  C'est  seulement  pour  le  cas  où  le  délit  est  évident.  Lorsqu'il  y  a  doute,  la  défense  est 
très  libre. 
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154.  L'homme  ou  la  femme  qui  passera  dans  la  cour  des  Oulad  Sidi  Çeddik 
et  des  Oulad  Sidi  Youçef  (marabouts)  payera  1/4  de  réal. 

155.  Celui  qui  sortira  de  sa  maison  par  une  petite  porte  de  derrière 
(takherradjith)  payera  1/4  de  réal*. 

156.  Celui  qui,  en  temps  de  guerre,  fera  un  passage  dans  la  haie  qui  en- 
toure le  village,  1  réal. 

157.  Si  une  femme  sert  d'entremetteuse,  elle  paye  10  réaux,  et  si  le  mari 
de  la  femme  à  laquelle  elle  a  servi  de  proxénète  la  tue,  il  n'est  passible  d'au- 
cune amende. 

158.  Quand  un  homme  a  un  frère  qui  introduit  dans  la  maison  des  gens 
de  mauvaise  vie,  il  doit  l'avertir  devant  témoins  de  cesser  son  genre  de  vie;  si 
ces  avertissements  restent  sans  effet ,  il  peut  tuer  son  frère ,  et  n'est  passible 
d'aucune  amende. 

159.  Celui  qui  fait  un  faux  témoignage,  si  le  fait  est  prouvé,  paye 
10  réaux. 

160.  Celui  qui  court  seul  dans  les  rues  du  village  ou  [ceux  qui  luttent  de 
vitesse  dans  les  rues  du  village  payent  1/8  de  réal. 

161.  Celui  qui  introduit  dans  le  village  un  étranger  pour  tuer  ou  voler 
paye  100  réaux. 

162.  Si  l'hôte  d'un  habitant  commet  un  attentat  à  la  pudeur,  celui  qui  l'a 
reçu  paye  50  réaux. 

163.  Celui  qui  dit  à  un  autre  :  Hé!  juif!  Hé!  madjousi!  Hé!  bâtard! 
paye  1/4  de  réal. 

164.  Un  mineur  qui  insulte  un  homme  paye  1/8  de  réal.  S'il  jeûne  en  se- 
cret ,  il  paye  comme  un  homme. 

165.  Celui  qui  revient  sur  son  témoignage  paye  5  réaux. 

166.  Celui  qui  met  la  zizanie  [nemima)  entre  les  gens,  en  rapportant  à  l'un 
ce  que  dit  l'autre,  5  réaux. 

167.  Celui  qui  accuse  un  autre  de  mettre  la  zizanie,  1/4  de  réal. 

168.  Celui  qui  s'emporte  contre  l'imam  du  village,  1  réal.  Celui  qui  le 
frappe ,  5  réaux. 

169.  Celui  qui  veut  se  faire  justice  lui-môme  et  n'attend  pas  la  décision 
de  la  djemàa  paye  le  double  de  l'amende  fixée  pour  le  délit  qu'il  commet. 

170.  Celui  qui,  par  son  témoignage,  en  fait  condamner  un  autre  par  la 
djemâa  et  qui  revient  ensuite  sur  son  témoignage ,  paye  l'amende  qu'avait 
encourue  celui  qu'il  avait  calomnié. 

171.  Celui  qui  adresse  une  parole  inconvenante  à  la  djemâa,  1/4  de  réal. 
472.  Celui  qui  appelle  quelqu'un  libertin^  1/8  de  réal. 

1  Ces  petites  portes  communiquent  avec  les  jardins  derrière  la  maison  {Ihimizar), 
Elles  ne  doivent  servir  qu*à  enlever  le  fumier  et  au  service  du  jardin.  Il  est  défendu  d'en 
faire  un  passage,  pour  qu'il  soit  plus  facile  de  surveiller  ce  que  font  les  gens  de  la 
maison. 
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173.  Si  des  habitants  du  village  vont  exercer  de  justes  représailles  contre 
un  étranger,  et  qu'un  habitant  veuille  interposer  son  ânaïa  pour  empêcher  les 
représailles ,  il  est  puni  de  5  réaux ,  et  son  ânaîa  n'est  pas  respectée. 

174.  Celui  qui  violente  une  femme  des  villages  voisins  ou  des  h6tes  du 
village  est  puni  comme  sMl  eût  violenté  une  femme  du  village. 

175.  Celui  qui  fume,  1/2  réal. 

176.  Celui  qui  prise  du  tabac  dans  la  djemàa,  1  réal. 

177.  Celui  qui  pile  du  tabac  dans  la  djemàa,  1/8. 

178.  L'hôte  du  village  qui  fume  dans  la  rue  ou  dans  la  djemàa,  1/8. 

179.  Celui  qui  se  tient  dans  le  corps  de  garde  d'en  haut  un  jour  de  soleil 
paye  1/8  de  réal  K  Les  enfants  peuvent  y  rester,  ils  ne  payent  pas  d'amende. 

180.  Celui  qui  répand  de  l'eau  dans  la  rue  paye  1/8  de  réal*.  Le  jour  de 
réunion  dans  la  mosquée,  il  est  permis  de  verser  de  l'eau  dans  la  rue  (pour 
les  ablutions). 

181.  Celui  qui  passe  à  l'ennemi,  50  réaux.  Ceux  qui  l'imiteraient  payent 
la  môme  somme  jusqu'à  vingt.  Si  le  nombre  des  gens  qui  passent  à  l'ennemi 
dépasse  vingt,  le  premier  seul  paye  l'amende  de  50  réaux. 

182.  Vol  pendant  la  guerre  :  amende,  250  francs;  réparation  au  proprié- 
taire, 125  francs. 

183.  Vol  en  temps  de  paix  :  amende,  50  réaux;  réparation,  25  réaux. 
Le  voleur  rendra,  en  outre,  les  objets  volés  ou  leur  valeur. 

Si  le  voleur  nie  ou  refuse  de  jurer,  la  victime  jurera,  et  le  voleur  rendra 
les  objets  réclamés. 

184.  Prendre  fait  et  cause  pour  un  voleur,  amende,  50  réaux  (125  francs^. 

185.  Si  celui  qui  a  été  volé  rend  au  voleur  une  partie  de  ce  que  ce  der- 
nier doit  lui  payer,  il  sera  frappé  d'une  amende  de  50  réaux  (125  francs)'. 

186.  Celui  qui  vole  sur  la  route,  dans  notre  pays  ou  ailleurs,  paye  une 
amende  de  125  francs  ou  50  réaux. 

187.  Celui  qui  achète  ou  reçoit  un  objet  qu'il  sait  avoir  été  volé,  12  fr. 
50  centimes. 

188.  Celui  qui  volera  de  la  viande  dans  une  timecheret'  payera  12  fr.  50  c. 
d'amende ,  et  rendra  la  valeur  de  la  viande  volée. 

189.  Celui  qui  recèle  un  objet  volé,  125  francs  d'amende. 

190.  Celui  qui  vole  dans  l'intérieur  du  village,  50  réaux  d'amende,  25  de 
réparation  (et  il  rend  les  objets  volés).  L'amin  et  les  t'emman  sont  chaînés  de 
faire  payer  les  réparations;  s'ils  s'y  refusent,  ils  sont  punis  de  50  réaux 
d'amende. 

191.  Ceiui  qui,  ayant  été  volé,  rend  au  voleur  l'argent  de  la  réparation  à 
laquelle  il  a  droit  paye  25  réaux  d'amende. 

1  Parce  que  c'est  sur  le  passage  des  femmes. 

2  Les  Kabyles  vont  pieds  nus,  et  Teau  versée  dans  les  rues  peut  faire  glisser. 

3  Gel  article  s'applique  en  temps  de  guerre,  et  rarticle  191  lorsque  le  village  est  en  paii. 
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192.  Celui  qui  vole  du  blé  en  tas  (préparé  pour  être  battu)  paye  50  réaux 
d'amende ,  2o  de  réparation. 

193.  Celui  qui  vole  des  flgues,  ou  des  olives  sur  des  claies,  paye  50  réaux 
d'amende ,  25  de  réparation,  et  rend  les  objets  volés. 

194.  Celui  qui  vole  une  ceinture  ou  un  vêtement  de  peu  de  valeur  paye 
10  réaux  d'amende,  10  de  réparation,  et  rend  les  objets  volés. 

195.  Celui  qui  vole  des  abeilles  dans  la  cour  paye  10  réaux  d'amende, 
10  de  réparation. 

196.  Celui  qui  vole  des  figues,  des  olives  ou  des  glands  dans  un  jardin, 
ou  qui  coupe  du  blé  dans  la  campagne ,  paye  10  réaux  d'amende ,  5  de  répa- 
ration. 

197.  Celui  qui  vole  dans  un  jardin  des  citrouilles,  courges,  oignons,  aulx, 
poivrons,  etc.,  paye  10  réaux  d'amende,  5  de  réparation. 

198.  Celui  qui  vole  des  fèves  ou  des  pois,  dans  un  jardin,  paye  10  réaux 
d'amende  et  5  de  réparation. 

199.  Celui  qui  vole  des  noix,  des  raisins,  des  grenades,  des  poires,  des 
pommes  ou  tout  autre  fruit,  qu'il  en  vole  peu  ou  beaucoup,  paye  10  réaux 
d'amende ,  5  de  réparation. 

200.  Celui  qui  vole  des  figues  fraîches ,  4  réaux  d'amende ,  4  de  répa- 
ration. 

201.  Celui  qui  vole  du  bois  de  construction  dans  l'intérieur,  G  réaux 
d'amende  et  2  de  réparation. 

202.  Celui  qui  vole  une  poule  et  l'égorgé  pour  la  manger,  50  réaux*. 

203.  Celui  qui  vole  des  vêtements  ou  du  linge,  au  séchoir,  paye  10  réaux 
d'amende,  5  de  réparation. 

204.  Celui  qui  vole  un  soc  de  charrue  ou  une  pioche ,  dans  la  campagne , 
paye  5  réaux  d'amende  et  2  de  réparation. 

205.  Celui  qui  vole  un  hôte,  dans  le  village,  est  puni  comme  s'il  eût  volé 
un  habitant. 

206.  Celui  qui  arrachera  un  grenadier,  un  prunier,  un  noyer,  un  pom- 
mier, un  figuier,  payera  12  fr.  50  cent,  d'amende  et  12  fr.  50  cent,  de  répa- 
ration. 

207.  Celui  qui  emploie  la  ruse,  en  disant  à  un  homme  qu'il  est  envoyé 
par  un  de  ses  amis  pour  qu'il  lui  rende  ou  donne  un  objet,  payera  5  réaux 
et  rendra  l'objet  qu'il  a  obtenu  par  ruse. 

208.  Celui  qui  lèvera  les  vêtements  d'un  autre  et  découvrira  sa  nudité,  ou 
lèvera  ses  propres  vêtements  pour  montrer  sa  nudité,  payera  60  centimes». 


1  Dans  beaucoup  de  tribus,  le  toI  d'une  poule  est  puni  beaucoup  plus  sévèrement  que 
celui  d'un  bœuf  ou  d'un  mulet.  Partout,  chez  les  Kabyles,  le  vol  d'une  poule  est  un  acte 
qui  déshonore  son  auteur.  (Voir  Gode  Pénal  :  Du  volj  p.  331  et  suiv.  et  Des  vols  de  thase- 
gloulk.) 

s  Cest  une  manière  très  usitée  de  s'insulter. 
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209.  Celui  qui  montera,  sans  motif,  sur  la  maison  d'autrui  payera  4  réaux 
(10  francs)  d'amende  et  le  dommage  au  propriétaire. 

210.  Celui  qui  fera  paître  dans  tar'ezzouih^  payera  1/8  de  réal. 

211.  Celui  qui  fera  paître  dans  un  jardin  d'artichauts  ou  de  cardons, 
l/8deréaU 

212.  Celui  qui  arrache  une  haie,  pour  se  chauffer  ou  non,  1/4  de  réal. 

213.  Celui  qui  va  chercher  de  la  paille  (à  la  meule)  après  le  coucher  du 
soleil,  quand  môme  la  paille  lui  appartiendrait,  paye  1/4  de  réaP. 

214.  Celui  qui,  pendant  le  jour,  volera  des  feuilles  de  frêne  payera  1  réal 
d'amende  et  1  réal  de  réparation.  Si  le  vol  a  eu  lieu  pendant  la  nuit,  l'amende 
et  la  réparation  sont  fixées  à  5  réaux. 

215.  Celui  qui  vole  de  la  paille  paye  20  réaux  d'amende  et  10  de  répa- 
ration. 

216.  Celui  qui,  ayant  reçu  un  dépôt,  dispose  d'une  partie  de  ce  dépôt 
paye  10  réaux  (et  rend  la  valeur  de  ce  dont  il  a  disposé). 

217.  Quand  quelqu'un  confie  quelque  chose  à  son  beau-père,  ou  à  son 
ami,  ou  à  son  parent,  si  le  dépositaire  en  détourne  une  partie,  il  paye 
10  réaux. 

218.  Celui  qui  répand  de  la  cendre  dans  les  rues  paye  1/8  de  réal. 

219.  Celui  qui  lance  une  pierre  sur  les  tuiles  d'une  maison  paye,  s'il  est 
majeur,  5  réaux,  et  2  réaux,  s'il  est  mineur. 

220.  Celui  qui  démolit  en  partie  la  maison  d'autrui  ou  casse  des  tuiles 
paye  50  réaux  d'amende,  23  de  réparation,  plus  la  valeur  du  dégât 
commis. 

221.  Celui  qui  vole  du  bois  à  brûler  au  bûcher,  dans  le  village  ou  dans 
la  campagne ,  paye  2  réaux  d'amende ,  2  de  réparation  et  la  valeur  du  bois 
volé. 

222.  Celui  qui  arrache  un  montant  de  treille  paye  2  réaux  d'amende ,  2  de 
réparation. 

223.  Celui  qui  charme  un  arbre  quelconque,  petit  ou  grand ,  paye  50  réaux 
d'amende,  25  de  réparation  et  la  valeur  de  l'arbre. 

224.  Celui  qui  arrache  les  légumes  d'un  jardin  paye  10  réaux  d'amende, 
10  de  réparation  et  la  valeur  du  dégât. 

225.  Celui  qui  incendie  de  la  paille ,  un  tas  de  blé,  une  récolte  sur  pied , 
paye  50  réaux  d'amende ,  25  de  réparation ,  et  rend  la  valeur  des  dégâts. 

226.  Celui  qui  coupe  les  branches  des  oliviers  de  la  mosquée,  pour  les 
brûler,  paye  1  réal. 

227.  Celui  qui  élague  des  oliviers  ou  des  chênes  de  la  mosquée,  sans  qu'il 
en  résulte  de  dommage  pour  l'arbre,  paye  1/8  de  réal. 

1  On  appelle,  en  général ,  tar'ezzouth,  un  terrain  situé  au  bord  d'une  rivière, 
s  Les  meules  de  paille  sont  ordinairement  groupées  dans  un  endroit  déterminé;  cet 
article  du  kanoun  est  pour  empêcher  les  vols. 
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2-28.  Celui  qui  fait  paître  une  bute  de  somme  sur  le  terrain  communal  et 
lui  met  des  entraves  qui  laissent  entre  les  pieds  de  la  bête  plus  que  la  lon- 
gueur d'un  empan  paye  1/8  de  réal. 

229.  Celui  qui  fait  paître  dans  le  cimetière  neuf  des  chèvres,  moutons, 
bœufs,  mulets  ou  ânes,  paye  i/4  de  réal. 

230.  Celui  qui,  marabout  ou  Kabyle,  prend  des  figues  sur  l'arbre  pour 
les  donner  à  manger  aux  bestiaux,  paye  1  réal. 

231.  S'il  y  a  contestation  sur  un  bornage,  et  que  Tun  des  plaideurs  enlève 
une  borne  avant  que  la  djemâa  se  soit  rendue  sur  les  lieux,  il  paye  5  réaux 
d'amende. 

232.  Celui  qui  incendie  un  moulin,  celui  qui  en  brise  les  meules,  ou 
qui  enlève  le  fer  du  mécanisme,  paye  10  réaux  d'amende,  10  réaux  de  répa- 
ration et  la  valeur  du  dégât. 

233.  Celui  qui  entaille  un  olivier  avec  une  hachette  paye  1/4  de  i^éal. 

234.  Celui  qui  enlève  du  bois  dans  la  haie  d'une  maison,  1/4  de  réal. 

235.  Celui  qui  arrache  le  tuteur  d'un  figuier,  1/8  de  réal. 

236.  Celui  qui  adresse  à  l'amin  une  parole  inconvenante  paye  1/2  réal. 

237.  Celui  qui  adresse  une  parole  inconvenante  à  un  dhamen,  1/4  de  réal. 

238.  La  femme  qui  jette  des  balayures  dans  la  rue,  1/8  de  réal. 

239.  Celui  qui ,  en  automne,  conduit  dans  les  vergers  des  moutons  ou  des 
chevreaux,  paye  1/4  de  réal. 

240.  Celui  qui  introduit  un  mulet  dans  un  verger,  pendant  la  récolte  des 
figues,  1/4  de  réal. 

241.  Celui  qui  fait  paître  sur  le  terrain  d'autrui,  1/8  de  réal. 

242.  Fait  de  bestialité,  s'il  est  prouvé,  5  réaux. 

243.  Celui  qui  fait  boire  ses  animaux  avant  son  tour,  1/4  de  réal. 

244.  Celui  qui  commet  des  dégâts  dans  une  propriété  communale,  1  réal; 
celui  qui  se  bat  pour  empêcher  ces  dégâts  n'est  pas  passible  d'amende. 

245.  Pour  les  délits  de  pâture,  l'argent  accordé  comme  réparation  reste 
quinze  jours  entre  les  mains  du  propriétaire  lésé  ;  après  quoi ,  il  le  rend  â 
celui  qui  l'avait  payé.  S'il  refusait  de  le  rendre,  il  payerait  1  réal  1/4.        v 

246.  Celui  qui  se  tient  sur  le  chemin  ou  aux  abords  de  la  fontaine,  ou  qui 
y  fait  des  ordures,  paye  1/8  de  réal. 

247.  Celui  qui ,  au  moment  d'une  rixe  dans  le  village,  monte  sur  la  maison 
d'autrui  pour  lancer  des  pierres,  10  réaux. 

248.  Celui  qui  passe  dans  le  jardin  potager  d'autrui,  1/2  réal. 

249.  Si  l'ânaïa  d'un  habitant  du  village  est  violée,  et  qu'il  y  ait  meurtre 
d'homme  ou  enlèvement  de  troupeau,  le  village  prend  fait  et  cause  et  fait  la 
guerre;  celui  qui  refuse  paye  50  réaux. 
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CONFÉDÉRATION  DES  AIT  IRATEN. 


TRIBU  DES  AIT  OUSAMMEB. 


KANOUN  DU  VILLAGE  DES  AIT  FERAH. 


1.  Quand  un  homme  marie  sa  fille  à  un  étranger,  le  jour  du  mariage,  si 
la  djemàa  nourrit  les  hôtes  venus  à  cette  occasion,  elle  recevra  du  père  de  la 
fille  8  réaux;  si  elle  ne  les  nourrit  pas,  elle  ne  recevra  que  4  réaux. 

2.  Si  un  individu  a  légué  de  Targent  à  la  djemâa  pour  acheter  de  la  viande, 
ses  héritiers  auront  droit  à  autant  de  morceaux  de  viande  qu'il  y  a  de  réaux 
dans  la  somme  léguée.  Ce  nombre,  toutefois,  ne  peut  dépasser  50  morceaux. 
Quand  la  somme  léguée  dépasse  50  réaux,  les  héritiers  n'ont  droit  qu'à  50  mor- 
ceaux. L'amin  ou  ses  représentants  doivent  donner  ces  morceaux  aux  héri- 
tiers, qui  ne  peuvent  les  prendre  eux-mêmes.  L'amin  ne  doit  donner  que  des 
morceaux  où  il  n'y  a  pas  d'os. 

3.  Quand  la  djemâa  fait  une  timecheret'  d'argent,  si  l'on  a  fixé  la  somme 
î\  donner  par  chacun  avant  ou  après  regorgement  des  animaux ,  celui  qui 
refuse  de  prendre  sa  part  de  viande  (pour  ne  pas  payer)  est  forcé  de  payer 
et  n'a  pas  de  viande.  L'amin  prend' sa  part,  qui  est  employée  pour  la  nourri- 
ture des  hôtes  du  village. 

4.  Celui  qui  épouse  une  femme  et  refuse  de  donner  le  prix  de  cette  femme 
(thâmamth)  paye  50  réaux. 

Si  les  parents  de  la  femme  refusent  de  la  livrer  au  mari,  ils  payent  égale- 
ment une  amende  de  50  réaux  et  ils  sont  contraints  de  livrer  la  femme. 

Si  les  parties  contractantes  se  mettent  d'accord  pour  ne  pas  porter  plainte 
à  la  djemâa,  il  n'y  a  pas  lieu  à  amende. 

5.  Celui  qui  propose  de  donner  à  une  femme  une  part  dans  une  succes- 
sion paye  50  réaux. 

6.  Celui  qui  prôte  à  intérêt  à  la  fnouzouna  ou  au  1/8  paye  une  amende 
égale  à  la  somme  des  intérêts  qu'il  a  reçus* . 

7.  Celui  qui  veut  prêter  de  l'argent  à  intérêt  dans  le  village  ou  hors  du 
village  doit  prêter  à  33  p.  0/0  par  an. 

S'il  dépasse  le  taux  de  33  p.  0/0,  il  paye  une  amende  égale  à  la  somme 
des  intérêts  dépassant  33  p.  0/0. 

1  Dans  le  prêt  à  la  mouzouna  ou  au  i/&j  chaque  rcal  porte  intérêt  d'une  mouzouna 
(7  cent.  1/2)  ou  d'un  builième  de  réal  (35  centimes)  dans  un  temps  fixé  par  les  parties; 
c'est  ordinairement  huit  jours,  quelquefois  un  jour.  Ce  prêt  amène  souvent  des  contes- 
tations et  des  batailles. 
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L'emprunteur  n'est  pas  passible  d'amende,  à  quelque  taux  qu'il  ait  emprunté. 

8.  Un  homme  peut  léguer  à  sa  femme,  à  sa  fille,  à  sa  sœur,  à  sa  tante, 
la  jouissance  d'une  partie  de  ses  biens  égale  à  celle  à  laquelle  la  femme  aurait 
droit  d'après  la  loi  musulmane.  Il  ne  peut  dépasser  cette  limite.  La  femme 
peut  disposer  comme  bon  lui  semble  des  revenus  des  biens  à  elle  ainsi  laissés, 
mais  elle  ne  peut  vendre. 

A  la  mort  de  la  femme  qui  a  la  jouissance  d'une  propriété ,  cette  propriété 
revient  aux  héritiers  de  celui  qui  en  avait  donné  la  jouissance. 

9.  Si  quelqu'un  tue,  pour  en  hériter,  son  frère,  son  fils  ou  un  de  ses  pa- 
rents dont  il  doit  hériter,  les  biens  du  meurtrier  et  ceux  de  la  victime  sont 
confisqués  par  la  djemâa  (dans  le  cas  où  la  victime  n'a  pas  d'autres  héri- 
tiers). 

10.  Celui  qui  frappe  son  père  ou  sa  mère  paye  1  réal ,  s'ils  portent  plainte 
à  la  djemâa. 

11.  Si  deux  individus  se  battent,  chacun  d'eux  donne  1/2  réal. 

12.  Celui  qui  vient  en  aide  à  un  de  ses  parents  dans  une  rixe ,  2  réaux. 

13.  Celui  qui  frappe  avec  un  sabre  ou  une  hachette,  10  réaux. 

14.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton  ou  une  pierre,  5  réaux. 

15.  Celui  qui  tire  son  sabre  sans  frapper,  5  réaux. 

16.  Ceux  qui  se  battent  le  jour  de  réunion  de  la  djemâa,  un  jour  de  fôte, 
un  jour  de  timecheret' ,  un  jour  de  corvée  générale ,  enfin  toutes  les  fois  que 
le  village  est  rassemblé,  5  réaux. 

17.  Ceux  qui  se  battent  dans  le  vestibule  de  Sidi  el-Foudhil  (marabout) , 
5  réaux  chacun. 

18.  Les  femmes  qui  se  battent  entre  elles,  chacune  1  réal. 

19.  Celui  qui  frappe  la  femme  d'un  autre,  10  réaux. 

20.  Celui  qui  frappe  la  femme  de  son  frère  paye  1  réal ,  si  la  femme  porte 
plaiolc. 

21.  La  femme  qui  frappe  un  homme  avec  la  main,  2  réaux;  si  elle  frappe 
avec  un  instrument  de  fer  ou  une  pierre,  5  réaux. 

22.  Celui  qui  cherche  querelle  à  quelqu'un  qui  a  acheté  quelque  chose  de  la 
djemâa  paye  50  réaux  ^ 

S'il  tue  ou  tente  de  tuer  l'acheteur,  tous  ses  biens  sont  confisqués  par  la 
djemâa. 

23.  Celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour  mettre  la  désunion  dans  le  village, 
lorsqu'il  est  en  paix ,  paye  50  réaux. 

24.  Celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour  mettre  la  désunion  dans  le  village, 
lorsqu'on  est  en  guerre  avec  un  autre  village,  paye  100  réaux. 

25.  Celui  qui  vend   des  bois  de  construction   (poutres)   à  un  étranger 


1  Ceci  se  rapporte  au  cas  où  la  djemda  fait  vendre  la  propriété  d'un  individu  qui  refuse 
de  payer  une  amende. 
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paye  5  réaux ,  si  Ton  fait  passer  ces  bois  par  les  chemins  et  sur  le  territoire 
du  village. 

26.  Celui  qui  reprend  sa  femme,  après  Tavoir  répudiée,  10  réaux. 

27.  Celui  qui  ne  tient  pas  compte  de  Tànaïa  (de  paix)  de  la  djemâa, 
2  réaux. 

28.  La  femme  qui  insulte  un  homme,  1  réal. 

29.  Les  femmes  qui  s'injurient,  chacune  1/2  réal. 

30.  Celui  qui  insulte  la  femme  d'autrui ,  1/2  réal. 

31.  Celui  qui  témoigne  faussement  contre  un  autre  paye  l'amende  à  la- 
quelle aurait  été  condamné  celui  contre  qui  il  a  témoigné,  s'il  se  rétracte  ou 
si  la  fausseté  du  témoignage  est  prouvée. 

32.  Celui  qui  dit  à  un  autre  :  «  Viens  avec  moi  devant  la  justice,  »  et  qui 
ensuite  refuse  de  s'y  présenter,  paye  10  réaux. 

33.  Adultère  ou  tentative  d'adultère,  100  réaux  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  des 
témoins,  que  la  femme  avoue  ou  que  l'homme  ne  nie  pas. 

34.  Quand  un  membre  de  la  djemâa  se  laisse  corrompre  pour  de  l'argent, 
si  la  chose  est  prouvée ,  il  paye  une  amende  double  de  la  somme  qu'il  a 
reçue. 

35.  Celui  qui  a  donné  l'argent  (le  corrupteur)  paye  une  amende  égale  à 
la  somme  qu'il  a  donnée. 

36.  Si  un  individu  a  commis  un  crime  ou  un  délit  qui  motive  une  amende, 
on  ne  devra  le  faire  payer  qu'après  l'avoir  jugé  *. 

37.  Celui  qui  suivra  un  cortège  de  mariée  et  lui  jettera  des  pierres,  de  la 
terre,  du  fumier,  payera  1  réal*. 

38.  Celui  qui  achètera  une  chèvre  payera  une  amende  égale  à  la  valeur  de 
la  chèvre  •. 

11  y  a  exception  pour  la  chèvre  destinée  à  nourrir  un  enfant.  Elle  doit  être 
vendue ,  dès  que  l'enfant  est  sevré. 

Il  y  a  aussi  exception  pour  la  chèvre  achetée  pour  faire  un  remède.  Mais 
celui  qui  l'achète  ne  peut  la  conserver  que  huit  jours  vivante;  pendant  la 
saison  des  figues,  il  ne  peut  la  conserver  qu'un  jour.  Sinon,  il  paye  une  amende 
égale  à  la  somme  qu'il  a  payée  pour  elle. 

39.  Celui  qui  se  bat  avec  un  autre  devant  la  femme  de  ce  dernier  paye 
5  réaux. 


1  Parce  que  souvent,  sur  la  rumeur  pubUquc,  la  djeinAa  s*eniprcsse,  dans  d'autres 
viUagcs,  d'acheter  de  la  viande,  par  anticipation,  aux  frais  de  l'accusé. 

s  Lorsqu'une  femme  se  marie,  les  parents  du  mari  viennent  la  chercher  et  l'escortent 
en  tirant  des  coups  de  fusil.  Les  enfants  et  beaucoup  d'hommes  suivent  le  cortège  et  lui 
jettent  des  pierres  pour  exciter  les  parents  à  tirer  des  coups  de  fusil.  Il  en  résulte  sou- 
vent des  rixes  et  des  accidents.  C'est  pour  les  prévenir  que  cet  arUcle  a  été  fait.  (Voir 
au  Droit  civil  le  titre  De  Mariage.) 

3  Les  Ait  Fcrah,  ayant  beaucoup  d'arbres  fruiUers,  ne  tolèrent  pas  de  chèvres  dans 
leur  village. 
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40.  N'est  pas  valable  contre  un  habitant  de  notre  village  le  témoignage 
d'un  étranger,  de  nos  voisins  les  Ait  Aïssi  ou  autres ,  parce  que  ce  sont  des 
receleurs ,  des  voleurs ,  qui  ne  distinguent  pas  le  bien  du  mal ,  ne  craignent 
pas  Dieu  et  ne  se  soucient  pas  de  Thonneur  de  leurs  femmes  ;  ils  vendent  la 
vie  future  pour  les  biens  de  ce  monde.  Dieu  nous  préserve  de  leur  res- 
sembler. 

41.  Celui  qui  perce  une  maison,  pendant  la  nuit,  paye  50  réaux. 

42.  Celui  qui  vole  dans  le  village,  le  jour,  20  réaux,  s'il  est  majeur;  s'il 
est  mineur,  5  réaux. 

43.  Celui  qui  vole  chez  les  Oulad  Sidi  Brahim  (famille  de  marabouts  du 
village)  ou  perce  une  de  leurs  maisons,  qu'il  leur  vole  un  mulet,  un  bœuf  ou 
toute  autre  chose,  paye  100  réaux. 

44.  Si  un  marabout  (du  village)  vole  un  habitant  du  village,  il  paye 
20  réaux. 

45.  Celui  qui  vole  des  abeilles  paye  20  réaux,  si  le  vol  a  été  commis  de 
nuit;  10  réaux,  si  c'est  pendant  le  jour. 

46.  Celui  qui  vole  des  figues  sur  la  claie ,  s'il  est  pris  en  flagrant  délit  ou 
convaincu  par  témoignage ,  paye  20  réaux. 

47.  Celui  qui  vole  des  feuilles  de  frêne,  10  réaux,  la  nuit;  5,  de  jour. 

48.  Celui  qui  vole  un  animal,  bœuf,  vache,  mouton,  chèvre,  paye 
20  réaux,  s'il  l'égorgé  et  le  vend. 

49.  Celui  qui  vole  des  olives  dans  une  maison,  20  réaux. 

50.  Celui  qui  vole  des  olives  dans  les  jardins,  10  réaux. 

51.  Celui  qui  entre  dans  un  verger  et  met  des  figues  dans  le  capuchon 
de  son  burnous,  pu  dans  un  sac,  paye  1  réal. 

52.  S'il  ne  fait  que  manger  des  figues  dans  le  jardin,  1/4  de  réal. 

53.  Celui  qui.vole  dans  un  jardin  des  citrouilles,  melons,  artichauts,  paye 
20  réaux,  la  nuit;  10,  le  jour. 

54.  Celui  qui  vole  des  roseaux  paye  5  réaux. 

55.  Celui  qui  vole  de  la  paille  à  la  meule  ou  du  foin,  5  réaux. 

56.  Celui  qui  vole  des  glands  sur  l'arbre,  10  réaux,  la  nuit;  5,  le  jour.  S'il 
les  vole  sur  le  sol ,  1/4  de  réal. 

57.  Celui  qui  vole  le  bois  d'une  haie,  un  tuteur  de  figuier  ou  de  treille, 
Iréal. 

58.  Celui  qui  vole  du  fumier,  1/2  réal. 

59.  Celui  qui  vole  dans  un  jardin  d'oignons,  20  réaux,  la  nuit;  10,  le  jour. 

60.  Celui  qui  vole  une  poule,  un  pigeon  ou  un  oiseau  apprivoisé,  paye 
1  réal. 

61.  Celui  qui  vole  des  tuiles  ou  jette  des  pierres  sur  les  tuiles  paye 
20  réaux. 

62.  Celui  qui  vole  de  la  viande  à  une  timecheret'  ou  au  marché,  20  réaux, 
s'il  est  majeur;  1 ,  s'il  est  mineur. 
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63.  Celui  qui ,  dans  un  partage  de  viande ,  prend  plus  que  ce  qui  lui  revient, 
paye  4/4  de  réal  pour  chaque  part  qu'il  a  prise  en  plus  que  son  compte. 

64.  Celui  qui  vole  du  blé  dans  la  campagne,  20  réaux. 

6,*).  Celui  qui  commet  des  dégâts  dans  un  jardin  paye  1  réal  d'amende, 
si  le  propriétaire  porte  plainte. 

66.  La  femme  majeure  qui  vole  des  figues  fraîches  ou  sèches,  ou  des  rai- 
sins, paye  1  réal;  la  fille  mineure,  1/4  de  réal. 

67.  Celui  qui,  sciemment,  recèle,  achète  ou  vend  dans  notre  village  un 
objet  volé,  paye  50  réaux. 

Nous  avons  pris  cette  disposition  pour  que  nos  gens  qui  voyagent  pour 
leur  commerce  ne  soient  pas  inquiétés. 

68.  Celui  qui  vole  des  raisins  dans  une  vigne  paye  1  réal,  s'il  est  mineur 
et  si  le  propriétaire  Ta  pris  sur  le  fait. 

69.  Celui  qui  vole,  de  jour,  dans  une  maison  payera  une  amende  égale  à 
la  valeur  de  l'objet  volé,  40  réaux  de  réparation,  et  il  rendra  les  objets  volés 
ou  leur  valeur. 

Si  le  vol  est  commis  pendant  la  nuit,  le  voleur  payera  20  réaux  d'amende, 
10  de  i-éparation  et  la  valeur  des  objets  volés. 

70.  Celui  qui  volera  du  blé ,  des  figues  sur  les  claies  ou  sur  les  séchoirs 
provisoires  (aricha),  des  olives  sur  les  séchoirs  ou  des  olives  dans  un  verger, 
des  raisins  dans  la  vigne  ou  sur  une  treille,  des  pommes,  des  poires,  des 
prunes  ou  des  citrouilles,  des  melons,  payera  5  réaux  d'amende,  plus  la 
réparation  et  la  valeur  des  objets  volés. 

7t.  Celui  qui  volera  des  abeilles  payera  5  réaux  d'amende,  5  de  répara- 
tion ,  et  en  remboursera  la  valeur. 

72.  Celui  qui  trouve  un  objet,  et  le  conserve  trois  jours  après  que  le  cricur 
public  en  a  fait  connaître  la  perte ,  paye  une  amende  égale"  à  la  valeur  de 
l'objet,  plus  la  valeur  du  dommage  qu'a  pu  éprouver  le  propriétaire  par  suite 
de  la  privation  de  la  chose. 

73.  Celui  qui  fera  récolter  ses  fruits  par  un  homme  étranger  au  village 
payera  20  réaux  d'amende  *. 

74.  Celui  qui  incendie  une  récolte  sur  pied  paye  50  réaux  d'amende, 
20  de  réparation,  et  en  rembourse  la  valeur.  S'il  y  a  plusieurs  incendiaires, 
ils  payent  chacun  50  réaux  d'amende,  20  de  réparation,  et  payent  soli- 
dairement la  valeur. 

75.  L'enfant  qui  coupera  un  morceau  d'un  arbre,  olivier,  figuier,  frêne, 
vigne,  etc.,  ou  qui  l'écorcera,  payera  1  réal. 

76.  Celui  qui  fera  des  dégâts  dans  un  jardin,  en  y  faisant  passer  des  ani- 
maux, payera  4/2  réal. 


1  Un  horumc  qui  a  beaucoup  d'arbres  fruitiers  donne  souvent  ses  fruits  à  récoUer  à 
un  autre.  Celui-ci  a  le  tiers,  et  le  propriétaire,  deux  tiers. 
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77.  Celui  qui  épluchera  des  branches  d'olivier  (pour  faire  des  hottes)  ou 
des  roseaux  dans  la  rue  de  la  djemâa,  depuis  la  porte  de  Sâïd  ou  Dahman 
jusqu'au  haut  de  la  rue,  payera  1  réal. 

78.  Celui  qui  va  boire  à  la  fontaine  des  femmes  et  y  entre,  lorsqu'il  y  a 
des  femmes,  1/4  de  réal. 

Si  une  femme  se  trouve  à  l'intérieur  de  la  fontaine  et  refuse  de  lui  donner 
de  l'eau  à  l'extérieur  pour  boire,  1/4  de  réal. 

79.  Celui  qui,  en  tout  temps,  lave  des  vêtements  ou  de  la  laine  dans  les 
fontaines  du  village,  1/2  réal. 

80.  Celui  qui  fait  des  ordures  dans  une  fontaine  lui  appartenant  paye 
1/2  réal. 

81.  Celui  qui  charme  un  olivier,  un  frêne,  un  figuier,  etc.,  50  réaux. 

82.  Celui  qui  répand  du  fumier  ou  d'autres  ordures  dans  le  chemin 
d'Akhendouk ,  depuis  le  jardin  de  Sidi  Foudhil  jusqu'en  haut,  ou  sur  d'autres 
chemins,  paye  1/2  réal. 

Ici  se  termine  l'ancien  kanoun.  Nous  ajoutons  les  articles  qui  n'étaient  pas 
écrits,  mais  qui  étaient  gravés  dans  la  mémoire  de  nos  ancêtres  et  qu'ils 
appliquaient. 

83.  Celui  qui  vend  un  immeuble  à  un  étranger  paye  50  réaux  d'amende;  il 
en  est  de  môme  pour  celui  qui  vend  à  un  étranger  la  propriété  d'un  habitant 
du  village  dont  il  est  l'oukil. 

84.  Celui  qui  épouse  une  femme  veuve  ou  divorcée,  et  entre  dans  la 
maison  où  elle  se  trouve  avant  l'expiration  de  l'aïdda,  paye  10  réaux  d'a- 
mende. 

85.  Quand  deux  individus  ont  une  contestation,  si  un  troisième  prend 
la  parole  en  faveur  de  l'un  d'eux  sans  avoir  qualité  pour  cela ,  ce  troisième 
paye  2  réaux  d'amende. 

86.  Lorsqu'un  marabout,  l'amin  et  les  notables  du  village  sont  réunis 
pour  juger  une  affaire,  si  un  des  plaideurs  insulte  son  adversaire,  il  paye 
2  réaux  d'amende. 

87.  Si  un  individu  quitte  notre  village,  il  est  exclu  de  la  succession  de  ses 
parents  restés  au  village. 

Ceci  est  pour  prévenir  les  discussions  avec  les  étrangers. 

88.  Si  un  individu  de  notre  village  meurt  sans  laisser  d'héritiers  domi- 
ciliés dans  le  village,  la  djemâa  hérite  de  tous  ses  biens.  Les  héritiers  qu'il 
peut  avoir  hors  du  village  ne  sont  pas  admis  à  la  succession. 

89.  Lorsqu'il  y  a  une  corvée  d'utilité  publique  pour  les  chemins  ou  pour 
d'autres  travaux,  si  un  propriétaire  s'oppose  à  ce  qu'on  travaille  sur  son  ter- 
rain, on  attendra  que  la  justice  ait  prononcé. 

Mais  si  le  propriétaire  frappe  quelqu'un  et  l'empêche  de  travailler,  il  paye 
10  réaux  d'amende. 

90.  Quand  un  mari  se  sépare  de  sa  femme ,  s'il  y  a  un  enfant  qui  telle 
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encore ,  et  que  le  mari  refuse  de  laisser  renfanl  à  sa  mère ,  il  paye  2  réaux 
d'amende.  Il  en  est  de  mùme  pour  la  femme,  si  elle  refuse  de  garder  Tenfani 
avec  elle,  et  pour  les  parents  de  la  femme,  s'ils  ne  veulent  pas  recevoir 
Tenfant. 

91.  Si  un  homme  en  mourant  laisse  sa  femme  avec  des  enfants,  le  pkis 
proche  parent  du  père  est  tuteur  des  enfants  jusqu'à  leur  majorité. 

92.  A  la  naissance  d*un  garçon,  le  père  donne  2  réaux  à  la  djemâa; 
lorsque  l'enfant  atteint  l'âge  d'un  an,  le  père  donne  encore  2  réaux;  c'est 
le  droit  que  devrait  payer  l'enfant  lorsqu'il  commence  à  jeûner  (à  sa  majo- 
rité). 

93.  Celui  qui  marie  sa  fille  paye  à  la  djemâa  1  réal. 

94.  L'homme  qui  se  marie  paye  1  réal. 

95.  Ceux  qui  égorgent  des  animaux  pour  se  partager  la  viande ,  en  dehors 
des  partages  auxquels  participent  tous  les  gens  du  village,  payent  chacun 
2  réaux. 

96.  Si  un  individu  condamné  à  l'amende  refuse  de  payer  quand  il  en  est 
sommé  par  l'amin,  la  djemâa  égorge  ses  troupeaux  et  confisque  ses  biens. 

97.  Si  un  individu  commet  un  crime  ou  un  délit  à  l'étranger,  et  qu'on  porte 
plainte  contre  lui,  il  est  puni  de  la  peine  qu'il  aurait  encourue  si  le  crime  ou 
le  délit  eût  été  commis  dans  notre  village. 

98.  Celui  qui  désobéit  à  l'amin  paye  1  réal. 

99.  L'homme  majeur  qui  commet  un  attentat  à  la  pudeur  sur  un  enfant, 
dont  les  parents  portent  plainte,  paye  20  réaux  d'amende,  si  le  fait  est 
prouvé. 

100.  Celui  qui  chante  ou  qui  tient  des  propos  inconvenants  dans  la  rut? 
paye  2  réaux.  Celui  qui  se  bat  avec  lui  pour  l'en  empêcher  n'est  pas  passible 
d'amende. 

101.  Quand  plusieurs  individus  voyagent  ensemble,  si  l'un  d'eux  tombe 
malade,  ou  si  son  mulet  meurt  et  que  ses  compagnons  l'abandonnent,  ils 
payent  chacun  5  réaux  d'amende. 

102.  Quand  la  bête  d'un  individu  tombe  sous  la  chaîne,  s'il  en  passe  un 
autre  qui  refuse  de  prendre  une  partie  de  la  charge,  ce  dernier  paye 
2  réaux. 

103.  Bestialité,  10  réaux,  quand  le  maître  de  la  bête  se  plaint  et  si  le 
fait  est  prouvé. 

104.  Celui  qui  enlève  une  borne  qui  limite  sa  propriété  et  celle  du  voisin 
paye  10  réaux  d'amende. 

105.  Si  deux  individus  se  collètent,  sïnjurient  ou  se  déchirent  les  vête- 
ments, chacun  d'eux  paye  1/4  de  réal. 

106.  L'homme  majeur  qui  vole  du  blé,  des  fèves,  de  l'orge  sur  pied, 
dans  son  capuchon  ou  dans  un  sac,  paye  2  réaux  d'amende. 
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107.  Celui  qui  entre  dans  la  cour  d'nne  maison,  pendant  la  nuit,  paye 
5  réaux  d'amende,  quand  le  maître  de  la  maison  porte  plainte  et  si  le  fait 
est  prouvé. 

108.  Celui  qui  vole  des  rejetons  de  figuier  paye  5  réaux. 

109.  Celui  qui  arrache  un  arbre  planté  par  son  voisin,  avant  d'avoir  fait 
décider  par  la  justice  s'il  a  droit  ou  non  de  l'arracher,  paye  2  réaux. 

110.  Celui  qui  coupera  des  branches  d'olivier  à  lui  appartenant,  pour 
donner  à  manger  aux  bestiaux ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  paye  2  réaux 
d'amende.  Si  l'olivier  appartient  à  autrui ,  il  paye  en  outre  2  réaux  de  répa- 
ration. 

m.  Celui  qui  coupe  des  feuilles  de  chêne  paye  2  réaux. 

112.  Si  un  individu  trouve  des  animaux  dans  sa  propriété  et  les  frappe 
brutalement,  il  paye  2  réaux  d'amende,  parce  que  les  animaux  ne  savent 
pas  s'ils  commettent  des  dégâts  ou  non. 

113.  Celui  qui  trouve  un  animal  causant  du  dommage  dans  une  propriété 
quelconque,  et  ne  le  fait  pas  sortir  de  cette  propriété,  paye  2  réaux  d'amende. 

114.  Celui  qui,  à  l'approche  de  la  nuit,  rencontre  des  animaux  égarés  et 
ne  les  ramène  pas  à  leur  propriétaire  paye  2  réaux  d'amende. 

115.  Celui  qui  laisse  paître  ses  animaux  sans  gardien,  1  réal. 

116.  La  femme  qui  va  chercher  de  l'eau  avant  le  lever  du  soleil,  et  avant 
que  le  crieur  public  ait  donné  le  signal,  paye  1/2  réal. 

117.  Celui  qui  se  tient  sur  le  chemin  de  la  fontaine,  le  matin  ou  le  soir, 
au  moment  où  passent  les  femmes,  1  réal. 

Maintenant  nous  allons  indiquer  les  dispositions  que  nous  avons  adoptées 
pour  parer  aux  inconvénients  qui  nous  ont  frappés. 

118.  Celui  qui  répand  du  fumier  ou  des  ordures  sur  le  chemin,  depuis  la 
limite  du  village  jusqu'au  chônede  Sid  el-Hadj  Bel  Kassem,  à  l'endroit  appelé 
Aima  (prairie),  paye  2  réaux  d'amende. 

Il  en  est  de  môme  pour  le  chemin  d'El-Hammam,  depuis  la  limite  du 
village  jusqu'au  potager  d'El-Amara  Naît  el-Hadj. 

De  môme  pour  le  chemin  d'Akhendouk,  depuis  le  bouquet  d'arbres 
(aguerour)  des  Ait  Ali  ou  Ameur  jusqu'au  village ,  2  réaux. 

De  môme  pour  le  chemin  de  Thirza  Bouchchen  (les  petites  roches  du  chacal), 
depuis  le  frône  d'Ali  ou  Salem  jusqu'au  village. 

De  même  pour  le  chemin  des  Ait  Atelli ,  depuis  le  frêne  d'Ali  ou  Salem 
jusqu'au  village. 


m.  25 


Digitized  by  ViiOOQIC 


386  LA  KABYLIE. 


TRIBU  DES  AIT  YAHIA. 


FRACTION  DES  IMESSOUHAL  OU  GENS  DU  BAS  PAYS. 


KANOUN  DU  VILLAGE  DE  KOUKOU. 

1.  Lorsque  la  djemâa  a  réglé  une  affaire  litigieuse,  du  consentement  des 
deux  parties,  si  l'un  des  plaideurs  veut  revenir  sur  l'affaire,  il  paye  iO  réaux. 

2.  Celui  qui  veut  vendre  une  propriété  doit  prévenir  la  djemâa  un  jour  de 
réunion  générale.  Les  proches  parents  ont  seuls  le  droit  d'acheter,  à  l'exclu- 
sion des  étrangers. 

Si  les  proches  ne  veulent  pas  acheter,  les  autres  habitants  du  village  peu- 
vent se  rendre  acquéreurs. 

3.  Les  absents  qui  sont  à  Constantine  ou  à  Souk-Harras  ont  deux  ïnois 
pour  exercer  le  droit  de  chefàa. 

4.  Celui  qui  donne  un  jardin  de  figuiers  à  rahnia  ne  peut  rembourser  son 
créancier  qu'après  que  celui-ci  a  fait  la  récolte. 

5.  Celui  qui  veut  rembourser  le  créancier  à  qui  il  a  donné  un  jardin  de  figuiers 
à  rahnia  doit  le  faire  avant  l'époque  où  l'on  place  les  douklkar  (caprification). 

6.  Si  celui  qui  a  donné  son  verger  à  rahnia  veut  vendre ,  c'est  celui  qui  a 
prêté  l'argent  qui  l'achète,  mais  à  condition  que  cette  convention  aura  été 
faite  au  moment  du  marché,  du  consentement  des  proches  qui  auraient  droit 
de  chefâa. 

Si  cette  condition  n'a  pas  été  stipulée  dans  ces  circonstances,  les  proches 
conservent  leur  droit  de  chefàa. 

7.  Celui  qui  a  donné  une  terre  de  culture  à  rahnia  peut  rembourser  jus- 
qu'au 15  octobre;  pour  les  oliviers,  jusqu'à  l'époque  de  la  chute  des  fleurs. 

8.  Lorsque  la  djemâa  a  décidé  de  faire  une  timecheret'  d'argent,  celui  qui 
ne  veut  pas  payer  sa  quote-part  paye  une  amende  égale  à  cette  quote-part. 

9.  Le  créancier  qui  ne  peut  se  faire  payer  une  dette  s'adresse  à  la  djemâa, 
qui  le  fait  payer,  que  le  débiteur  soit  un  habitant  du  village  ou  un  étranger. 

10.  Si  l'amin  et  les  t'emman  mettent  de  la  négligence  à  faire  payer  une 
dette,  lorsque  la  djemâa  l'a  ordonné,  le  créancier  porte  plainte  contre  eux  à 
la  djemâa. 

H.  Il  est  défendu  d'enterrer  les  morts  dans  la  mosquée;  la  permission 
ne  peut  être  donnée  pour  de  l'argent. 
Celui  qui  enterrerait  un  mort  en  cachette  payerait  50  réaux  d'amende. 
12.  Les  femmes  n'héritent  pas,  mais  elles  ont  droit  aux  vêtements  et  à  la 
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nourriture  sur  les  propriétés  de  leurs  parents,  jusqu'à  leur  mort  ou  jusqu'à 
leur  mariage. 

13.  Si  un  homme,  en  mourant,  laisse  des  filles,  des  sœurs,  une  femme,  etc., 
les  héritiers  ne  peuvent  .vendre,  et  doivent  conserver,  pour  les  femmes  qui 
quitteraient  la  maison  du  défunt,  un  jardin  irrigué  et  un  jardin  d'artichauts; 
on  choisit  le  meilleur  chêne  à  glands  doux  et  des  oliviers  ;  toutes  ces  propriétés 
sont  affectées  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  femmes  qui  reviendraient 
habiter  la  maison  de  leur  parent  défunt. 

Les  femmes  ne  peuvent  rien  emporter  des  biens  de  la  famille  dans  la 
maison  de  leur  mari. 

Toutes  les  réserves  dont  on  vient  de  parler  sont  faites  pour  les  femmes  qui 
sont  mariées.  Celles  qui  ne  sont  pas  mariées  ont  droit  à  la  nourriture  et  à 
l'entretien  sur  tous  les  biens  de  la  succession. 

14.  Celui  qui  commet  un  adultère  paye  50  réaux,  si  le  fait  est  prouvé  par 
témoins  ou  par  l'aveu  de  la  femme. 

Si  les  témoins  reviennent  sur  leur  témoignage  et  la  femme  sur  son  aveu, 
ils  payent  chacun  50  réaux. 

15.  Si  un  homme  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  ses  biens  et  ceux 
de  sa  victime  sont  confisqués  par  la  djemâa.  Si  la  victime  a  des  héritiers, 
ceux-ci  héritent. 

16.  Ceux  qui  se  battent  avec  un  instrument  en  fer  payent  chacun 
10  réaux. 

17.  Celui  qui  vient  à  l'aide  d'un  autre  qui  se  bat  paye  4  réaux. 

18.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton  ou  une  pierre,  4  réaux. 

19.  Celui  qui  menace  d'un  sabre  sans  frapper,  10  réaux. 

20.  Celui  qui  menace  d'un  bâton  ou  d'une  pierre,  4  réaux,  comme  celui 
qui  frappe. 

21.  Celui  qui  sort  de  sa  maison  avec  im  fusil  pour  tirer  sur  quelqu'un 
paye  50  réaux,  s'il  fait  feu;  s'il  ne  fait  pas  feu,  10  réaux. 

22.  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing,  1^2  réal. 

23.  Quand  un  individu  intervient  pour  séparer  son  frère  qui  se  bat  avec  un 
étranger,  il  ne  payera  pas  d'amende ,  si  l'étranger  a  commencé  à  le  frapper 
pour  lui  faire  encourir  l'amende  de  ceux  qui  se  battent. 

24.  Si  un  individu  accuse  deux  parents  de  s'être  réunis  pour  le  frapper, 
celui  qu'il  accuse  d'être  venu  au  secours  de  l'autre  prêtera  serment  qu'il  ne 
Fa  pas  fait. 

25.  Celui  qui  viole  l'ânaïa  du  village,  interposée  entre  lui  et  un  autfe  avec 
lequel  il  se  battait,  paye  10  réaux. 

26.  Si  deux  plaideurs  se  battent  devant  la  djemâa  assemblée  pour  régler 
leur  affaire,  ils  payent  chacun  10  réaux  d'amende. 

Celui  qui  frappe  l'autre  paye  seul ,  si  son  adversaire  ne  s'est  pas  défendu* 


Digitized  by  ViiOOQIC 


388  LA  RABYLIE. 

27.  Celui  qui  frappe  la  femme  d'autrui,  3  réaux. 

28.  La  femme  qui  insulle  un  homme,  2  réaux.  Si  la  femme  nie,  Thomme 
jure. 

29.  Deux  femmes  qui  se  battent,  chacune  1/2  réal. 

30.  Si  des  bergers  se  battent  à  coups  de  pierres,  chacun  d'eux  paye  1/4  de 
réal;  à  coups  de  poing,  i/8. 

31.  Celui  qui  frappe  un  berger,  1/2  réal. 

32.  L'étranger  qui  vient  travailler  à  Koukou  et  se  bat  avec  un  habitant 
paye  la  même  amende  que  les  habitants. 

Si  cet  étranger  ne  peut  payer,  celui  chez  lequel  il  travaille  est  responsable 
et  paye  pour  lui. 

33.  L'homme  qui  en  insulte  un  autre  en  l'appelant  jui/ paye  1/2  réal. 

34.  Lorsque  deux  individus  plaident  leur  cause  devant  la  justice,  celui  qui 
vient  en  aide  par  paroles  à  l'une  des  parties  paye  1  réal. 

35.  Celui  qui  vole  dans  une  maison,  si  le  fait  est  attesté  par  de  bons 
témoins,  ou  si  le  voleur  a  laissé  dans  la  maison  un  objet  à  lui  appartenant , 
paye  50  réaux  d'amende,  50  de  réparation,  et  restitue  les  objets  volés. 

36.  Quand  le  volé  déclare  que  les  objets  soustraits  ont  une  certaine  va- 
leur, si  le  voleur  conteste  et  dit  qu'il  n'a  pas  volé  autant ,  le  volé  prête  ser- 
ment avec  quatre  de  ses  parents,  et  le  voleur  paye  sur  cette  déclaration. 

37.  Si  un  homme  est  soupçonné  de  vol,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuves,  il 
est  admis  à  jurer  avec  quatre  de  ses  parents;  si  ceux-ci  refusent  de  jurer, 
l'homme  soupçonné  paye  50  réaux  d'amende ,  réparation  et  restitution. 

38.  Celui  qui  vole  du  blé  à  la  meule  ou  sur  pied  paye  25  réaux  d'amende. 

39.  Celui  qui  prend,  en  passant,  une  poignée  de  fèves  ou  d'orge,  pour 
manger  les  grains,  paye  1/4  de  réal. 

40.  Celui  qui  vole  les  grains  des  voisins  (non  du  village)  paye  5  réaux 
d'amende. 

41.  Celui  qui  vole  sur  les  n^archés  paye  5  réaux. 

42.  Celui  qui  vole  des  figues  sur  les  claies,  25  réaux. 

43.  Celui  qui  vole  des  légumes  dans  un  jardin ,  4  réaux. 

44.  Celui  qui  arrache  déjeunes  plants  de  figuier,  10  réaux. 

45.  Celui  qui  coupe  ou  charme  un  arbre  fruitier,  olivier,  figuier,  chêne  à 
glands  doux ,  figuier  de  Barbarie,  paye  10  réaux. 

46.  Celui  qui  coupe  sciemment  un  arbre  d'autrui,  frêne,  etc.,  paye 
1/2  réal. 

47.  Lorsqu'un  individu  veut  mettre  le  feu  dans  sa'propriélé  pour  défricher 
ou  pour  tout  autre  motif,  il  doit  prévenir  les  voisins  et  ne  mettre  le  feu  qu'en 
leur  présence. 

S'il  met  le  feu  sans  prévenir,  et  qu'il  en  résulte  des  accidents,  il  paye 
10  réaux  d'amende  et  tous  les  dommages  occasionnés  par  son  imprudence. 
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TRIBU  DES  AIT  FRAOUÇEN. 

KANOIN  DU  VILLAGE  DE  DJEMAàT  ES-SÀHRID. 

(applicable  à  toute  la  tribu  des  Ait  Fraouçen). 

1 .  Si  un  homme  meurt  sans  enfant  mâle ,  ses  héritiers  donnent  au  village 
b  douros  (23  francs). 

2.  Quand  un  homme  ne  laisse  pas  d'enfant  mâle ,  mais  seulement  des  filles, 
des  sœurs,  des  tantes,  ces  femmes  n'emportent  rien  de  la  succession  de  leur 
parent,  si  elles  se  marient;  mais,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  mariées,  elles 
vivent  sur  la  propriété  du  défunt  et  en  ont  la  jouissance. 

3.  Celui  à  qui  il  naît  un  fils  paye  i  douro. 

4.  Celui  qui  se  marie  paye  1  douro  au  village. 

5.  A  la  majorité,  1  douro. 

6.  Celui  qui  marie  sa  fille,  sa  sœur,  etc.,  16  francs. 

7.  Si  un  homme  dit  (en  présence  de  témoins)  :  «  Je  donne  à  la  djemâa  telle 
chose ,  »  que  ce  soit  de  l'argent ,  de  la  terre  ou  toute  autre  chose ,  il  ne  peut 
revenir  sur  sa  parole. 

8.  Celui  qui  épouse  une  femme  pendant  l'aïdda,  25  douros. 

9.  Si  un  homme  épouse  une  femme ,  et  qu'il  n'y  ait  de  témoins  ni  du  côté 
de  la  femme ,  ni  du  côté  du  mari ,  le  mariage  est  nul ,  et  le  mari  paye  25  dou- 
ros d'amende. 

10.  Une  femme  ne  peut  disposer  par  testament  de  sa  dot  (çedak)  en  faveur 
de  son  mari  ou  d'un  étranger;  cette  dot  revient  à  ses  parents.  Elle  ne  peut 
donner  que  ses  vt^tements. 

11.  La  femme  n'a  rien  à  prétendre  de  la  succession  de  son  père;  elle  n'em- 
porte à  la  maison  de  son  mari  que  ce  que  ses  parents  lui  ont  donné  le  jour 
de  son  mariage  :  c'est  ce  que  l'on  appelle  çedoft. 

12.  Si  une  femme  a  des  proches  parents,  elle  ne  peut  pas  désigner  une 
autre  personne  pour  disposer  d'elle  et  recevoir  la  thâmamth. 

13.  Si  un  homme  veut  vendre  son  bien,  ses  parents  ont  droit  de  chefàa  : 
trois  jours  pour  les  présents ,  dix  pour  les  absents.  Le  droit  court  à  partir  du 
jour  de  leur  retour. 

Lorsqu'un  homme  s'absente ,  laissant  son  frère  à  la  maison ,  et  que ,  pen- 
dant son  absence,  ils  ont  occasion  d'exercer  la  chefàa,  si  celui  qui  est  à  la 
maison  n'use  pas  de  son  droit,  l'absent,  à  son  retour,  est  déchu.  Il  est  censé 
avoir  donné  procuration  à  son  frère. 

14.  Les  tuteurs  d'un  orphelin  ne  peuvent  vendre  les  biens  de  cet  orphelin, 
s'ils  ne  sont  pas  grevés  de  dettes. 

La  mère  ne  peut  ni  donner  ni  vendre  les  biens  de  ses  fils  mineurs. 

15.  Si  les  biens  d'un  orphelin  sont  grevés  de  dettes,  ou  si  les  revenus 
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ne  sont  pas  suffisants  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  ses  tuteurs  peuvent  ven- 
dre ses  biens,  mais  avec  Tautorisation  de  la  djemâa,  et  après  que  ces  biens 
auront  été  offerts  en  vente  plusieurs  fois. 

16.  La  femme  restée  veuve  avec  des  enfants  mâles  ne  peut  être  chassée 
de  la  maison  de  son  mari  :  elle  vit  sur  les  biens  de  ses  enfants,  mais  elle  ne 
doit  rien  faire  sans  consulter  les  parents  de  son  mari. 

17.  Les  parents  n'exercent  pas  le  droit  de  chefàa  pour  les  biens  donnés  à 
rahnia. 

18.  Les  contractants  pour  la  rahnia  peuvent  faire  telles  conditions  qu'il  leur 
convient. 

19.  S'il  y  a  contestation  entre  celui  qui  a  donné  son  bien  à  rahnia  et  celui 
qui  a  prêté  l'argent,  la  jouissance  des  biens  restera  à  celui  qui  a  prêté  l'ar- 
gent jusqu'à  parfait  remboursement. 

20.  Le  remboursement  de  la  rahnia  a  lieu ,  pour  les  vergers,  en  janvier,  et 
à  l'époque  du  commencement  des  labours ,  pour  les  terres  de  culture. 

21 .  Celui  qui  rencontre  un  homme  dont  le  mulet  est  tombé  sous  sa  chaîne 
et  qui  refuse  de  prendre  une  partie  de  cette  charge,  2  douros  *. 

22.  Lorsqu'un  individu  tombe  malade  en  voyage  et  demande  un  mulet  à  son 
compagnon  pour  monter  dessus,  si  celui-ci  refuse,  il  paye  2  douros  d'amende. 

23.  Si  un  individu  prête  un  mulet  à  un  autre  (malade) ,  ce  dernier  paye 
la  location  du  mulet ,  quand  la  distance  à  parcourir  est  considérable  ;  pour 
une  petite  distance,  il  n'y  a  pas  lieu  à  payer  la  location. 

24.  Quand  un  individu  trouve  un  objet  sur  le  chemin  ou  sur  le  marché, 
et  n'en  fait  pas  la  déclaration,  il  paye  10  douros  d'amende,  si  l'objet  est 
trouvé  en  sa  possession. 

25.  Si  un  propriétaire  promet  à  un  homme  de  le  prendre  pour  akhammas 
et  ne  le  prend  pas ,  5  douros. 

26.  Si  un  akhammas,  après  avoir  cultivé  une  partie  du  terrain  à  lui  confié, 
cesse  de  travailler,  il  n'a  aucun  droit  sur  la  récolte  de  ce  qu'il  a  cultivé. 

27.  Le  créancier  qui  va  réclamer  sa  dette  dans  la  maison  de  son  débiteur 
et  qui  se  bat  avec  lui ,  devant  sa  femme ,  paye  5  douros. 

28.  Lorsque  la  djemâa  au  complet  a  réglé  une  affaire,  celui  qui  revient 
sur  cette  affaire  et  excite  du  trouble  dans  le  village,  à  cette  occasion,  paye 
50  douros. 

29.  Quand  un  homme  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  la  djemâa 
confisque  les  biens  du  meurtrier  et  les  biens  de  la  victime,  si  celle-ci  n'a  pas 
d'héritier. 

30.  Lorsqu'un  homme  tue  un  de  ses  parents  dont  il  ne  doit  pas  hériter,  ou 
un  étranger,  il  paye  l'amende  seulement,  et  les  parents  de  la  victime  se  ven- 
gent ,  si  bon  leur  semble. 

1  Le  douro  dont  II  est  ici  question  est  la  pièce  de  5  francs. 
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31.  L'individu  qui  en  frappe  un  autre  avec  un  sabre  ou  un  couteau,  qu'il 
Tait  blessé  ou  non ,  paye  5  douros  d'amende. 

32.  Celui  qui  frappe  avec  une  pierre ,  2  douros. 

33.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton,  2  douros. 

34.  Si  deux  individus  se  battent  dans  la  réunion  de  la  djemâa,  chacun 
d'eux  paye  i  douro. 

35.  Celui  qui  prend  parti  pour  un  de  ses  parents  qui  se  bat,  2  douros. 

Si  d'autres  individus  prennent  part  à  la  bataille,  chacun  d'eux  paye 
2  douros. 

36.  Celui  qui  frappe  la  femme  d'autrui ,  5  douros. 

37.  Si  une  femme  insulte  une  autre  femme  et  que  celle-ci  ne  réponde  pas 
aux  injures,  celle  qui  a  insulté  paye  3  douros. 

38.  Si  des  femmes  se  battent,  chacune  paye  1  douro. 

39.  Si  deux  individus  se  battent  et  qu'un  troisième,  ne  pouvant  les  séparer, 
mette  entre  eux  l'ânaîa  de  la  djemâa,  s'ils  continuent  à  se  battre,  ils  payent 
chacun  25  douros. 

40.  Celui  qui  insulte  l'amin  paye  2  douros. 

41.  Celui  qui  se  bat  avec  l'amin,  5  douros. 

42.  Celui  qui  dit  à  son  advei^ire,  dans  la  réunion  de  la  djemâa,  qu'il  ne 
veut  pas  aller  en  justice  avec  lui ,  paye  25  douros. 

43.  Celui  qui  tient  des  propos  inconvenants  devant  la  djemâa,  un  jour  de 
réunion,  2  douros. 

44.  Celui  qui,  un  jour  d'assemblée  de  la  djemâa,  dit  à  l'amin  :  «  Je  ne 
t'obéirai  pas,  je  n'accepte  pas  ce  que  tu  dis,  tu  n'es  pas  amin  pour  moi,  » 
paye  2  douros  1/2. 

45.  Si  un  individu  refuse  de  payer  une  petite  amende,  l'amin  lui  en  in- 
flige une  autre  égale  à  la  première,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  concurrence  do 
25  douros. 

Pour  une  forte  amende,  l'amin  peut  infliger  jusqu'à  100  douros. 

46.  Si  l'amin  frappe  une  amende  injustement  et  contrairement  à  notre 
coutume,  il  paye  lui-même  une  amende  égale  à  celle  qu'il  avait  infligée. 

47.  Celui  qui  frappe  son  père  ou  sa  mère,  ou  qui  n'est  pas  respectueux 
envers  eux,  10  douros. 

48.  Celui  qui  frappe  un  enfant  près  d'atteindre  sa  majorité  paye  4  douros. 

49.  Celui  qui  achète  du  bichlorure  de  mercure  paye  25  douros  d'amende , 
quand  môme  il  n'en  aurait  pas  fait  un  mauvais  usage  et  se  serait  contenté 
de  le  conserver  chez  lui. 

50.  S'il  s'en  sert  pour  empoisonner  quelqu'un,  il  sera  livré  à  l'autorité 
pour  être  jugé  *. 

51.  Celui  qui  met  la  zizanie  entre  les  personnes,  en  colportant  des  propos 

1  On  voit  que  cet  article  a  été  ajouté  depuis  la  conquête. 
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de  Tune  à  Tautre,  si  celles-ci  viennent  à  se  luer  ou  à  se  battre ,  payera  la 
même  amende  qu'auront  encourue  ceux  qu'il  aura  excités  l'un  contre  l'autre. 

52.  Si  un  habitant  du  village  cherche  querelle  à  un  hôte  du  village,  ou 
l'insulte,  et  qu'ils  se  battent,  l'habitant  paypra  2  douros,  et  l'hôte  ne  payera 
rien. 

53.  Celui  qui  commet  un  adultère,  si  le  fait  est  prouvé,  50  douros. 

54.  Celui  qui  déflore  une  fille  vierge,  100  douros. 

55.  Un  jeune  garçon  qui  abuse  d'une  petite  fille,  i2  douros  1/2. 

56.  L'homme  qui ,  rencontrant  une  femme  sur  le  chemin ,  l'embrasse  sur 
la  bouche,  50  douros  (250  francs). 

57.  Lorsqu'une  femme  a  quitté  son  mari  et  s'est  retirée  chez  son  père,  si 
celui-ci  ferme  les  yeux  sur  sa  mauvaise  conduite  et  qu'elle  devienne  enceinte, 
il  paye  50  douros;  le  séducteur,  50  douros. 

58.  L'homme  qui  va  à  la  fontaine  pendant  que  les  femmes  y  sont,  5  douros. 

59.  La  femme  qui  va  à  la  fontaine  le  matin  avant  le  lever  du  soleil,  au 
moment  où  les  hommes  vont  y  faire  leurs  ablutions,  paye  3  douros. 

60.  Celui  qui  témoigne  contre  un  individu  à  propos  d'un  vol  ou  de  toute 
autre  chose,  et  qui  ensuite  revient  sur  sa  déposition ,  paye  l'amende  qu'aurait 
encourue  celui  qu'il  accusait. 

61.  L'accusé  peut  faire  prêter  le  serment  qu'il  lui  platt  d'exiger  aux  témoins 
qui  déposent  contre  lui.  Telle  est  notre  ancienne  coutume. 

62.  Celui  qui  porte  un  faux  témoignage,  par  haine  ou  pour  de  l'argent, 
paye ,  si  la  chose  est  prouvée ,  25  douros  d'amende. 

63.  Celui  qui,  sain  de  corps,  sera  convaincu  par  témoignage  d'avoir  violé 
le  jeûne  de  ramdhan ,  payera  25  douros. 

64.  Celui  qui  émet  volontairement  de  la  fausse  monnaie  paye  25  douros. 

65.  Celui  qui  trompe  sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue,  2  douros. 

66.  Celui  qui  vole  la  nuit,  si  le  vol  est  prouvé,  en  perçant  les  murs  de  la 
maison,  25  douros  d'amende;  vol  de  jour,  12  douros  1/2.  La  réparation  est 
moitié  de  l'amende.  Restitution  des  objets  volés. 

67.  Celui  qui  vole  un  bœuf,  une  vache,  paye,  comme  il  vient  d'être  dit  : 
la  nuit,  25  douros;  le  jour,  12  douros  1/2,  avec  réparation  et  restitution. 

68.  Celui  qui  vole ,  la  nuit ,  dans  un  jardin ,  des  melons ,  pastèques ,  citrouil- 
les, ou  des  raisins,  si  le  fait  est  prouvé,  12  douros  1/2;  le  jour,  6  1/2;  répa- 
ration, moitié  de  l'amende,  et  restitution. 

69.  Celui  qui  vole,  la  nuit,  des  figues  sur  les  claies  ou  des  olives  au  sé- 
choir, 25  douros.  Réparation  et  restitution.  Le  jour,  moitié. 

70.  Celui  qui  met  le  feu  à  une  maison,  la  nuit,  paye  25  douros,  si  le  fait 
est  prouvé. 

Incendie  d'une  meule  de  paille,  12  douros  1/2. 

71.  Celui  qui  incendie  volontairement  les  récoltes  d'un  autre  paye  25  dou- 
ros d'amende,  et  rend  la  valeur  des  récoltes. 
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Si  rincendie  a  été  involontaire ,  l'auteur  ne  paye  que  la  valeur  du  dom- 
mage. 

72.  Celui  qui  vole  des  fèves  vertes  dans  la  campagne,  1  douro. 

S'il  vole  des  fèves  en  tas  :  la  nuit,  25  douros;  le  jour,  12  douros  1/2. 

73.  Celui  qui  vole  du  blé  sur  pied  :  la  nuit,  25  douros;  le  jour,  12  douros  1/2. 

74.  Celui  qui  vole  des  olives  dans  les  champs,  2  douros. 

75.  Celui  qui  vole  des  ligues,  la  nuit,  25  douros. 

76.  Celui  qui  vole  des  figues  sur  l'arbre ,  pour  les  manger,  2  douros.  Si 
c'est  la  nuit,  5  douros.  Un  mineur,  2  francs. 

77.  Celui  qui  vole  des  doukVar  sur  l'arbre  :  la  nuit,  3  douros;  le  jour,  2. 

78.  Celui  qui  vole  des  douk'k'ar  mis  en  place  sur  l'arbre  d'un  autre, 
5  douros. 

79.  Celui  qui  vole  des  abeilles  paye  25  douros. 

80.  Celui  qui  vole  dans  le  marché,  12  douros  i/2  d'amende. 

81.  Celui  qui  donne  des  renseignements  à  des  voleurs  pour  commettre  un 
vol  dans  une  maison,  25  douros  d'amende. 

82.  Le  receleur  est  puni,  comme  le  voleur,  de  25  douros. 

83.  Quand  un  individu  qui  veut  vendre  une  chose  dit  :  «  Je  l'ai  achetée 
20  douros ,  donne-moi  5  douros  de  bénéfice ,  »  s'il  est  prouvé  ensuite  qu'il 
n'avait  acheté  la  chose  que  10  douros,  il  rend  à  l'acheteur  les  10  douros 
qu'il  avait  faussement  déclarés. 

84.  Celui  qui  fait  paître  des  animaux  dans  le  terrain  d'autrui ,  1  douro. 

85.  Celui  qui  fait  paître  dans  un  jardin  de  figuiers,  oliviers  ou  vigne, 
1  douro  d'amende. 

86.  Celui  qui  fait  paître  dans  une  prairie  réservée,  1  douro. 

87.  Celui  qui  coupe  une  petite  branche  de  frêne,  1/2  douro. 

88.  Celui  qui  coupe  une  branche  d'olivier,  1  douro. 

89.  Celui  qui  détourne  l'eau  d'une  rigole  et  la  fait  couler  sur  un  chemin , 
5  douros. 

90.  Celui  qui  coupe  une  branche  d'arbre  soutenant  une  treille,  4  douros. 

91.  Celui  qui  détourne  l'eau  à  son  profit  et  arrose  en  dehors  de  son  tour, 
5  douros,  si  c'est  la  nuit;  2,  si  c'est  le  jour. 

92.  Celui  qui  vend  sur  le  marché  la  viande  d'un  animal  qui  n'a  pas  été 
égorgé  conformément  à  la  loi ,  25  douros  d'amende. 

93.  Celui  qui  vend  la  peau  d'un  animal  mort  de  mort  naturelle ,  25  douros. 

94.  Celui  qui  déprécie  la  marchandise  d'autrui ,  par  haine  ou  pour  acheter 
lui-même  à  bon  marché ,  paye  5  douros  d'amende ,  s'il  est  reconnu  que  la 
marchandise  n'avait  pas  les  défauts  qu'il  lui  reprochait. 
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CONFÉDÉRATION  DES  AIT  AISSI. 


TRIBU  DES  AIT  AMEUR  OU  FAID. 


KANOUN  DU  VILLAGE  DE  TAGUEMMOUNT  OUKERROL'CH  (LE  MAMELON  DU  CHÊNE).    . 

i.  Le  droit  dû  au  village,  quand  meurt  un  homme  n'ayant  pas  d'enfants 
mâles ,  est  de  20  réaux ,  quand  même  le  père  de  cet  homme  serait  encore 
vivant. 

Si  le  défunt  a  fait  au  village  un  don  supérieur  à  20  réaux,  la  djemâa  ac- 
cepte le  don. 

2.  Le  village  ne  reçoit  pas  de  droit  à  l'occasion  du  décès  d'un  homme  qui 
n'a  pas  d'autre  bien  que  la  maison  où  loge  sa  famille. 

3.  Dans  les  timecheret'  d'argent,  la  djemâa  peut,  si  bon  lui  semble,  faire 
payer  la  même  somme  à  toutes  les  maisons,  pauvres  ou  riches.  Si  un  individu 
refuse  de  prendre  sa  part  de  viande ,  le  dhamen  de  sa  kharouba  emporte  cette 
part,  et  le  récalcitrant  paye  comme  s'il  avait  touché  la  viande. 

4.  n  est  interdit  de  revenir  sur  les  affaires  anciennement  réglées;  il  n'y  a 
exception  que  pour  les  limites  des  propriétés,  s'il  y  a  des  témoins  et  lorsque 
le  contrat  renferme  des  conditions  particulières. 

5.  La  succession  d'un  homme  appartient  à  ses  llls,  ou  à  ses  petits-fils,  et, 
à  défaut,  à  la  kharouba,  puis  au  village. 

Les  femmes  n'héritent  ni  peu  ni  beaucoup. 

6.  Si  un  étranger  vient  habiter  notre  village  et  meurt  sans  enfants  mâles , 
ses  héritiers  qui  habitent  d'autres  villages  n'ont  rien  à  prétendre  dans  la  suc- 
cession, qui  est  dévolue  à  notre  village. 

7.  Si  un  homme  lègue  la  jouissance  de  ses  biens  à  sa' femme ,  à  sa  fille ,  etc., 
ces  femmes  n'ont  la  jouissance  qu'autant  qu'elles  restent  dans  la  maison  et  ne 
se  marient  pas. 

8.  Si  une  femme  achète  un  bien  de  son  argent,  personne  ne  peut  le  lui 
enlever. 

9.  Si  un  individu  vend  une  propriété,  ses  proches  ont  droit  de  chefàa.  Le 
délai  est  de  trois  jours  pour  les  présents,  de  huit  jours  après  leur  retour  pour 
les  absents. 

iO.  Il  n'y  a  pas  droit  de  chefàa  pour  les  échanges  de  terrain. 

11.  Si  un  homme  soumis  à  une  dette  de  sang  vient  se  réfugier  chez  nous, 
et  qu'un  homme  de  notre  djemâa  viole  l'ânaïa  du  village  en  aidant  les  enne- 
mis du  réfugié  à  le  tuer,  tous  ses  biens  sont  confisqués,  et  il  est  lapidé. 
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12.  Celui  qui,  après  avoir  répudié  sa  femme,  la  reprend  paye  5  réaux. 
iX  Celui  qui  épouse  uue  femme  et  ensuite  la  répudie,  avant  de  Tavoir 
conduite  chez  lui,  paye  10  réaux  d'amende. 

14.  Quand  un  individu  marie  sa  fille,  si  les  gens  du  village  hébergent 
les  gens  venus  à  la  noce ,  il  rembourse  au  village  5  réaux. 

15.  Si  un  homme  épouse  une  femme  de  la  tribu  des  Ait  Ameur  ou  Faïd, 
et  qu'çnsuile  il  aille  demeurer  à  Tunis ,  après  trois  ans  d'absence ,  la  femme 
peut  se  remarier;  le  mari  ne  reçoit  que  la  valeur  de  la  thâmamth  qu'il  a 
donnée.  * 

16.  Si  un  homme  répudie  sa  femme,  et  qu'il  meure  avant  que  la  femme 
soit  remariée ,  ses  héritiers  ne  recevront  que  la  valeur  de  la  thâmamth  qu'il 
avait  donnée. 

17.  La  veuve  tutrice  de  ses  enfants  ne  peut  vendre  les  biens  des  mineurs 
qu'après  avoir  pris  l'avis  des  notables  de  toutes  les  kharouba. 

18.  Si  un  homme  de  notre  village  a  acheté  une  propriété  d'un  voisin  (des 
Aït  Zmenzer,  Ait  Abd  el-Moumen ,  Ait  Meçbah) ,  et  qu'un  autre  surenchérisse 
et  intrigue  pour  faire  rompre  le  marché  en  sa  faveur,  ce  dernier  paye  20  réaux 
d'amende ,  et  la  propriété  reste  en  la  possession  du  premier  acquéreur. 

19.  Si  deux  individus  ont  un  procès  et  que  l'affaire  soit  arrangée  par 
transaction,  en  présence  d'un  âlem  et  des  notables,  celui  des  deux  qui  voudrai! 
revenir  sur  cette  affaire  payerait  50  réaux.  Car  ce  sont  des  affaires  de  ce 
genre  qui  allument  chez  nous  la  guerre  civile. 

20.  Si  la  division  se  met  dans  le  village ,  aucun  des  deux  çof  ne  peut  se 
nommer  un  amin  particulier. 

L'amin  qui  se  laisserait  nommer  payerait  50  réaux.  La  même  amende 
serait  infligée  à  chacun  des  t'emman  choisis  par  cet  amin. 

21.  Celui  qui,  frappé  d'amende  par  la  djemâa,  met  le  désordre  dans  le 
village  en  refusant  de  payer,  reste  débiteur  jusqu'au  jour  où  le  calme  est 
rétabli.  11  paye  alors  une  amende  double  de  celle  qui  lui  avait  été  primitive- 
ment infligée. 

22.  Lorsque  nous  sommes  en  guerre  avec  un  autre  village  et  que  nous 
Fassiégeons,  si  un  ou  plusieurs  individus  de  chez  nous  reçoivent  de  l'argent 
des  assiégés  pour  faire  traîner  les  hostilités  en  longueur  et  nous  empêcher 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  vaincre  l'ennemi,  ils  payeront  chacun 
50  réaux. 

23.  Celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour  ternir  l'honneur  de  notre  village, 
pour  semer,  par  exemple ,  la  division  parmi  nous ,  lorsque  nous  sommes  en 
guerre ,  payera  50  réaux  d'amende. 

24.  Lorsque  le  village  est  en  guerre  avec  un  autre  village  pour  une  ques- 
tion de  meurtre  ou  de  représailles,  celui  qui  fera  une  paix  particulière  avec 
l'ennemi,  pour  son  propre  compte,  celui  de  ses  parents  ou  de  son  çof,  payera 
une  amende  de  100  réaux,  et  ne  jouira  plus  chez  nous  d'aucune  considération. 
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25.  Lorsqu'un  homme  des  tribus  voisines  a  violemment  dépouillé  un  des 
nôtres  d'un  objet  quelconque,  notre  village  est  tenu  d'exercer  des  représailles 
contre  le  ravisseur,  ses  parents  ou  son  village.  Si  nous  ne  pouvons  le  faire , 
par  crainte  d'une  guerre  ou  pour  tout  autre  motif,  le  village  rendra  la  valeur  des 
objets  enlevés  à  celui  qui  a  été  victime  de  la  violence,  et  restera  créancier  de 
celui  qui  a  exercé  Tousiga. 

26.  Lorsque  nous  sommes  en  guerre,  si  un  homme  dépouille  un  mort 
ou  vole  un  objet  quelconque  appartenant  à  ce  mort,  il  paye  50  réaux  d'a- 
mende et  est  voué  à  l'infamie.  • 

27.  Lorsque  la  guerre  civile  est  sur  le  point  d'éclater,  celui  qui,  avant  la 
déclaration  des  hostilités ,  ferait  feii ,  s'emparerait  des  troupeaux  des  ennemis 
ou  entrerait  dans  leurs  maisons ,  serait  passible  de  la  rekl>a ,  s'il  a  commis 
un  meurtre,  et  payerait,  dans  tous  les  cas,  100  réaux  d'amende. 

28.  Si  un  individu  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  tous  ses  biens 
sont  confisqués  ;  ceux  de  la  victime  sont  également  confisqués  (si  elle  n'a  pas 
d'héritiers). 

29.  Si  un  individu  en  tue  un  autre,  la  vengeance  doit  être  exercée  sur  le 
meurtrier  et  non  sur  ses  parents.  Si  le  meurtrier  meurt ,  la  rek'ba  s'exerce 
sur  son  fils.  Si  le  meurtrier  meurt  sans  enfants  mâles ,  les  héritiers  seront 
soumis  à  la  dette  de  sang. 

30.  Celui  qui  viole  l'ânaïa  d'un  homme  du  village  paye  20  réaux  d'a- 
mende, lorsqu'un  homme  vient  se  mettre  sous  l'ânaïa  d'un  habitant,  par 
exemple. 

31.  Si  l'amin,  pour  favoriser  un  coupable,  cherche  à  étouffer  une  affaire, 
il  paye  une  amende  égale  à  celle  à  laquelle  est  condamné  le  coupable. 

32.  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing  payent  chacun  2  francs. 

33.  Celui  qui  prend  le  parti  de  son  parent,  en  paroles  seulement,  1  franc. 

34.  Si  deux  individus  se  battent,  et  qu'un  troisième  dise  à  ceux  qui  veulent 
les  séparer  :  «  Laissez-les  se  battre ,  »  il  paye  4  francs. 

35.  Celui  qui  mord  son  adversaire  au  visage  paye  3  réaux. 

36.  Ceux  qui  se  battent  lorsque  la  djemâa  est  réunie,  et  en  sa  présence, 
payent  chacun  5  réaux. 

37.  Celui  qui  frappe  l'amin  paye  1  réal,  et  l'amin  ne  paye  rien,  si  la  dis- 
pute a  lieu  pour  une  chose  concernant  la  djemâa. 

38.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton  ou  une  pierre,  1  réal. 

39.  Celui  qui  frappe  avec  un  couteau,  un  sabre,  une  hachette,  paye 
5  réaux. 

40.  Celui  qui  frappe  avec  une  faucille,  une  pioche,  une  massue  ferrée, 
paye  2  réaux. 

41.  Si  deux  individus  se  sont  battus,  et  que  le  battu  cherche  dispute  à 
l'autre  le  lendemain  ou  plus  tard,  il  paye  5  réaux. 

42.  Quand  deux  individus  se  battent  et  qu'un  troisième  leur  dit  :  «  Je 
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mets  entre  vous  1  ânaïa  de  la  djemâa,  celui  qui  continuera  payera  tant;  »  si 
les  deux  combattants  continuent  à  se  battre ,  ils  payent  chacun  la  somme 
fixée  par  celui  qui  voulait  les  séparer. 

43.  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet  et  lâche  la  détente,  que 
le  coup  parte  ou  non,  paye  50  réaux. 

44.  Si  un  homme  fait  se  bat  avec  un  homme  près  d'atteindre  sa  majorité , 
Thomme  fait  paye  4  francs  d'amende ,  et  le  jeune  homme  ne  paye  rien. 

Si  le  père  ou  Tun  des  parents  du  jeune  homme  va  à  son  secours,  il  paye 
aussi  4  francs;  car  c'est  souvent  pour  de  semblables  motifs  que  la  guerre 
éclate  parmi  nous. 

Le  jeune  homme  ne  paye  l'amende ,  pour  s'être  battu  avec  un  homme  dans 
la  force  de  VàgOy  qu'un  an  après  avoir  subi  l'épreuve  du  ftl  (à  sa  majorité). 

45.  Le  jeune  homme  près  d'atteindre  sa  majorité  qui  insulte  un  homme 
fait  paye  1/2  réal. 

46.  Si  deux  femmes  se  battent,  avec  les  mains  seulement,  chacune  paye 
90  centimes. 

Si  elles  se  battent  à  coups  de  pierres  ou  de  bâton,  elles  payent  la  môme 
amende  que  les  hommes. 

47.  La  femme  qui  insulte  un  homme,  1/2  réal. 

48.  La  femme  n'est  pas  admise  à  demander  la  séparation  à  rencontre  de 
son  mari  :  le  droit  de  répudiation  n'appartient  qu'à  l'homme. 

49.  Quand  un  homme  veut  battre  un  jeune  enfant,  et  que  celui-ci  se  réfu- 
gie près  d'une  femme  ou  d'un  homme,  il  ne  doit  pas  le  frapper.  S'il  le  frappe, 
il  paye  1  réal. 

50.  Lorsque  deux  individus  se  battent,  celui  qui  saisit  son  adversaire  par 
la  touffe  de  cheveux  du  sommet  de  la  tête  (tachebbouth)  paye  3  réaux,  comme 
celui  qui  mord  son  adversaire. 

51.  Celui  qui  commet  l'adultère,  50  réaux;  mais  à  condition  que  le  mari 
de  la  femme  aura  fait  acte  de  vengeance ,  en  frappant  le  complice  avec  une 
pierre,  un  bâton,  un  fusil,  si  rien  ne  l'empêche  de  le  faire. 

Si  le  mari  est  empêché ,  ce  sont  ses  parents  qui  doivent  indiquer  par  un 
acte  qu'ils  se  plaignent  de  l'adultère. 

Si  le  mari  ou  ses  parents  poursuivent  le  coupable  pour  le  frapper  et  faire 
acte  de  vengeance,  et  qu'un  des  parents  de  celui-ci  vienne  à  son  aide,  ce 
dernier  paye  50  réaux  d'amende. 

52.  La  femme  qui  se  prête  à  l'adultère,  50  réaux.  Son  mari  paye  à  sa 
place,  à  moins  qu'il  ne  la  répudie. 

La  femme  qui  est  violée  ne  paye  rien. 

53.  Celui  qui  est  convaincu  de  faux  témoignage  subit  la  punition  qui  de- 
vait frapper  celui  contre  lequel  il  a  témoigné. 

54.  Celui  qui  passe  avec  des  bestiaux  dans  les  champs  cultivés  près  du 
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village  (thimizar)^  depuis  Tépoque  des  labours  jusquà  la  moisson,  paye 
1/2  réal. 

On  peut  cependant  passer  avec  une  paire  de  boeufs  pour  aller  labourer,  ou 
avec  un  mulet  conduit  par  la  bride. 

55.  Quand  un  individu  passe  auprès  d'un  autre  qui  chante  des  chansons 
obscènes  et  lui  dit  de  se  taire,  le  chanteur  paye  1  réal  d'amende ,  s'il  ne  tient 
pas  compte  de  Tavertissement. 

56.  Celui  qui  refuse  d'aller  en  justice  sur  la  demande  de  son  adversaire, 
4  réal. 

57.  Si  un  pauvre  ne  peut  payer  l'amende  qui  lui  est  infligée,  il  doit  quitter 
le  village. 

Si  un  individu  veut  prendre  son  parti ,  il  paye  l'amende  infligée  au  pau\Te, 
que  cette  amende  soit  forte  ou  faible. 

58.  Celui  qui  empiète  sur  les  limites  des  propriétés  communales,  cimetière, 
etc.,  paye  20  réaux  d'amende  et  rentre  dans  ses  limites. 

59.  Celui  qui  fait  une  meule  de  paille  ou  un  tas  de  fumier  sur  le  terrain 
communal  paye  1/2  réal ,  et  enlève  sa  meule  ou  son  fumier. 

60.  Celui  qui  joue  de  la  flûte  ou  du  tambourin  sur  le  chemin  de  la  fontaine 
ou  dans  la  fontaine  paye  1/2  réal. 

Si  quelqu'un  lui  dit  de  se  taire,  qu'il  ne  tienne  pas  compte  de  l'avis  et 
se  batte  avec  celui  qui  le  donne,  ce  dernier  n'est  pas  puni,  mais  le  joueur  de 
flûte  paye  1  réal. 

61.  Lorsqu'un  individu  cache,  par  plaisanterie,  un  objet  appartenant  à  un 
autre,  si  ce  dernier  porte  plainte,  celui  qui  a  caché  l'objet  paye  5  réaux. 

62.  Celui  qui  a  trouvé  un  objet  et  le  conserve  sans  prévenir  qu'il  l'a  ramassé 
paye  1  réal. 

63.  Celui  qui  vole  un  mouton  ou  une  chèvre,  20  réaux. 

64.  Celui  qui  vole  dans  une  maison,  en  perçant  les  murs  ou  non,  paye 
30  réaux  d'amende,  10  de  réparation,  et  il  rend  les  objets  volés. 

65.  Celui  qui  vole  un  bœuf,  une  vache,  un  âne,  un  mulet,  paye  20  réaux 
d'amende,  et  donne  au  propriétaire  le  prix  qu'il  demande.  S'il  trouve  que  celui- 
ci  réclame  un  prix  trop  élevé,  il  peut  lui  déférer  le  serment. 

66.  Celui  qui  vole  une  poule,  15  réaux. 

67.  Celui  qui  vole  des  raisins  dans  une  vigne  :  la  nuit,  10  réaux;  le  jour,  5. 

68.  Celui  qui  vole  des  raisins  à  une  treille  :  la  nuit,  5  réaux;  le  jour,  2 1/2. 

69.  Celui  qui  vole,  dans  un  jardin  potager,  des  citrouilles,  melons,  pas- 
tèques et  tous  les  légumes  :  la  nuit,  5  réaux;  le  jour,  2  1/2. 

70.  Celui  qui  vole  des  figues  sur  l'arbre ,  1/2  réal. 

71.  Celui  qui  vole  un  faix  de  bois,  une  perche,  un  paquet  d'herbes  qu'il 
trouve  sur  le  chemin,  paye  1/2  réal  *. 

1  Les  Kabyles  onl  l'babitude^le  transporter,  partie  par  partie,  sur  le  cheiuiu  les  objets 
qu'ils  veulent  emporter  chez  eux. 
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72.  Celui  qui  vole  du  bois  à  brûler  à  un  tas  amassé  par  un  autre,  1/2  réal. 

73.  Celui  qui  vole  des  abeilles  dans  Tenclos  paye  20  réaux  d'amende  et 
40  de  réparation. 

74.  Celui  qui  passe  dans  une  prairie  réservée  paye  3  réaux. 

75.  Celui  qui  vole  des  figues  qui  sont  à  sécher  sur  la  terrasse  de  la  mai- 
son :  la  nuit,  iO  réaux;  le  jour,  5. 

76.  Celui  qui  vole  du  blé  lorsque  les  gerbes  sont  réunies  en  tas,  22  réaux. 

77.  Celui  qui  vole  des  olives  au  séchoir  :  la  nuit,  20  réaux;  le  jour,  5. 

78.  Celui  qui  arrache  une  haie,  un  tuteur  de  figuier  ou  de  vigne,  paye 
{  réal. 

79.  Celui  qui  vole  de  la  paille,  la  nuit  ou  le  jour,  paye  5  réaux. 

80.  Celui  qui  vole  des  feuilles  de  frêne  paye  1  réal  d'amende  et  1/2  réal 
au  propriétaire. 

81.  Celui  qui  coupe  du  blé  sur  pied  pour  le  voler,  5  réaux. 

S'il  ne  fait  qu'enlever  sans  faucille  quelques  épis  pour  les  manger,  1/2  réal. 

82.  Celui  qui  vole  des  fèves,  des  pois,  des  haricots ,  paye  1/2  réal. 

83.  Celui  qui  coupe  un  arbre  chez  nos  voisins  paye  5  réaux. 

84.  Quand  un  individu  va  trouver  un  homme  du  village  et  lui  dit  qu'il 
est  envoyé  par  un  de  ses  amis  pour  lui  demander  quelque  chose,  il  paye,  si 
le  fait  est  faux,  5  réaux  d'amende,  et  il  rend  sans  délai  l'objet  qu'il  s'est  pro- 
curé par  fraude. 

85.  Celui  qui,  dans  une  timecheret',  vole  de  la  viande,  avant  que  le  par- 
tage soit  fait,  paye  20  réaux  d'amende,  n'eùt-il  volé  que  le  foie  ou  les  intestins. 

86.  Celui  qui,  dans  une  timecherer,  déclare  pour  sa  famille  un  nombre 
de  têtes  supérieur  au  chiffre  véritable ,  paye  autant  de  fois  1  réal  qu'il  a  dé- 
claré d'individus  en  trop. 

87.  Si  l'amin  et  les  t'emman  se  sont  trompés  dans  le  compte  des  parts  do 
viande  et  en  ont  fait  moins  qu'il  ne  faut,  chacun  d'eux  paye  une  amende  de 
20  réaux  (50  fr.). 

88.  Si  un  individu  s'emporte  contre  la  djemàa  et  dit  à  l'amin  :  «  Je  ne  veux 
plus  faire  partie  de  votre  touûk',  »  les  àk'al  lui  feront  des  remontrances;  s'il 
accepte  leur  avis,  très  bien;  sinon,  il  payera  5  réaux  d'amende. 

89.  Celui  qui  amène  un  étranger  pour  voler  dans  le  village  paye  30  réaux. 

90.  Si  un  individu  veut  voler,  en  perçant  un  mur,  et  qu'un  individu  le  tue, 
que  ce  soit  le  maître  de  la  maison  ou  tout  autre ,  son  meurtre  ne  donne  pas 
lieu  à  rek'ba. 

91.  Celui  qui  vole  des  figues  sur  les  claies,  ou  des  olives  en  tas,  paye  5  réaux 
d'amende. 

92.  Celui  qui  ramasse  des  figues  ou  des  olives  tombées  de  l'arbre,  après 
qu'il  a  été  défendu  de  les  prendre,  paye  5  réaux  K 

t  Avant  cette  défense,  les  pauvres  pouvaient  ramasser  les  flgues  et  les  olives  tombées. 
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93.  Celui  qtti  vole  des  roseaux,  1  réal. 

94.  Celui  qui  vole  des  fruits,  pommes,  poires,  prunes  ou  autres,  1  réal. 

95.  Celui  qui  incendie  une  récolte,  ou  un  toit  en  roseaux  établi  pour 
faire  sécher  des  figues,  une  meule  de  paille  ou  une  cabane  bâtie  dans  les 
champs,  50  réaux  d'amende. 

96.  Celui  qui  incendie  volontairement  un  arbre  quelconque,  3  réaux. 

97.  Celui  qui  lave  des  effets  dans  la  fontaine  appelée  Tala  Oumalou^ 
i  réal. 

98.  La  femme  qui  lave  dans  la  môme  fontaine,  avec  ou  sans  savon,  4  réal. 

99.  Celui  qui  salit  Teau  de  la  fontaine  appelée  Tala  Lebout  est  puni 
comme  pour  la  fontaine  appelée  Tala  Oumalou, 

CONFÉDÉRATION  DES  MÀATKA. 


KÂNOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  KHALIFA. 

1.  Si  un  homme  fait  un  don  à  la  djemâa,  elle  Taccepte,  à  moins  que,  avant 
de  mourir,  le  testateur  n'ait  déclaré  devant  témoins  qu'il  revenait  sur  sa  pre- 
mière intention. 

2.  Lorsqu'un  homme  meurt  sans  rien  léguer  à  la  djemâa,  ses  héritiers 
payent  au  village  3  douros. 

Il  n'est  pas  payé  de  droit  au  village  pour  celui  qui  meurt  à  l'étranger. 

3.  Une  femme,  mariée  dans  notre  tribu  ou  dans  une  autre,  n'a  droit  à  rien 
dans  la  succession  de  son  père.  Si  elle  devient  veuve  ou  si  elle  est  répudiée , 
elle  a  droit  de  vivre  dans  la  maison  de  son  père  et  sur  sa  succession. 

Si  une  femme  étrangère  est  mariée  dans  notre  tribu ,  elle  ne  pourra  pas 
hériter  de  son  père. 

Nous  ne  permettons  pas  que  les  biens  de  notre  tribu  passent  à  des  étrangers 
par  l'héritage  des  femmes  ;  nous  ne  voulons  pas  davantage  que  des  biens 
étrangers  entrent  chez  nous  par  la  même  voie. 

Nous  ne  pouvons  admettre  aucun  changement  à  cet  égard. 

4.  Si  un  homme  meurt,  laissant  sa  veuve  avec  un  ou  plusieurs  enfanb 
mâles,  les  héritiers  ne  peuvent  chasser  la  femme  de  la  maison.  Si  la  veuve 
vient  à  se  remarier,  les  proches  parents  deviennent  tuteurs  des  enfants  et 
gèrent  les  biens  jusqu'à  leur  majorité.  Ils  ne  peuvent  disposer  de  ces  biens. 

Le  tuteur  n'est  pas  admis  à  dire  à  l'orphelin  qu'il  a  dépensé  pour  lui  plus 
que  les  revenus  de  ses  biens.  (Si  ces  revenus  sont  insufflsants,  le  tuteur  doit 
y  pourvoir  de  ses  deniers;  les  biens  de  l'orphelin  doivent  rester  intacts.) 

5.  Si  un  individu  sent  sa  fin  approcher  ou  part  pour  la  Mekke,  il  ne  peut 
nommer  tuteur  de  ses  enfants  qu'un  de  ses  proches ,  et  non  un  étranger. 

Le  tuteur  ne  peut  rien  faire  qui  ne  soit  dans  l'intérêt  des  mineurs. 
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6.  Un  individu  qui  part  pour  la  Mekke  peut  dt^igner  un  étranger  pour 
veiller  sur  sa  femme  répudiée  ;  pour  la  femme  qui  n'est  pas  répudiée ,  il  ne 
peut  désigner  qu'un  de  «es  parents. 

7.  Lorsqu'une  femme  quitte  son  mari  et  se  retire  chez  son  père,  le  mari 
peut  aller  redemander  sa  femme;  si  les  parents  refusent  de  la  lui  donner,  il  a 
le  choix  ou  de  se  faire  rendre  immédiatement  l'argent  qu'il  a  donné  pour 
elle ,  ou  de  laisser  la  femme  thamàouok't, 

8.  L'époque  pour  rendre  les  vergers  ou  jardins  donnés  en  rahnia  est  au 
mois  de  mars;  pour  les  oliviers,  c'est  l'été;  pour  les  terres  de  culture,  c'est 
l'époque  du  commencement  des  labours;  pour  les  frênes,  en  mars. 

9.  Si  un  individu  vend  une  propriété  qu'il  avait  donnée  en  rahnia ,  le  dé- 
tenteur de  la  propriété  ne  la  rend  qu'après  avoir  reçu  son  argent. 

10.  Une  femme  mariée  ne  peut  réclamer  à  ceux  qui  l'ont  mariée  la  thâ- 
mamth  donnée  pour  elle  ;  si  elle  est  dans  le  besoin ,  elle  peut  vivre  dans  la 
maison  de  son  père  ou  de  ses  parents  qui  l'ont  mariée. 

11.  Une  femme  ne  peut  désigner  la  personne  qui  doit  recevoir  la  thâ- 
mamth.  Ce  sont  toujours  ses  proches  parents. 

12.  Vn  individu  qui,  dans  la  djemàa,  adresse  des  paroles  inconvenantes  à 
l'amin,  aux  t'emman,  aux  notables,  paye  1  douro. 

13.  Lorsqu'un  homme  en  mourant  laisse  plusieurs  enfants  mâles,  les  uns 
majeurs,  les  autres  mineurs,  si  ceux  qui  sont  majeurs  vendent,  en  tout  ou  en 
partie ,  les  biens  de  la  succession ,  les  mineurs ,  à  leur  majorité ,  ne  pourront 
exercer  le  droit  de  chefàa. 

14.  Si  la  mère  d'un  enfant  vend  des  propriétés  pour  subvenir  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  son  enfant  (avec  l'autorisation  de  la  djemàa),  l'enfant,  à 
sa  majorité,  ne  pourra  invoquer  le  droit  de  chefâa. 

15.  Si  un  orphelin  est  chez  son  oncle  et  que  celui-ci  vende  une  partie  do 
ses  biens,  l'orphelin,  à  sa  majorité,  reprend  ses  biens,  sans  indemnité  pour 
l'acheteur. 

Si  l'oncle  vend  ses  propres  biens  pendant  la  minorité  de  l'orphelin,  celui-ci, 
à  sa  majorité,  exerce  le  droit  de  chefàa  sur  les  biens  de  son  oncle. 

16.  Le  délai  pour  l'exercice  du  droit  de  chefàa  est  de  trois  jours  pour  les 
présents;  pour  les  absents,  ce  délai  est  de  trois  jours  à  partir  de  leur  retour 
au  village. 

17.  Celui  qui  exerce  le  droit  de  chefàa  doit  le  faire  pour  lui,  et  non  pour 
revendre  à  un  autre.  S'il  est  prouvé  qu'il  a  agi  pour  le  compte  d'un  autre , 
il  paye  1  douro  d'amende. 

18.  Si  un  homme  vend  une  propriété  à  un  étranger,  celui-ci  paye  au  vil- 
lage un  droit  de  1  douro. 

19.  Dans  une  timecheret'  d'argent,  si  un  individu  refuse  de  prendre  sa  part 
de  viande  (pour  ne  pas  payer),  le  dhamcn  de  sa  kharouba  prend  sa  part,  et 
il  paye  la  valeur  de  cette  part. 

ni.  26 
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20.  Celui  qui  refuse  de  donner  sa  quote-part  du  salaire  de  l'imam  paye 
i  douro  d'amende  et  est  contraint  de  payer  sa  part. 

21.  Lorsqu'un  homme  perd  un  bœuf,  un  mouton,  une  chèvre,  et  que, 
pour  lui  venir  en  aide,  la  djemâa  a  décidé  que  la  viande  sera  répartie  entre 
les  habitants,  celui  qui  refuse  de  prendre  la  part  de  vianda  qui  lui  revient 
paye  1  franc  d'amende. 

22.  Si  un  homme  a  des  dettes ,  ses  créanciers  peuvent  faire  vendre  même 
sa  maison. 

23.  S'il  y  a  discussion  entre  deux  individus  pour  les  limites  d'un  terrain , 
et  que  la  djemâa  ait  réglé  la  question,  celui  qui  arrache  les  bornes  paye 
1  douro  d'amende. 

24.  Celui  qui  empiète  sur  les  biens  communaux ,  ou  qui  les  laboure  sans 
permission ,  paye  5  douros  d'amende. 

25.  Celui  qui  dégrade  un  chemin  Ou  un  cimetière,  2  fr.  50  cent. 

26.  Celui  qui  porte  un  faux  témoignage  paye  i  douro  d'amende  et  rem- 
bourse tout  ce  qu'il  a  fait  perdre  à  celui  contre  lequel  il  a  déposé. 

27.  La  durée  des  associations  pour  les  vaches  et  les  chèvres  est  de  quatre 
ans. 

28.  Si  un  homme  (ou  une  femme)  empoisonne  quelqu'un,  il  paye  40  dou- 
ros d'amende ,  quand  il  n'y  a  pas  eu  mort. 

S'il  y  a  eu  décès,  il  paye  25  douros  d'amende  et  subit  la  mort. 

29.  Si  un  homme  veut  attenter  à  la  pudeur  d'une  femme,  il  paye  25  dou- 
ros d'amende,  quand  il  y  a  des  témoins. 

Si  la  femme  a  consenti ,  elle  paye  également  25  douros.  C'est  le  mari  qui 
paye ,  dans  le  cas  où  il  ne  répudie  pas  sa  femme. 

30.  Si  une  femme  déclare  qu'un  homme  a  voulu  attenter  à  sa  pudeur, 
celui-ci  paye  5  douros. 

3t.  Celui  qui  reprend  sa  femme  après  lavoir  répudiée  paye  l  douro  1/2 
d'amende. 

32.  Lorsqu'un  individu  en  tue  un  autre,  il  est  seul  soumis  à  la  dette  de 
sang. 

33.  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet  sur  un  autre,  qui  frappe 
avec  un  sabre,  un  couteau  ou  une  hachette,  paye  25  douros,  si  la  mort  son 
est  suivie. 

34.  S'il  n'y  a  eu  que  blessure,  il  paye  15  douros. 

35.  Celui  qui  menace  avec  un  fusil,  2  douros  1/2. 

36.  Celui  qui  frappe  avec  une  faucille,  1  douro. 

37.  Celui  qui  menace  avec  un  sabre ,  un  couteau ,  une  hachette ,  une  fau- 
cille ,  2  francs. 

38.  Si  un  individu  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  les  biens  du 
meurtrier  et  ceux  de  la  victime  sont  confisqués. 

39.  Lorsque  deux  individus  se  battent  et  qu'un  homme  qui  jeune  depuis 
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trois  ans,  ou  une  femme,  met  entre  eux  Tânaïa  de  la  djemâa,  s'ils  continuent  à 
se  battre ,  il  payent  chacun  1  douro. 

40.  L'homme  qui  en  frappe  un  autre  avec  un  bâton  ou  une  pierre  paye 
1  douro,  s'il  y  a  eu  blessure;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  blessure,  2  francs. 

41.  Celui  qui  ne  se  rend  pas  à  une  corvée  de  travail  d'utilité  publique 
paye  1  franc. 

42.  Celui  qui  n'assiste  pas  à  un  enterrement,  4  franc. 

43.  Celui  qui  donne  un  soufflet  à  un  autre,  i  franc. 

44.  Celui  qui,  en  se  battant,  mord  son  adversaire  ou  le  saisit  par  la  toulTe 
de  cheveux  (lachebbmith)  paye  2  francs. 

45.  Celui  qui  vole  dans  une  maison,  en  perçant  les  murs,  en  escaladant 
ou  en  forçant  la  porte,  paye  23  douros  (425  francs)  d'amende. 

Si  le  maître  de  la  maison  tue  le  voleur,  il  n'est  passible  d'aucune  amende. 

46.  Celui  qui  vole,  de  jour,  des  bo&ufs,  mulets  ou  ânes,  paye  5  douros 
et  rend  la  valeur  des  objets  volés. 

47.  Celui  qui  vole,  de  nuit,  des  gerbes  de  blé,  d'orge,  des  fèves,  du  sor- 
gho en  tas,  paye  5  douros,  plus  la  réparation  et  la  valeur  des  objets  volés. 

Le  même  vol  commis  le  jour  est  puni  de  4  douro  d'amende,  plus  la  répa- 
ration, etc. 

48.  Celui  qui  vole  du  blé  sur  pied,  pour  le  griller  et  le  manger,  paye  4  franc, 
s'il  a  pris  une  grosse  botte ,  et  50  centimes  pour  une  petite  botte. 

49.  Celui  qui,  de  nuit  ou  de  jour,  volera  des  figues  sur  la  claie,  ou  des 
olives  au  séchoir,  paye  5  douros  d'amende  et  la  réparation. 

50.  Celui  qui  vole  des  figues  sur  l'arbre,  la  nuit,  paye  2  francs,  s'il  est 
majeur,  et  50  centimes,  s'il  est  mineur. 

54.  Celui  qui  vole  des  raisins  dans  une  vigne,  des  pommes,  des  prunes, 
des  poires,  paye  2  douros  4/2,  s'il  est  majeur,  et  1  douro,  s'il  est  mineur,  plus» 
les  réparations. 

52.  S'il  ramasse  les  olives  à  terre,  il  ne  paye  que  4  franc  d'amende,  plus 
la  réparation. 

53.  Celui  qui  vole  des  feuilles  de  frêne,  la  nuit  ou  le  jour,  paye  2  francs 
d'amende ,  plus  la  réparation. 

54.  Celui  qui  vole  des  douk'k'ar  pour  les  vendre ,  2  francs. 

55.  Ceux  qui  se  disputent  en  paroles ,  50  centimes. 

56.  La  femme  qui  insulte  un  homme ,  4  franc. 

57.  L'homme  qui  insulte  une  femme,  4  fr.  50  cent. 

58.  Celui  qui  vole  une  poule,  5  francs  d'amende,  plus  la  valeur  de  la 
poule^ 

59.  Celui  qui  tue  une  poule  qui  est  entrée  sur  son  terrain  n'est  passible 
d'aucune  amende. 

60.  Celui  qui  vole  un  faix  de  bois  paye  4  franc,  s'il  est  majeur,  et  50  cen- 
times, s'il  est  mineur. 
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61.  Celui  qui  coupe  de  l'herbe  dans  une  prairie  réservée  paye  1  franc  et 
la  valeur  de  l'herbe. 

62.  Un  fils  qui  est  insoumis  à  l'égard  de  son  père  et  ne  veut  pas  travail- 
ler pour  lui  n'a  droit  à  rien  des  biens  de  son  père ,  tant  que  celui-ci  est  vi- 
vant. A  la  mort  du  père ,  il  hérite  avec  ses  frères. 

63.  Si  un  père  a  plusieurs  fils,  les  uns  mariés,  les  autres  non  mariés,  il 
peut  donner  à  ceux  qui  ne  sont  pas  mariés  une  propriété  qui  représente  la 
valeur  des  femmes  données  à  leurs  frères  ;  les  frères  mariés  ne  peuvent  pas 
réclamer  cette  propriété.  Cependant,  s'ils  marient  les  célibataires  de  leurs  de- 
niers, ils  peuvent  prendre  leur  part  de  la  propriété. 

64.  Celui  qui  incendie  des  claies,  des  roseaux,  paye  5  douros  d'amende, 
plus  la  valeur  des  dégâts. 

65.  Celui  qui  coupe  une  branche  de  figuier,  d'olivier,  de  frêne,  paye  2  francs 
d'amende,  plus  la  réparation. 

66.  Celui  qui  fait  paître  des  animaux  dans  un  blé,  ou  dans  un  jardin ,  paye 
1  franc,  s'il  est  majeur;  50  centimes,  s'il  est  mineur. 

67.  Celui  qui  stationne  à  la  fontaine  des  femmes,  1  fr.  50  cent. 

68.  La  femme  qui  trouble  l'eau,  50  centimes. 


TRIBUS  DE  LA  RIVE  DROITE  DU  SÉBAOU. 


CONFÉDÉRATION  DES  AIT  OUAGUENNOUN. 


KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  AISSA  OU  MIMOUN. 

1.  Celui  qui  marie  une  femme  dont  il  dispose,  hors  la  présence  des  no- 
tables du  village,  paye  2  douros  d'amende. 

2.  Si  un  père  donne  à  sa  fille  quelque  chose  avant  son  mariage,  elle  ne 
pourra  emporter  cette  chose  lorsqu'elle  se  mariera;  la  fille  n'en  reprend  pos- 
session que  si  elle  revient  à  la  maison. 

3.  Le  délai  pour  exercer  le  droit  de  chefâa  est  de  huit  jours  pour  les  pré- 
sents. 

Les  absents  ont  huit  jours  après  leur  retour  au  village. 

4.  Celui  qui  donne  des  oliviers  à  rahnia  ne  peut  rentrer  dans  sa  propriété 
qu'au  mois  de  mai;  s'il  laisse  passer  cette  époque,  il  doit  attendre  l'année 
suivante. 

5.  L'époque  pour  rendre  les  jardins  de  figuiers  donnés  en  rahnia  est  le 
mois  de  mars. 
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Pour  les  terres  de  culture,  Tépoque  fixée  est  après  la  fin  de  la  moisson.  On 
ne  peut  plus  rendre  quand  les  labours  sont  commencés. 

Pour  les  denrées,  huile,  figues  et  grains  donnés  en  rahnia,  l'époque  est 
la  môme  que  pour  les  terres. 

6.  Le  fet'era  donné  par  le  village  appartient  à  Timam.  C'est  un  complément 
de  son  salaire. 

7.  On  ne  peut  revenir  sur  une  affaire  réglée  depuis  dix  ans. 

8.  Nul  ne  peut  être  tuteur  d'un  orphelin  que  l'un  de  ses  proches  parents; 
s'il  n'a  pas  de  parent  proche,  c'est  un  homme  de  la  kharouba. 

9.  Le  tuteur  ne  peut  vendre  le  bien  d'un  orphelin  ni  en  disposer;  s'il  est 
nécessaire  de  vendre,  le  tuteur  doit  consulter  les  notables  du  village.  Toute 
vente  faite  sans  la  participation  de  la  djemâa  est  nuHe. 

10.  Si  deux  individus  se  sont  associés  pour  des  bestiaux  (l'un  donne  le  ca- 
pital et  l'autre  fournit  ses  soins  et  son  terrain) ,  ils  peuvent  rompre  l'associa- 
tion quand  ils  veulent;  mais  celui  qui  a  fourni  le  capital  ne  peut  le  réclamer 
qu'au  bout  de  trois  ans. 

S'il  y  a  eu  un  excédent  {rodd)  stipulé  pour  la  valeur  du  lait,  celui  qui 
fournit  le  capital  n'aura  droit  de  l'exiger  que  si  les  animaux  sont  restés  trois 
ans  en  la  possession  de  son  associé. 

H.  Celui  qui  emprunte  à  intérêt  paye  à  l'échéance  capital  et  intérêts. 

42.  Lorsqu'une  femme  devient  veuve  ou  est  répudiée,  elle  revient  chez 
son  père  ou  chez  les  héritiers  de  son  père ,  et  elle  vit  avec  eux  sur  leurs  biens. 

13.  Celui  qui  vend  en  vert  livre  chaque  chose  en  sa  saison,  le  blé  en 
été ,  les  figues  en  automne  et  les  olives  à  l'époque  de  la  récolte. 

14.  Si  un  individu  en  tue  un  autre  volontairement,  les  parents  du  mort 
ont  droit  à  la  rek'ba. 

15.  Celui  qui  commet  l'adultère  paye  25  douros  d'amende;  si  la  femme 
a  consenti,  son  mari  ou  ses  parents  payent  25  francs.  Si  le  mari  la  répudie,  il 
ne  paye  rien. 

16.  Celui  qui  déflore  une  jeune  fille  paye  25  douros  d'amende  et  l'épouso 
forcément  :  il  donne  la  thâmamth  qu'elle  vaut. 

17.  Le  fond  de  l'aire  (haà-en-tiredit)  ne  peut  comporter  que  deux  me- 
sures. On  les  partage  en  trois  ;  le  propriétaire  a  deux  parts ,  et  l'akhammas , 
la  troisième. 

18.  Celui  qui  ne  se  rend  pas  à  une  corvée  pour  un  travail  d'utilité  pu- 
blique ,  2  francs. 

19.  Si  un  individu  meurt  et  qu'un  autre  le  tire  de  la  fosse  pour  le  voir, 
il  paye  1  franc  d'amende. 

Si  c'est  un  étranger  ou  un  parent  qui  n'a  pas  vu  le  mort  après  son  décès 
il  ne  paye  rien. 

20.  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing,  chacun  2  francs. 

21.  Celui  qui  en  frappe  un  autre  à  coups  de  poing,  2  francs* 
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22.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton  ou  avec  une  pierre,  que  le  sang  ait 
coulé  ou  non ,  2  douros  1/2  d'amende. 

23.  Celui  qui  frappe  avec  un  sabre,  10  douros. 

24.  Celui  qui  menace  sans  frapper,  5  douros. 

2o.  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil,  qu'il  ait  atteint  ou  non,  25  douros; 
le  fusil  est  confisqué. 

26.  Si  Tamin  insulte  un  homme  du  village  pour  défendre  les  intérêts  de 
la  djemâa,  il  ne  paye  pas  d'amende. 

27.  Si  un  individu  insulte  un  autre  individu ,  qui  ne  lui  répond  pas,  il  paye 
2  francs. 

28.  Une  femme  qui  insulte  un  homme ,  1  douro. 

29.  Un  homme  qui  insulte  une  femme,  1  douro. 

30.  Celui  qui  vole  dans  une  maison,  la  nuit  ou  le  jour,  en  perçant  les 
murs  ou  non,  paye  25  douros  d'amende. 

Si  le  maître  de  la  maison  tue  le  voleur,  il  n'est  passible  d'aucune  peine  et 
ne  doit  pas  la  rekl)a. 

31.  Celui  qui  vole,  la  nuit,  dans  un  jardin,  des  raisins,  2  douros  1/2 
d'amende  ;  le  jour,  1  douro. 

32.  Celui  qui  vole  des  olives  sur  l'arbre,  1  douro;  si  les  olives  étaient  à 
terre,  1  franc. 

33.  Si  un  berger  fait  commettre  des  dégâts  dans  des  blés  ou  du  foin,  il 
paye  1  franc  d'amende  (lui  ou  son  maître). 

34.  Celui  qui  laisse  paître  ses  troupeaux  sans  berger  paye  50  centimes , 
plus  la  valeur  du  dommage. 

CONFÉDÉRATION  DES  AIT  DJENNAD. 


KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  EL-ADER. 

1.  Les  femmes  ne  sont  pas  admises  à  participer  aux  successions,  mais  elles 
ont  droit  à  la  nourriture  et  aux  vêtements  sur  les  biens  de  leur  père ,  ou  de 
leur  mari  (lorsqu'elles  ont  des  enfants). 

2.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  une  femme  et  les  héritiers  de  son  père 
ou  de  son  mari,  au  siyet  de  la  part  qui  lui  revient  dans  les  revenus  du  dé- 
funt, c'est  la  djemâa  qui  décide. 

3.  Si  un  individu  meurt  en  laissant  des  dettes  et  qu'il  ait  pour  héritier 
un  mineur,  celui-ci  ne  paye  les  dettes  qu'après  sa  majorité. 

4.  S'il  est  nécessaire  de  vendre  les  biens  d'un  orphelin  pour  subvenir  à 
ses  besoins,  sa  mère,  quand  elle  est  tutrice,  ou  son  tuteur  ne  peuvent 
vendre  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  la  djemâa. 
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5.  Celui  qui  veut  vendre  sa  propriété  ne  peut  la  vendre  qu'en  présence  de 
la  djemàa.  S'il  vend  sans  le  concours  de  la  djemàa,  la  vente  est  nulle. 

6.  Les  gens  qui  ont  droit  d'exercer  la  chefàa  ont  trois  jours  pour  le  faire, 
s'ils  sont  présents.  Celui  qui  est  dans  la  régence  de  Tunis  a  un  délai  de  deux 
mois.  Celui  qui  est  à  Alger  ou  à  B6ne  a  un  délai  d'un  mois.  Celui  qui  va  en 
pèlerinage  à  la  Mekke  a  un  an  *. 

7.  Le  droit  de  chefàa  existe  pour  un  terrain  livré  à  thamrar'sith  (bail  à 
complant)  *. 

8.  Il  n'y  a  pas  droit  de  chefàa  lorsqu'on  échange  un  terrain  contre  un 
autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  un  excédent  en  argent. 

9.  Lorsqu'un  individu  donne  son  bien  à  rahnia,  les  deux  parties  peuvent 
rompre  le  contrat  à  leur  volonté  ;  seulement  l'argent  ne  peut  être  rendu  et  le 
bien  repris  qu'aux  époques  fixées  par  la  coutume  :  en  mars,  pour  les  jardins, 
et  en  octobre ,  pour  les  terres  de  culture.  Encore  faut-il  que  celui  entre  les 
mains  duquel  est  le  terrain  n'ait  ni  fumé  ni  labouré. 

10.  Un  mariage  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  célébré  par  un  mara- 
bout, en  présence  des  gens  du  village. 

a.  Si  une  femme  quitte  son  mari,  celui-ci  est  libre  de  la  répudier  ou  de 
laisser  subsister  le  mariage  (la  femme  reste  alors  thamâouok't, 

12.  Celui  qui  enlève  une  jeune  fille  non  mariée  paye  au  père  ou  aux 
parents  la  thàmamth  fixée  d'après  la  valeur  de  la  femme. 

13.  Celui  qui  enlève  une  fenmie  mariée  paye  au  mari  la  somme  que 
celui-ci  exige. 

14.  Celui  qui  épouse  une  femme  et  refuse  de  donner  la  thàmamth,  en  tout 
ou  en  partie ,  doit  la  répudier. 

15.  Si  un  homme  et  une  femme,  mariée  ou  non  mariée,  ont  des  relations 
illicites  du  consentement  de  la  femme,  chacun  d'eux  paye  25  douros  d'amende. 

16.  Si  un  homme  viole  une  femme,  25  douros  d'amende. 

17.  Si  un  homme  viole  une  jeune  fille,  il  paye  au  père  la  valeur  de  la 
thàmamth,  et  à  la  djemàa  25  douros  d'amende. 

18.  Quand  une  femme  déclare  qu'un  homme  a  attenté  à  son  honneur, 
celui-ci  paye  25  douros  d'amende,  si  la  femme  est  connue  pour  une  honnête 
femme.  Si  la  femme  a  une  mauvaise  réputation ,  l'homme  n'est  puni  qu'au- 
tant que  le  délit  est  prouvé  par  témoins. 

19.  Celui  qui  veut  remettre  sur  le  tapis  une  affaire  réglée  par  notre  jus- 
lice  ou  par  la  djemàa  n'est  pas  admis  à  le  faire. 

20.  Celui  qui  refuse  d'aller  en  justice,  lorsqu'il  est  appelé,  paye  1  douro. 
2i.  Celui  qui  donne  une  fête  pour  une  naissance,  un  mariage  ou  une  cir- 
concision, doit  donner  un  repas  de  couscous  au  village. 


1  n  est  toujours  sous-entendu  qu'il  a  connaissance  de  la  venlc  projetée. 

î  Article  contraire  à  la  coutume  générale,  qui  n'admet  pas  de  chefàa  pour  les  locations. 
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22.  Lorsque  la  djemâa  a  décidé  de  faire  une  timecheret' ,  si  deux  ou  trois 
personnes  s'y  refusent,  on  passe  outre;  si  ces  personnes  refusent  de  prendre 
leur  part  de  viande ,  elles  payent  chacune  i  douro  d'amende. 

23.  Celui  qui'  enlève  une  borne  qui  le  limite  avec  le  voisin  paye  5  douros 
d'amende. 

24.  L'individu  qui  en  tue  un  autre  volontairement  paye  25  douros  d'amende. 
Il  est  ensuite  soumis  à  la  dette  de  sang  (rek!ba). 

25.  Le  propriétaire  qui  tue  un  voleur  surpris  en  flagrant  délit  dans  la 
maison  ne  paye  pas  d'amende.  Il  est  seulement  soumis  à  la  rek'ba. 

26.  Celui  qui  frappe  l'amin  ou  le  khodja,  5  douros. 

27.  Celui  qui  frappe  l'amin  eUoumena  est  mis  à  la  disposition  de  l'auto- 
rité «. 

28.  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil  sur  un  autre ,  qu'il  l'ait  blessé  ou  non , 
paye  2o  douros  d'amende. 

29.  Celui  qui  frappe  avec  un  sabre,  10  douros. 

30.  Celui  qui  menace  de  tirer  un  coup  de  fusil  ou  de  frapper  avec  un 
sabre ,  5  douros. 

31.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton  ou  une  pierre,  2  douros,  s'il  n'a  pas 
blessé,  et  o  douros,  s'il  a  blessé. 

32.  Celui  qui  frappe  avec  une  hachette ,  5  douros. 

33.  Celui  qui  mord,  2  douros. 

34.  Celui  qui  frappe  la  femme  d'un  autre,  s'il  y  a  des  témoins,  5  douros. 
3o.  Si  une  femme  insulte  gravement  un  homme  en  présence  de  témoins, 

5  douros. 

36.  Celui  qui  vient  au  secours  de  son  parent  qui  se  bat  avec  un  autre , 
5  douros. 

37.  Si  deux  femmes  se  battent,  chacune  1  douro. 

38.  Celui  qui  insulte  l'amin  el-oumena  ou  le  khodja,  5  douros. 
Celui  qui  insulte  l'amin,  2  douros. 

39.  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing  payent  chacun  4  francs. 

40.  Quand  deux  individus  se  sont  battus,  si  celui  qui  a  eu  le  dessous  dans 
la  lutte  recommence  à  chercher  querelle  à  son  adversaire,  o  douros. 

41.  Celui  qui  en  insulte  un  autre,  1  franc. 

42.  Celui  qui  vole  un  objet  autre  que  ceux  qui  se  mangent,  en  perçant 
le  mur  d'une  maison ,  ou  par  escalade ,  si  le  propriétaire  le  surprend  en  fla- 
grant délit  ou  si  le  vol  est  prouvé  par  témoins ,  paye  25  douros  d'amende , 
25  de  réparation,  et  rend  les  objets  volés. 

43.  Un  individu  qui  a  des  raisons  pour  croire  qu'un  autre  l'a  volé  choi- 
sit quatre  hommes  de  la  kharouba  de  celui  qu'il  soupçonne  et  leur  fait  affir- 
mer par  serment  que  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  volé.  S'ils  s'y  refusent ,  le  volé 

1  Article  nouvellement  amendé. 
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fait  jurer,  par  quatre  hommes  de  sa  kharouba,  que  c'est  bien  celui  qu'il 
soupçonne  qui  Ta  volé,  et  alors  celui-ci  est  puni  comme  voleur. 

Si  Thomme  soupçonné  est  en  mauvaise  intelligence  avec  sa  kharouba,  on 
choisit  quatre  hommes  de  celle  où  il  s'est  retiré. 

44.  Celui  qui  vole  des  fruits,  la  nuit,  5  douros,  moitié  comme  amende  à 
la  djemâaet  moitié  au  propriétaire,  si  le  voleur  est  surpris  en  flagrant  délit, 
ou  si  le  vol  est  attesté  par  de  bons  témoins. 

Si  c'est  pendant  le  jour,  il  paye  l  douro.  Pour  un  vol  de  figues,  il  paye 
2  francs. 

45.  Celui  qui  vole  de  la  paille  à  une  meule  ou  des  claies  dans  la  maison 
paye  5  douros  d'amende,  plus  la  valeur. 

46.  Si  un  étranger  vient  habiter  dans  le  village  et  qu'il  soit  accusé  de  vol, 
les  gens  de  la  kharouba  où  il  compte  prêteront  serment  pour  lui. 

47.  Celui  qui  incendie  volontairement  une  maison,  des  arbres  fruitiers, 
des  récoltes,  paye  25  douros  d'amende  et  la  valeur  du  dommage. 

Si  l'incendie  a  été  involontaire ,  il  paye  seulement  la  valeur  du  dommage 
causé. 

48.  Celui  qui  coupe  méchamment  un  arbre ,  figuier  ou  olivier,  paye  5  dou- 
ros d'amende  et  rend  la  valeur  de  l'arbre. 

49.  Celui  qui  fait  paître  des  bestiaux  dans  un  jardin  d'pliviers  ou  de 
figuiers  payera  25  centimes  d'amende  pour  chaque  bourgeon  détruit  et  au- 
tant de  réparation  au  propriétaire. 

50.  Celui  qui  fait  pattre  des  bœufs,  des  mulets,  dans  le  blé  d'autrui, 

I  franc  par  tôle  ;  pour  des  moutons  ou  des  chèvres ,  25  centimes  par  tête. 

II  paye  la  valeur  du  dégât. 

51.  Celui  qui  fait  paître  dans  une  prairie,  pendant  la  nuit,  payera  5  douros 
d'amende. 

Si  c'est  le  jour,  il  payera  comme  s'il  eût  fait  pattre  dans  un  blé. 

TRIBU  DES  IZER'FAOUEN. 


KANOUN  DU  VILLAGE  D'AZEFFOUN. 

1.  Sept  jours  après  la  naissance  d'un  fils,  le  père  doit  donner  un  repas  au 
village;  de  plus,  à  la  petite  fête,  il  porte  un  plat  de  couscous  à  la  mosquée 
(toujours  pour  les  gens  du  village)  *. 

2.  Lorsqu'un  enfant  a  commencé  à  jeûner  (a  atteint  sa  majorité),  son 
père  donne  encore  un  plat  de  couscous  à  la  mosquée ,  le  jour  de  la  petite 
fête. 

1  Ceci  remplace  les  droits  en  argent  donnés  ailleurs.  Chez  les  Izer'faouen ,  l'argent  est 
rare,  et  les  viUages  ne  sont  pas  aussi  peuplés  qu'ailleurs. 


Digitized  by  ViiOOQIC 


410  LA  KABYLIE. 

3.  Celui  qui  circoncit  son  fils  donne  un  repas  au  village. 

4.  Celui  qui  se  marie  donne  un  repas  au  village. 

Celui  qui  donne  une  fôte  et  veut  faire  plus  que  ce  qui  vient  d'ôtre  prescrit 
est  libre  de  le  faire. 

5.  Lorsqu'un  homme  donne  une  fête,  ses  parents  et  amis  lui  ofTrent  de 
Targent  ;  à  son  tour,  il  en  offre  à  ses  amis  quand  ils  donnent  une  fête. 

Si  un  individu  a  donné  à  un  autre  plus  qu''il  n'a  reçu,  il  peut  lui  réclamer 
ce  qu'il  a  donné  en  plus  ;  l'autre  ne  peut  refuser  de  le  lui  rendre. 

6.  Toutes  les  maisons  du  village  ,  riches  ou  pauvres ,  donnent  l'hospitalité 
à  leur  tour.  Celui  qui  peut  pourvoir  aux  frais  d'hospitalité  et  refuse  de  rece- 
voir des  hôtes  paye  1  franc  d'amende. 

7.  L'argent  qui  sert  à  acheter  de  la  viande  pour  les  hôtes  du  village  est 
pris  sur  les  fonds  d'amendes  de  la  djemâa.  Si  ces  fonds  ne  suffisent  pas,  on 
fera  un  impôt  extraordmaire  (thabezert)  par  maison. 

8.  Celui  qui  refuse  de  payer  une  amende  paye,  outre  cette  amende, 
0  douros. 

S'il  persiste  à  ne  pas  payer,  la  djemâa  fait  vendre  son  bien  jusqu'à  con- 
currence de  l'amende,  et  cette  vente  est  irrévocable. 

9.  Celui  qui,  pouvant  payer  une  dette,  refuse  de  s'acquitter,  paye  1  douro 
d'amende. 

10.  La  femme  n'a  rien  à  réclamer  de  la  thâmamth  donnée  pour  elle.  Cet 
argent  appartient  à  son  père,  à  son  frère  ou  au  parent  qui  la  marie;  celui  qui 
marie  la  femme  lui  donne  ce  qu'il  veut  en  fait  de  vêtements. 

11.  Les  femmes,  mariées  ou  non  mariées,  n'héritent  pas. 

Les  veuves  et  les  femmes  répudiées  vivent  sur  les  biens  de  leurs  proches , 
qui  ne  peuvent  refuser  de  les  recevoir. 

12.  Une  veuve  qui  a  des  enfants,  mâles  ou  femelles,  peut  vivre  dans  la 
maison  de  son  mari  ;  les  héritiers  ne  peuvent  l'en  chasser,  à  moins  qu'elle 
n'ait  une  mauvaise  conduite. 

i3.  La  veuve  gère  les  biens  de  ses  enfants,  mais  en  consultant  toujours  un 
de  leurs  proches. 

14.  Elle  ne  peut  épouser  un  étranger  et  l'amener  demeurer  avec  elle  dans 
la  maison  de  son  premier  mari. 

lo.  Elle  peut  rester  dans  ladite  maison,  si  elle  se  remarie  avec  un  des 
proches  parents  de  son  mari. 

16.  Si  une  veuve  n'a  que  des  filles,  la  djemâa  fait  deux  parts  des  biens 
du  défunt  :  l'une  est  laissée  à  la  veuve  et  à  ses  filles  pour  vivre  ;  l'autre  est 
livrée  aux  héritiers. 

17.  Lorsque  les  filles  de  cette  veuve  se  marient,  la  mère  a  le  tiers  de  la 
thâmamth ,  et  les  héritiers  du  père ,  les  deux  tiers. 

18.  Le  tuteur  d'un  orphelin  ne  peut  rien  s'approprier  des  biens  de  son 
pupille. 
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II  peut  vendre  cependant,  pour  motifs  légitimes,  une  partie  de  ces  biens; 
mais  il  faut  que  le  besoin  soit  bien  constaté.  L'orphelin,  à  sa  majorité,  n'a 
rien  à  dire. 

Si  le  tuteur  vend  des  biens  sans  motifs  suffisants,  l'orphelin,  à  sa  majorité, 
rentre  dans  ses  biens. 

19.  Un  homme  qui  veut  vendre  une  propriété,  terre,  arbres  ou  tout  autre 
chose ,  doit  d'abord  l'offrir  à  son  associé. 

S'il  n'a  pas  d'associé ,  il  doit  donner  la  préférence  à  ses  proches  parents 
jusqu'à  extinction. 

20.  Toute  vente,  chez  nous,  doit  être  faite  par  écrit  et  devant  témoins; 
sinon ,  elle  est  nulle. 

21.  Le  droit  de  chefàa  appartient  d'abord  à  l'associé,  puis  au  plus  proche 
parent,  et  ainsi  de  suite,  que  celui  qui  peut  exercer  ce  droit  habite  notre 
village  ou  un  autre. 

22.  Le  droit  de  chefàa  s'exerce  pour  la  terre  ot  tout  ce  qui  tient  à  la 
terre. 

Il  n'y  a  pas  droit  de  chefàa  pour  les  biens  meubles. 

23.  Le  délai  pour  l'exercer  est  de  trois  jours  pour  les  présents,  de  quinze 
pour  ceux  qui  sont  à  Alger  ou  près  de  chez  nous,  de  trois  mois  pour  ceux  qui 
sont  à  Tunis;  pour  celui  qui  est  à  la  Mekke,  jusqu'à  son  retour.  (Le  délai 
ne  court  qu'à  partir  du  moment  où  l'intéressé  a  été  informé.) 

24.  Si  un  individu  qui  a  vendu  son  bien  déclare  un  prix  de  vente  supé- 
rieur au  prix  réel ,  pour  empêcher  d'exercer  le  droit  de  chefàa ,  ceux  qui  ont 
ce  droit  peuvent  toujours  en  user  lorsqu'on  découvre  la  fraude. 

25.  Si  un  étranger  vient  habiter  chez  nous  et  y  achète  des  propriétés,  il 
ne  pourra  les  revendre  qu'à  des  habitants  du  village;  ses  parents  habitant 
d'autres  villages  ne  pourront  exercer  le  droit  de  chefàa. 

26.  Les  femmes  n'exercent  pas  le  droit  de  chefàa. 

27.  L'orphelin  peut  exercer  ce  droit  à  sa  majorité,  s'il  est  associé.  S'il  n'est 
pas  associé ,  son  tuteur  exerce  pour  lui  le  droit  de  chefàa. 

28.  Le  droit  de  chefàa  ne  s'exerce  pas  pour  les  biens  donnés  à  rahnia,  à 
bail  à  complant,  à  bail  ordinaire. 

29.  Si  un  homme  en  mourant  laisse  des  dettes,  ses  créanciers  se  payent 
sur  sa  succession;  le  mineur,  à  sa  majorité,  n'est  pas  responsable  des  dettes 
de  son  père ,  si  la  succession  n'a  pas  suffi  pour  les  payer. 

30.  Celui  qui,  pouvant  payer  une  dette,  refuse  de  s'acquitter,  paye  1  douro 
d'amende. 

31.  Si  un  homme  fait  un  legs,  fort  ou  faible,  au  village,  les  héritiers  ne 
peuvent  refuser  de  livrer  ce  legs. 

32.  Si  un  homme  fait  un  legs  à  un  étranger,  ce  legs  est  nul. 

33.  Une  donation  faite  en  état  de  santé  à  une  fille,  à  une  sœur,  à  une 
femme ,  est  valable. 
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34.  Quand  un  homme  et  une  femme ,  mariée  ou  non  mariée ,  ou  veuve,  ont 
des  relations  coupables,  si  le  fait  est  prouvé,  chacun  d'eux  paye  25  douros. 

35.  Tentative  de  viol ,  25  douros. 

36.  L'homme  qui  arrache  à  une  femme  son  bonnet,  sa  ceinture,  son  collier, 
paye  25  douros. 

37.  Si  un  homme  déflore  une  jeune  fille  de  son  consentement,  chacun 
d'eux  paye  25  douros. 

L'homme  paye  aux  parents  la  thâmamth  que  vaut  la  jeune  fille. 

38.  Si  une  femme  qui  a  quitté  son  mari  et  vit  dans  la  maison  de  son  père 
devient  enceinte,  elle  paye  25  douros  d'amende,  et  l'homme  qu'elle  désigno 
pour  le  père  de  l'enfant ,  si  c'est  un  libertin ,  paye  25  douros  d'amende  et 
donne  au  mari  la  thâmamth  qu'il  avait  payée. 

La  femme  n'est  pas  crue,  si  l'homme  qu'elle  accuse  a  bonne  réputation. 

39.  Quand  un  homme  fait  la  cour  à  une  femme ,  si  celle-ci  écoute  ses  pro- 
pos ,  ils  payent  chacun  5  douros. 

La  femme  ne  paye  pas,  si  elle  refuse  d'écouter  l'homme. 

40.  Celui  qui  empoisonne ^  qu'il  y  ait  eu  mort  ou  non,  paye  50  douros 
d'amende,  si  le  fait  est  prouvé. 

41.  Celui  qui  a  du  poison  en  sa  possession ,  25  douros  d'amende. 

42.  Lorsque  des  gens  se  battent ,  si  quelqu'un  sort  de  la  maison  avec  un 
fusil  sans  faire  feu,  il  paye  12  douros  1/2  d'amende. 

43.  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu,  qu'il  atteigne  ou  n'atteigne  pas  celui 
sur  lequel  il  tire,  paye  25  douros. 

44.  L'homme  qui  en  tue  un  autre  paye  25  douros  d'amende  et  est  soumis 
à  la  rek'ba. 

45.  Celui  qui  tire  un  sabre  du  fourreau,  mais  ne  frappe  pas,  2  douros. 

46.  S'il  frappe ,  5  douros. 

47.  Celui  qui  frappe  avec  une  hachette ,  4  douros. 

48.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton,  une  pierre,  une  faucille,  2  douros. 

49.  Celui  qui  vient  en  aide  à  un  de  ses  parents  qui  se  bat  avec  un  autre, 
2  douros. 

50.  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing,  2  francs. 

5t.  Celui  qui  barre  le  chemin  à  un  autre  pour  se  battre  avec  lui  paye 
2  douros. 

52.  Si,  après  avoir  barré  te  chemin,  il  frappe  avec  un  des  objets  que  nous 
avons  mentionnés,  il  paye  d'abord  l'amende  de  2  douros  pour  avoir  arrêté 
son  adversaire,  plus  l'amende  qu'encourt  celui  qui  frappe. 

53.  Celui  qui  insulte  l'amin  el-oumena  ou  l'amin  du  village  paye  5  douros 
d'amende,  si  l'amin  défend  les  intérêts  du  village. 

54.  Celui  qui  insulte  l'imam  du  village  paye  5  douros. 

55.  Si  l'amin  el-oumena  ou  l'amin  du  village  insultent  quelqu'un,  ils 
payent  aussi  5  douros. 
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56.  Celui  qui  insulte  un  dhamen  paye  2  douros. 

57.  Si  un  dhamen  insulte  un  citoyen,  2  douros. 

58.  Celui  qui  menace  ou  frappe  Tamin  ou  Timam  paye  5  douros  d'a- 
mende. 

Pour  un  dhamen ,  2  douros. 

59.  La  femme  qui  insulte  un  homme ,  2  douros. 

60.  L'homme  qui  insulte  une  femme ,  2  douros. 

61.  Si  deux  hommes  ou  deux  femmes  s'insultent  réciproquement,  chacun 
paye  un  douro. 

62.  Celui  qui  vole  dans  une  maison,  en  perçant  les  murs,  par  escalade  ou 
effraction,  paye,  si  le  fait  est  prouvé,  10  douros  d'amende,  10  de  réparation, 
et  rend  la  valeur  des  objets  volés. 

63.  Celui  qui  vole  des  figues  sur  les  claies,  des  olives  ou  des  kharoubcs, 
de  jour  ou  de  nuit,  homme  ou  femme,  paye  5  douros  d'amende,  5  de  répa- 
ration et  la  valeur  des  objets  volés. 

Le  mineur  paye  1  douro  d'amende. 

64.  Celui  qui  vole,  la  nuit,  des  légumes  dans  un  jardin  paye  5  douros 
d'amende;  le  jour,  2  douros. 

65.  Celui  qui,  la  nuit,  vole  des  fruits,  figues,  raisins,  2  douros  d'amende, 
que  le  voleur  soil  un  homme  ou  une  femme  ;  le  jour,  2  francs. 

66.  Celui  qui  vole  du  grain  au  gerbier  donne  5  douros  d'amende ,  5  do 
réparation  et  rend  la  valeur  du  blé  volé. 

67.  Celui  qui  vole  un  mouton  ou  une  chèvre,  5  douros  d'amende,  5  do 
réparation,  et  restitution. 

68.  Celui  qui  vole  des  ruches  d'abeilles  paye  5  douros  d'amende,  5  de 
réparation,  et  restitue. 

69.  Si  un  individu  soupçonné  de  vol  ou  d'incendie  est  appelé  à  prêter  ser- 
ment, il  jure  qu'il  n'a  pas  commis  le  fait  à  lui  reproché;  trois  de  ses  parents, 
de  sa  kharouba,  jureront  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  qu'il  ait  commis  le 
délit. 

Les  gens  d'une  kharouba  ne  sont  pas  admis  à  jurer  en  faveur  des  membres 
d'une  autre  kharouba. 

70.  Si  une  femme  est  soupçonnée  de  vol  ou  d'autre  délit,  elle  jure  qu'elle 
n'a  pas  commis  le  délit,  et  son  mari  jure  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  qu'elle 
l'ait  commis.  • 

71.  Tout  habitant  est  responsable  des  faits  et  gestes  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent pour  lui ,  de  ses  hôtes  et  de  ses  locataires. 

72.  Celui  qui  incendie  volontairement  une  maison  habitée  ou  une  maison 
où  il  y  a  de  la  paille,  ou  des  récoltes  en  meules,  ou  des  claies,  paye  25  dou- 
ros d'amende ,  et  rend  la  valeur  des  dommages  occiasionnés. 

73.  Celui  qui  incendie  volontairement  un  arbre,  fruitier  ou  autre.  1  douro 
d'amende  et  les  dommages. 
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74.  Nous  avons  un  usage  particulier  connu  de  tous  pour  la  garde  des 
troupeaux. 

Celui  qui  ne  veut  pas  faire  paître  à  son  tour  les  troupeaux  du  village  paye 

1  franc. 

75.  Celui  qui  abandonnera  ses  bœufs,  mulets,  ânes,  chèvres,  moutons 
dans  un  blé  payera  1  franc  d'amende  et  le  dommage. 

Les  gens  de  la  djemâa  estiment  le  dommage. 

Si  les  animaux  ont  détruit  des  bourgeons  de  figuier,  chaque  bourgeon  sera 
payé  15  centimes. 

76.  Celui  qui  frappe  un  berger  avec  la  main  paye  1  franc  d'amende;  avec 
un  bâton,  1  douro. 

77.  Celui  qui  coupe  un  arbre ,  1  douro  d'amende  et  les  dommages. 

78.  Celui  qui  arrache  de  jeunes  arbres,  ou  qui  détruit  les  bourgeons,  paye 

2  francs  d'amende ,  et  35  centimes  pour  chaque  arbre  arraché  et  chaque  bour- 
geon détruit. 

CONFÉDÉRATION  DES  AIT  R'OUBRL 


KANOUN  EN  USAGE  DANS  LA  PLUPART  DES  VILLAGES. 

1 .  Le  délai  pour  exercer  le  droit  de  chefâa  est  de  trois  jours  pour  les  pré- 
sents. 

Pour  les  absents,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  loin  ou  près,  il  est  de  quinz*^ 
jours,  mais  à  la  condition  qu'ils  aiçnt  été  prévenus. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  chefâa  pour  les  échanges  de  terrain ,  à  moins  que 
l'une  des  parties  n'ait  donné  de  l'argent  en  plus.  Dans  ce  cas,  il  y  a  chefâa 
pour  les  parents  de  celui  qui  a  reçu  l'argent,  parce  qu'on  peut  craindre  que 
l'échange  ne  serve  à  dissimuler  une  vente. 

3.  Les  actes  d'échange  de  terrain  doivent  se  faire  devant  les  âk'al,  comme 
tous  les  autres  contrats. 

4.  Lorsqu'un  individu  qui  veut  vendre  son  bien  a  un  associé  ou  des  pa- 
rents qui  ont  droit  de  chefâa  sur  ce  bien,  il  doit  leur  offrir  la  préférence.  Si 
ceux-ci  refusent  d'acheter  eux-mêmes  et  ne  veulent  pas  laisser  vendre,  le 
propriétaire  charge  la  djemâa  du  village  de  vendre.  Tout  droit  de  chefâa  est 
alors  annulé;  la  djemâa  vend  à  qui  bon  lui  semble  et  retient  pour  elle  une 
part  du  prix  de  vente.  Celte  part  est  le  huitième  à  Mek'nea  *  et  le  tiers  chez 
les  Aït  Bouadda  et  à  Ifir'a  *. 

o.  Les  successions  sont  dévolues  au  parent  le  plus  proche;  les  femmes 

1  Villaî^c  des  Aït  R'oubri. 

*  Autres  villages  de  la  mt*mo  confédération. 
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.  n'ont  aucun  droit  à  prétendre  dans  les  successions,  môme  de  leur  père  ou  de 
leur  mari  ;  elles  ont  droit  aux  aliments  et  aux  vêtements. 

La  femme  ne  peut  faire  acte  de  personne  civile ,  ne  peut  vendre  ni  acheter  ; 
il  faut  toiyours  qu'un  de  ses  proches  parents  agisse  pour  elle. 

Si  la  femme  n'a  que  des  parents  éloignés ,  on  choisit  dans  la  kharouba 
l'homme  le  plus  sage. 

6.  Si  un  homme  épouse  une  femme,  qu'on  ait  lu  le  fath'a  et  que  la  femme 
ou  l'homme  vienne  à  mourir  avant  que  le  mari  ait  conduit  sa  femme  chez  lui, 
la  thàmamth  n'est  pas  exigible. 

Si  la  femme  a  été  conduite  chez  le  mari  et  que  l'un  des  conjoints  meure, 
la  thàmamth  est  exigible. 

7.  Lorsqu'une  femme  quitte  son  mari  et  se  réfugie  chez  ses  parents,  le 
mari  peut,  à  sa  volonté,  la  répudier  ou  la  laisser  tbamàouok't,  mais  il  ne  peut 
exiger  des  parents  la  restitution  de  la  thàmamth  avant  que  la  femme  soit 
remariée. 

Les  parents,  de  leur  côté ,  ne  peuvent  forcer  le  mari  à  accepter  la  thàmamth 
ou  à  répudier  la  femme. 

8.  Si  un  homme  pauvre  ne  peut  payer  l'amende,  celui  chez  lequel  il  est 
logé  paye  pour  lui. 

Si  ce  pauvre  est  soupçonné  de  vol,  le  propriétaire  paye  pour  lui. 

9.  Celui  qui  commet  un  adultère  paye  50  douros. 

10.  Si  un  individu  refuse  de  payer  une  amende,  l'amin  peut  lui  infliger 
une  nouvelle  amende ,  qui  se  joint  à  la  première. 

11.  Celui  qui  tire  un  coup  de  feu,  25  douros  d'amende,  s'il  n'y  a  pas  eu 
mort. 

S'il  y  a  eu  mort,  il  est  soumis  à  la  rek'ba. 

S'il  n'y  a  eu  que  blessures,  le  blessé  exercera  le  talion,  dùt-il  attendre 
longtemps  pour  en  trouver  l'occasion. 

12.  Celui  qui  menace  avec  un  fusil,  5  douros. 

13.  Celui  qui  menace  d'un  sabre  sans  frapper,  2  douros  1/2. 

14.  Celui  qui  frappe  avec  un  sabre,  5  douros. 

15.  Celui  qui  frappe  avec  un  instrument  de  fer  quelconque,  5  douros. 

16.  Celui  qui  ne  fait  que  menacer,  2  douros  1/2. 

17.  Celui  qui  mord  son  adversaire ,  1  douro. 

18.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton,  3  douros. 

19.  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing  près  du  village,  chacun  1/2  douro 
(2  fr.  50  cent.)  ; 

Loin  du  village,  1/4  de  douro  (1  fr.  25  cent.). 

20.  Celui  qui  vient  en  aide  à  son  parent  qui  se  bat,  1  douro. 

21.  Si  deux  individus  de  villages  différents  se  battent,  chacun  payera  à  son 
village  l  douro. 
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22.  Celui  qui  barre  le  chemin  à  un  autre  pour  le  forcer  à  se  battre , 
1  douro. 

23.  Celui  qui  insulte  Tamin,  1  douro. 

24.  La  femme  qui  insulte  un  homme ,  1/2  douro. 

25.  L'homme  qui  insulte  une  femme,  i  douro. 

26.  Celui  qui  commet  un  vol  important  paye  25  douros  d'amende.  Sont 
considérés  comme  vols  importants  :  le  vol  dans  une  maison  en  perçant  les 
murs,  par  escalade  ou  effraction;  le  vol  de  bœufs,  moutons,  mulets,  abeilles. 
Le  voleur  paye ,  en  outre ,  25  douros  de  réparation  et  restitue  les  objets  volés 
ou  leur  valeur. 

Le  mineur  ou  la  femme  qui  volent  ne  payent  que  la  moitié  de  l'amende  et 
de  la  réparation. 

L'argent  des  amendes  pour  ces  vols  est  employé  en  timecheret'  au  profit  du 
village. 

27.  Les  vols  de  moindre  importance,  blé  sur  pied,  légumes,  figues,  raisins, 
fruits,  javelles  de  blé,  sont  punis  de  12  douros  1/2  d'amende,  12  douros  12 
de  réparation ,  avec  restitution  des  objets  volés. 

28.  Celui  qui  vole  des  feuilles  de  frône,  1  douro. 

29.  Celui  qui  vole  des  artichauts,  1  douro. 

30.  Celui  qui  vole  dans  un  moulin  paye  25  douros  d'amende. 

31.  Celui  qui  vole  des  douk'k'ar  :  la  nuit,  3  douros;  le  jour,  1  douro. 

32.  L'homme  qui  charme  un  arbre  paye  12  douros  1/2;  le  mineur, 
1  douro. 

33.  Celui  qui  coupe  un  arbre,  fruitier  ou  non,  paye  12  douros  1/2. 

34.  Celui  qui  coupe  de  l'herbe  dans  une  prairie  réservée,  1  douro. 

35.  Celui  qui  laisse  paître  dans  les  jardins  d'un  autre  paye  25  centimes  par 
bourgeon  de  figuier  détruit. 

36.  Celui  qui  déplace  une  borne,  après  que  la  djemâa  a  fixé  les  limites  en- 
tre les  propriétés ,  5  douros. 

37.  Celui  qui  arrache  déjeunes  plants  de  figuier,  12  douros  1/2. 

TRIBUS  DU  VERSANT  SUD  DU  JURJURA. 


KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  IMECHEDDALEN. 

1 .  La  thâmamth  de  la  femme  qui  n'a  pas  encore  été  mariée  est  fixée  à 
50  réaux,  plus  deux  moutons,  de  8  réaux  chacun. 

Celle  de  la  femme  répudiée  est  fixée  à  70  réaux  au  profit  du  mari,  et  à 
deux  moutons ,  de  8  à  10  réaux,  pour  le  père  ou  le  frère  de  la  femme  *. 

1  Le  prix  de  la  femme  répudiée  est  plus  fort,  afin  que  le  mari  ne  fasse  pas  de  difficul- 
tés pour  la  laisser  remarier. 
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Celle  de  la  veuve,  30  réaux ,  et  deux  moutons  de  8  réaux  aux  parents  de  la 
veuve. 

2.  Celui  qui  recevrait  plus  que  ce  qui  vient  d'être  stipulé  payerait  à  la 
djemâa  toute  la  valeur  de  la  thàmamth ,  plus  une  amende  de  20  réaux ,  si  le 
fait  est  prouvé. 

3.  Celui  qui  reprend  sa  femme  après  Tavoir  répudiée  paye  5  réaux  d'a- 
mende. 

4.  Celui  qui  demande  une  femme  en  mariage  pendant  Taïdda  du  veuvage 
ou  de  la  répudiation  paye  15  réaux  d'amende. 

5.  Si  une  femme  a  quitté  son  mari  et  s'est  réfugiée  chez  ses  parents,  en 
cas  de  mort  de  cette  femme,  ce  sont  les  parents  qui  font  les  frais  des  funé- 
railles. 

6.  Quand  une  femme  prend  un  breuvage  pour  se  faire  avorter,  si  le  fait  est 
prouvé ,  elle  paye  la  dia  de  l'enfant. 

Si  le  fait  n'est  pas  prouvé ,  elle  prête  serment. 

7.  Lorsqu'une  femme  accouche,  toutes  les  femmes  du  village  vont  lui 
faire  compliment  et  lui  portent  des  œufs. 

8.  Celui  auquel  il  natt  un  (ils  doit  donner  une  fête  au  village,  le  septième 
jour  après  la  naissance  de  l'enfant. 

9.  Le  droit  payé  pour  la  naissance  d'un  fils  est  de  3  réaux. 

10.  Lorsqu'un  homme  a  épousé  une  femme ,  le  jour  où  il  doit  l'introduire 
dans  sa  maison,  tous  les  hommes  du  village  l'accompagnent  à  la  maison  de 
la  fiancée.  Celui  qui  s'en  abstiendrait  payerait  2  réaux. 

11.  Lorsqu'un  homme  ou  une  femme  meurt  dans  le  village,  tout  le  monde 
assiste  à  l'enterrement;  personne  ne  doit  travailler;  celui  qui  travaillerait  paye- 
rait 2  réaux. 

42.  Les  successions  ne  se  partagent  pas  d'après  la  loi  musulmane. 

43.  Si  un  homme,  en  mourant,  a  indiqué  la  manière  dont  sa  succession 
devait  être  partagée,  on  fait  le  partage  suivant  ses  intentions. 

14.  Un  homme  peut  léguer  à  ses  filles,  à  ses  sœurs,  à  ses  frères,  jusqu'au 
tiers  de  ses  biens,  mais  pas  au  delà  (les  femmes  ont  la  jouissance  seulement). 

lo.  Un  homme  peut  faire  un  legs  à  la  djemâa,  mais  il  ne  faut  pas  que  la 
somme  de  ce  legs,  ajoutée  aux  autres  legs  qui  peuvent  être  faits,  dépasse  le 
tiers  des  biens. 

16.  Le  délai  pour  exercer  le  droit  de  chefâa  est  de  trois  jours. 

17.  Il  n'y  a  pas  droit  de  chefâa  pour  les  biens  de  l'orphelin  qui  sont  ven- 
dus afin  de  subvenir  aux  besoins  dudit  orphelin. 

18.  Si  un  individu  qui  a  donné  son  bien  à  rahnia  veut  vendre  ce  bien, 
c'est  celui  en  la  possession  duquel  il  se  trouve  qui  a  le  droit  de  l'acheter. 

19.  Si  un  individu  donne  son  bien  à  rahnia,  l'engagement  est  de  trois 
ans  pour  les  deux  parties. 

ra.  27 
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20.  Les  ventes  ou  achats  de  terre  doivent  être  constatés  par  écrit  et  en 
présence  de  deux  témoins. 

24 .  Quand  les  biens  d'un  absent  ont  été  vendus,  Tabsent,  s'il  revient,  peut 
faire  annuler  la  vente,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  temps  égal  à  la  vie 
d'un  homme  (environ  soixante  et  dix  ans). 

22.  Si  quelqu'un  vend  un  bien  frappé  de  habous,  la  vente  est  nulle,  si  un 
autre  présente  un  acte  qui  prouve  que  le  bien  était  habous. 

23.  Si  un  individu  contracte  une  dette  à  échéance ,  l'acte  doit  être  écrit  en 
présence  de  deux  témoins. 

24.  Celui  qui  réclame  une  dette,  sans  pouvoir  la  prouver,  ne  peut  que  faire 
jurer  le  débiteur,  si  celui-ci  nie  la  dette. 

25.  Celui  qui  refuse  d'acquitter  une  dette  paye  2  réaux  d'amende  et  est 
contraint  de  payer  la  dette. 

26.  Lorsque  la  djemâa  a  réglé  une  affaire  et  que  l'acte  a  été  rédigé,  si  un 
individu  veut  revenir  sur  cette  affaire ,  il  paye  20  réaux  d'amende ,  ainsi  que 
ceux  qui  voudraient  l'aider  et  qu'il  aurait  séduits,  et  l'affaire  restera  jugée;  il 
n'y  sera  rien  changé. 

27.  Personne  ne  peut  revenir  sur  une  affaire  anciennement  réglée. 

28.  La  durée  des  associations  pour  les  moutons,  les  chèvres,  les  bœufs, 
les  chevaux ,  est  de  trois  ans. 

29.  Lorsque  deux  individus  sont  associés  pour  un  moulin  ou  un  pressoir 
à  huile,  si  l'un  d'eux  ne  veut  pas  travailler  pour  sa  part,  il  doit  vendre  à  son 
associé. 

30.  Lorsque  deux  individus  sont  associés  pour  une  pépinière  de  figuiers,  si 
l'un  d'eux  refuse  d'arroser  et  de  travailler  cette  pépinière ,  il  est  responsable 
envers  l'autre  du  dommage  occasionné  à  la  pépinière  par  sa  négligence. 

31.  Celui  qui  viole  le  jeûne  du  ramdhan,  sans  motifs  valables,  2  réaux. 

32.  Celui  qui  viole  l'ànaïa  (de  paix)  de  la  djemâa  ou  celle  d'un  individu , 
2  réaux. 

33.  Dans  les  timecheret' ,  les  partages  se  font  de  deux  manières  : 

Si  l'argent  qui  a  servi  à  acheter  les  animaux  provient  de  dons  volontaires 
faits  au  \illage ,  le  partage  se  fait  par  tôte. 

Si  c'est  une  timecheret'  d'argent,  on  partage  proportionnellement  au  nombre 
do  charrues  cultivées. 

34.  Le  crieur  public  est  exempt  de  corvée. 

3a.  Celui  qui,  sans  motifs,  ne  va  pas  à  une  corvée  d'utilité  publique, 
2  réaux. 

36.  Celui  qui  ne  veut  pas  donner  l'hospitalité  à  son  tour,  2  réaux  d'a- 
mende. 

37.  Le  mercredi  est  le  jour  fixé  pour  la  réunion  de  la  djemâa.  Cejour-là, 
personne  ne  doit  travailler.  Les  pauvres  ont  droit,  ce  jour-là,  de  disposer  des 
bœufs  de  labour  des  autres  pour  labourer  leur  terrain. 
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38.  L'orphelin  à  qui  son  père  a  laissé  des  dettes  ne  paye  qu'à  sa  majorité. 

39.  Celui  qui  met  le  désordre  dans  le  viUage  paye  iO  réaux  d'amende. 

40.  Les  biens  communaux  ne  peuvent  être  vendus  que  par  la  djemâa  au 
grand  complet. 

41.  Celui  qui  a  en  sa  possession  un  acte  de  propriété  d'un  terrain  com- 
munal et  ne  veut  pas  le  livrer  aux  copropriétaires  est  expulsé  du  village,  et 
tous  ses  biens  sont  confisqués*. 

42.  Si  un  homme  a  une  propriété  voisine  d'un  chemin,  de  la  mosquée, 
du  cimetière,  et  que  la  djemâa  ait  besoin  d'une  partie  de  son  terrain,  il  ne 
peut  refuser  de  vendre.  En  cas  de  refus ,  on  s'en  empare  de  force. 

43.  Celui  qui  met  la  zizanie  entre  les  gens  en  colportant  des  propos  de 
Tun  à  Fautre,  10  réaux  d'amende. 

44.  Celui  qui  refuse  de  payer  une  amende  paye  double. 

45.  Celui  qui  viole  Tànaïa  (la  grande)  du  village,  de  la  fraction,  de  la 
tribu,  paye  50  réaux  d'amende,  s'il  n'a  pas  tué;  s'il  a  tué,  il  est  mis  à  mort. 

46.  Les  hôtes  étrangers  sont  reçus  aux  frais  de  la  djemâa  par  chaque  mai- 
son, à  tour  de  rôle. 

47.  Dans  le  bail  à  complant,  le  planteur  n'a  droit  qu'aux  fruits  de  la  par- 
lie  qu'il  a  plantée;  s'il  laisse  sans  travail  une  partie  du  terrain,  il  n'a  pas 
droit  aux  fruits  de  cette  portion. 

48.  Celui  qui  fait  un  maléfice  pour  rendre  malade,  ou  pour  faire  mourir 
quelqu'un,  paye  50  réaux  d'amende,  et  est  lapidé  jusqu'à  ce  que  mort  s'en- 
suive. 

49.  Celui  qui  fait  un  faux  témoignage,  iO  réaux. 

50.  Celui  qui  a  connaissance  d'un  fait  et  refuse  d'en  témoigner,  10  réaux. 
31.  Si  deux  individus  ont  des  prises  d'eau  sur  un  même  ruisseau,  le  maître 

de  la  prise  d'eau  inférieure  n'a  droit  qu'à  l'excédent  d'eau  dont  ne  peut  tirer 
profit  le  propriétaire  de  la  rigole  supérieure. 

52.  L'akhammas  et  le  propriétaire  doivent  faire  par  moitié  tous  les  tra- 
vaux accessoires  (désherbage,  dépiquage).  Si  le  propriétaire  a  un  mulet,  le 
grain  est  porté  par  lui  à  l'aire;  sinon,  l'akhammas  et  le  propriétaire  portent 
chacun  la  moitié. 

53.  Pour  le  payement  de  l'achour,  l'akhammas  paye  le  cinquième,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  stipulé  que  le  propriétaire  payerait  le  tout'. 

54.  Si  l'akhammas  laisse  son  travail  inachevé,  le  propriétaire  lui  paye 
1  franc  pour  chaque  jour  qu'il  a  travaillé. 

Si  c'est  le  propriétaire  qui  chasse  l'akhammas ,  celui-ci  a  droit  à  son  cin- 
quième complet. 


1  l>a  tribu  des  Imcchcddalen  a  beaucoup  de  propriéli'S  communales  dans  le  Jurjura, 
et  ces  propriétés  sont  contestées  souvent  par  les  Igaouaoucn. 
3  Ces  tribus  payent  l'achour  et  le  zckkat  au  gouvernement. 
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55.  Lorsqu'un  individu  prend  un  berger  à  Tannée ,  s'il  veut  le  renvoyer 
ou  que  le  berger  veuille  le  quitter,  le  berger  est  payé  pour  le  temps  pendant 
lequel  il  a  fait  son  service. 

56.  L'instituteur  est  également  payé  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  tenu 
récole. 

57.  Celui  qui  a  des  relations  coupables  avec  une  femme,  40  réaux  d'a- 
mende. 

58.  Celui  qui  menace  de  tirer  un  coup  de  fusil  ou  tire ,  40  réaux. 

59.  Celui  qui  frappe  ou  qui  menace  d'une  hachette  ou  d'une  faucille, 
6  réaux. 

60.  Celui  qui  frappe  avec  un  sabre  ou  qui  menace  de  cette  arme ,  8  réaux. 

61.  Celui  qui  frappe  avec  un  bâton  ou  qui  menace  de  cet  instrument, 
6  réaux. 

62.  Celui  qui  menace  d'une  pierre,  4  réaux. 

63.  Celui  qui  frappe  avec  une  pierre,  4  réaux. 

64.  Celui  qui  vient  en  aide  à  un  combattant  dans  une  rixe,  2  réaux. 

65.  Bataille  à  coups  de  poing,  chacun  2  réaux. 

66.  La  femme  qui  insulte  un  homme,  2  réaux. 

67.  L'homme  qui  adresse  à  une  femme  des  paroles  malséantes,  4  réaux. 

68.  La  femme  qui  insulte  une  assemblée  d  hommes,  6  réaux. 

69.  Celui  qui  déchire  le  burnous  ou  les  vêtements  d'un  autre,  6  réaux. 

70.  L'individu  qui  en  frappe  un  autre  pendant  son  sommeil  paye  20  réaux 
d'amende. 

71.  Celui  qui  vole  dans  un  potager,  10  réaux. 

72.  Celui  qui  vole  un  mouton  ou  une  chèvre  paye  5  réaux  d'amende  et 
rend  la  valeur  au  propriétaire. 

73.  Celui  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  perce  les  murs  d'une  maison  ou  la  haie 
de  la  cour  paye ,  si  le  fait  est  prouvé ,  20  réaux. 

74.  Celui  qui  a  un  dépôt  et  dit  qu'il  a  disparu  est  admis  au  serment ,  s'il 
n'a  pas  de  témoins  pour  prouver  que  le  dépôt  a  réellement  disparu  sans  qu'il 
y  ait  de  sa  faute. 

75.  Celui  qui  accuse  quelqu'un  de  vol  et  n'a  pas  de  témoins  fait  jurer  celui 
qu'il  accuse. 

76.  Si  un  individu  ensile  ses  grains  près  du  village ,  le  village  n'est  pas 
responsable  des  vols. 

77.  Lorsqu'un  individu  laisse  sa  maison  sans  gardien  (lorsqu'il  va  avec  sa 
famille  à  l'azib),  si  un  vol  est  commis  à  la  maison,  le  village  n'est  pas  res- 
ponsable ,  et  le  propriétaire  de  la  maison  paye  2  réaux  d'amende. 

78.  Celui  qui  vole  un  mulet  paye  20  réaux  d'amende  et  100  réaux  au 
propriétaire. 

79.  Celui  qui  vole  une  jument,  20  réaux  d'amende  et  120  réaux  au  pro- 
priétaire. 
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80.  Celui  qui  vole  un  âne,  10  réaux  d'amende  et  20  réaux  au  pro- 
priétaire. 

81.  Celui  qui  vole  quelque  chose  dans  la  mosquée  paye  20  réaux 
d'amende. 

Si  Tobjet  volé  a  une  valeur  moindre  que  8  francs,  il  paye  seulement  2  réaux 
d'amende  et  rend  la  valeur  de  l'objet  volé. 

82.  Si  un  éboulement  entraîne  un  arbre  sur  le  terrain  d'un  voisin,  le 
propriétaire  a  le  droit  de  l'enlever,  s'il  peut  le  faire;  s'il  ne  peut  l'enlever,  le 
propriétaire  du  terrain  ne  lui  doit  rien. 

83.  Si  un  individu  greffe  un  arbre  ou  plante  dans  le  terrain  d'autrui  sans 
autorisation,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

84.  Si  un  olivier  se  trouve  sur  la  limite  de  deux  propriétés,  et  que  l'un  des 
propriétaires  le  greffe ,  l'autre  propriétaire  aura  droit  à  la  moitié  des  fruits 
de  l'arbre,  mais  il  devra  payer  la  moitié  du  prix  de  la  greffe. 

85.  Celui  qui  barre  un  chemin  par  une  haie  ou  un  mur,  6  réaux. 

86.  Celui  qui  laboure  ou  creuse  dans  le  cimetière,  6  réaux. 

87.  Les  femmes  qui  se  battent,  chacune  2  réaux. 

88.  Celui  qui  ne  veut  pas  faire  paître  à  son  tour  les  troupeaux  dii  village , 

1  réal. 

89.  Celui  qui  fait  paître  des  bœufs  ou  des  moutons  dans  un  blé ,  2  réaux, 
et  il  paye  le  dommage. 

90.  Celui  qui  fait  paître  dans  un  verger  paye  2  réaux  d'amende  et  le 
dommage. 

91.  Celui  qui  fait  paître  dans  un  jardin  potager,  ou  y  fait  des  dégâts,  paye 
4  réaux  d'amende  et  les  dommages. 

92.  Celui  qui  arrache  la  haie  d'un  jardin  potager  ou   d'un  blé  paye 

2  réaux  d'amende. 

93.  Lorsqu'un  homme  mal  famé  est  vu  près  d'un  endroit  où  paissent  des 
bestiaux,  si  quelque  animal  vient  à  disparaître,  l'homme  mal  famé  est  rendu 
responsable  et  paye  la  valeur  de  l'animal  disparu. 

94.  Celui  qui  incendie  volontairement  une  maison,  une  meule  de  blé, 
paye ,  si  le  fait  est  prouvé ,  50  réaux  d'amende  et  les  dommages. 

95.  Celui  qui  incendie  des  oliviers,  figuiers  ou  autres  arbres  fruitiers, 
paye  pour  chaque  arbre  2  réaux  d'amende ,  et  au  propriétaire  la  valeur  des 
arbres. 

96.  Celui  qui  veut  mettre  le  feu  à  des  broussailles  dans  sa  propriété  doit 
prévenir  les  voisins  et  n'allumer  le  feu  qu'en  leur  présence.  S'il  ne  prévient 
pas ,  il  est  responsable  de  tous  les  dégâts. 

97.  Si  une  hôte  de  somme  meurt  dans  une  corvée  d'utilité  publique,  le 
village  rembourse  au  propriétaire  50  réaux. 
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KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  KANI. 

1.  Quand  la  djemâa  est  assemblée,  si  Tamin  ou  un  dhamen  se  lovent  pour 
parler  (c'est-à-dire  ne  parlent  pas  assis),  ils  payent  5  réaux  d'amende. 

Le  fellah  paye  1  réal. 

2.  Si  la  djemâa  a  besoin  d'un  terrain  pour  cause  d'utilité  publique,  elle 
doit  avoir  l'agrément  du  propriétaire  et  l'acheter  de  gré  à  gré. 

3.  La  timecheret'  se  fait  par  tête ,  si  l'argent  provient  de  dons  volonlaires. 
Si  c'est  une  timecheret'  d'argent,  le  partage  se  fait  par  maison. 

4.  Celui  qui  refuse  de  payer  une  amende  paye  une  amende  égale  à  la 
première. 

5.  La  djemâa  rembourse  la  valeur  de  toute  béte  de  somme  morte  dans  un 
travail  d'utilité  publique. 

6.  Le  jeudi,  personne  ne  travaille.  Ce  jour-là,  les  pauvres  peuvent  disposer 
des  bœufs  de  labour  pour  cultiver  leurs  terres.  (C'est  le  jour  de  réunion  de 
la  djemâa.) 

7.  Lathâmamth  d'une  fille  vierge  est  fixée  à  60  réaux; 

La  thâmamth  d'une  femme  répudiée ,  à  80  réaux;  celle  d'une  veuve,  à 
40  réaux. 

8.  Celui  qui  se  marie  et  celui  auquel  il  natt  un  fils  payent  à  la  djemâa  un 
droit  de  2  réaux. 

9.  Celui  qui  marie  sa  fille,  sa  sœur,  à  un  homme  d'une  autre  tribu  que  la 
nôtre  payera  3  réaux. 

10.  Si  une  femme  répudiée  a  un  enfant  à  la  mamelle,  le  mari  lui  paye 
2  réaux  par  mois.  • 

11.  Celui  qui,  après  avoir  répudié  sa  femme,  la  reprend,  paye  10  réaux 
d'amende,  et  les  parents  de  la  femme,  5  réaux. 

12.  Les  proches  exercent  le  droit  de  chefâa.  Le  délai  est  de  trois  jours 
pour  les  présents;  pour  les  absents,  depuis  quinze  jours  jusqu'à  un  an.  On  ne 
peut  exercer  le  droit  de  chefâa  que  pour  son  propre  compte ,  non  pour  celui 
d'autrui. 

13.  Tout  acte  de  vente,  de  location,  de  rahnia,  doit  être  constaté  par 
écrit. 

14.  La  durée  des  contrats  de  rahnia  est  fixée  à  trois  ans.  (Aucune  des 
parties  ne  peut  exiger  la  fin  du  marché  avant  cette  époque.) 

15.  L'orphelin  ne  peut  gérer  ses  affaires  avant  sa  majorité.  Jusque-là,  ce 
sont  ses  proches  parents  qui  agissent  pour  lui. 

16.  Le  tuteur  d'un  orphelin  a  pour  lui  le  tiers  du  bien  de  son  pupille. 

17.  Tout  individu  habitant  chez  nous  a  droit  aux  terrains  communaux,  à 
moins  qu'il  ne  soit  étranger.  Celui  qui  quitte  notre  pays  perd  tous  ses  droits 
aux  biens  communaux. 

18.  Une  donation  n'est  valable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  prise  de  possession. 
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19.  On  ne  peut  léguer  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  son  bien. 

20.  Les  gens  qui  vivent  en  association  de  famille,  s'ils  se  battent,  ne 
payent  pas  d'amende. 

S'ils  se  séparent  et  cessent  l'association,  ils  payent  comme  les  autres. 

21.  Si  un  étranger  veut  s'associer  avec  un  habitant  pour  la  récolte  des 
olives,  il  paye  à  la  djemâa  5  réaux. 

Celui  qui  est  domicilié  chez  nous  depuis  un  an  ne  paye  rien. 

22.  Celui  qui,  n'étant  pas  malade,  ne  parait  pas  à  une  corvée  d'utilité 
publique,  paye  1  réal  par  chaque  jour  où  il  n'a  pas  travaillé. 

Le  malade  ne  paye  rien. 

23.  Si  un  créancier  ne  peut  se  faire  payer,  il  prévient  l'amin;  celui-ci 
somme  le  débiteur  de  s'acquitter;  si  ce  dernier  ne  s'acquitte  pas  promp- 
lement,  il  paye  1  réal  d'amende  et  est  contramt  par  la  force  de  payer. 

24.  Si  un  débiteur  se  bat  avec  son  créancier  (  à  propos  de  la  créance  ) ,  le 
premier  paye  1  réal  d'amende  ;  le  créancier  ne  paye  rien. 

25.  Celui  qui  viole  l'ànaïa  du  village  dans  une  rixe  paye  2  réaux;  son 
adversaire,  s'il  continue  à  se  battre,  paye  1  réal. 

26.  Les  successions  ne  se  partagent  pas  d'après  la  loi  musulmane  (c'est-à- 
dire  que  les  femmes  n'héritent  pas). 

27.  A  l'époque  des  récoltes  d'olives  ou  de  figues,  personne  ne  peut  com- 
mencer avant  que  la  (iyemâa  ait  fixé  le  jour.  Celui  qui  contrevient  paye 
4  francs. 

28.  Tout  individu  qui  donne  asile  à  un  étranger  est  responsable  de  tous 
les  délits  commis  par  cet  étranger. 

29.  Les  fruits  de  tous  les  arbres  laissés  par  legs  à  l'intention  des  pauvres 
appartiennent  en  totalité  aux  pauvres. 

30.  Lorsqu'il  vient  des  hôtes  étrangers,  on  les  reçoit  à  tour  de  rôle.  La 
viande  est  fournie  par  le  village. 

31.  Pour  les  travaux  de  la  moisson,  l'akhammas  ne  doit  pas  d'autre 
main-d'œuvre  que  la  sienne. 

32.  Le  propriétaire  donne  à  l'akhammas  un  panier  de  figues  et  la  jouis- 
sance d'un  olivier. 

33.  Si  un  akhammas  meurt  avant  d'avoir  fait  son  travail,  ses  héritiers  sont 
rais  à  son  lieu  et  place. 

34.  Si  volontairement  un  akhammas  ne  termine  pas  son  travail ,  il  paye 
au  propriétaire  1  franc  par  chacun  des  jours  où  il  aurait  dû  travailler. 

Si  c'est  le  propriétaire  qui  renvoie  l'akhammas,  celui-ci  a  droit  à  son  cin- 
quième intégral ,  quelle  que  soit  la  valeur  du  travail  qu'il  a  fait. 

35.  Si  un  individu  a  des  oliviers  abandon ,  le  propriétaire  du  sol,  lorsqu'il 
veut  labourer,  doit  prévenir  le  propriétaire  des  arbres,  afin  qu'il  enlève  ses 
olives;  si  celui-ci  ne  veut  pas  faire  sa  récolte,  l'autre  laboure,  et  ne  doit  au- 
cune indemnité. 
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36.  Uq  individu  qui  dit  à  un  autre  que  son  témoignage  est  sans  valeur 
paye  2  réaux  d'amende. 

37.  Celui  qui  cache  la  vérité  pour  mettre  la  zizanie  entre  des  plaideurs 
paye  5  réaux  d'amende. 

38.  Celui  qui  met  la  zizanie  entre  les  gens ,  par  des  propos  colportés  de 
Tun  à  l'autre,  4  réaux. 

39.  Celui  qui  tue  un  parent  pour  en  hériter  est  puni  de  mort  ;  tous  ses 
biens  sont  confisqués. 

S'il  se  sauve,  il  ne  peut  rentrer  au  village;  il  est  exilé  à  perpétuité. 

40.  Celui  qui  tue  un  homme  à  cause  de  sa  femme  ne  paye  rien  et  n'est 
passible  d'aucune  peine.  Les  héritiers  du  mort  payent  50  réaux  d'amende. 

41.  Celui  qui  tire  un  coup  de  fusil,  50  réaux. 

42.  Celui  qui  menace  avec  un  fusil,  sans  faire  feu,  5  réaux. 

43.  Celui  qui  frappe  avec  une  pierre,  un  bâton,  un  couteau,  une  hachette, 
paye  5  réaux. 

44.  Celui  qui  saisit  une  pierre,  un  couteau,  un  bâton  ou  une  hachette 
pour  frapper,  et  ne  frappe  pas,  2  réaux  1/2. 

45.  Celui  qui,  après  s'ôtre  battu,  recommence  la  lutte,  1  réal. 

46.  Ceux  qui  se  battent  à  coups  de  poing,  chacun  1/2  réal. 

47.  Ceux  qui  se  disputent  en  paroles  payent  chacun  60  centimes. 

48.  Les  femmes  qui  se  disputent  en  paroles,  chacune  1/4  de  réal. 

49.  Celles  qui  se  battent  à  coups  de  poing,  2  francs. 

50.  Ceux  qui  se  battent  devant  la  djemâa  réunie  payent  2  réaux  chacun. 

51.  Celui  qui  insulte  l'amin  ou  un  dhamen,  1  réal. 

52.  Celui  qui  frappe  un  enfant  mineur,  1  réal. 

53.  Lorsqu'une  femme  prend  une  drogue  pour  se  faire  avorter,  si  enfant 
est  un  garçon,  le  mari  aura  le  droit  d'exercer  la  rek'ba  contre  les  parenU^ 
mâles  de  la  femme. 

Si  l'enfant  est  une  fille ,  les  parents  de  la  femme  payent  la  dia. 

54.  Le  témoignage  de  la  femme ,  dans  les  cas  d'attentat  à  la  pudeur,  est 
valable  et  fait  foi. 

55.  Celui  qui  vole  de  jour  paye  10  réaux.  Le  propriétaire  volé  se  fait 
donner  comme  réparation  la  somme  qu'il  veut. 

56.  L'homme  qui  a  la  réputation  d'être  voleur  ne  doit  pas  entrer  dans  une 
maison  sans  appeler  le  propriétaire.  S'il  néglige  cette  précaution ,  il  paye 
2  réaux  d'amende. 

L'homme  bien  famé  n'a  pas  besoin  de  prendre  cette  précaution. 

57.  Celui  qui  vole,  la  nuit,  paye,  si  le  fait  est  prouvé,  20  réaux. 

58.  Celui  qui  vole  des  animaux  dans  la  montagne ,  si  le  fait  est  prouvé , 
paye  50  réaux  d'amende  et  au  propriétaire  volé  ce  qu'il  demande. 

59.  Lorsqu'on  envoie  les  troupeaux  dans  la  campagne ,  les  gens  à  qui  la 
garde  en  est  confiée  sont  responsables. 
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60.  Le  berger  qui  laisse  égarer  une  bote  en  rembourse  la  valeur. 

61.  Le  témoignage  d'un  berger  contre  un  voleur  fait  foi. 

62.  Si  un  individu  tient  en  dépôt  de  Targent  provenant  d'amendes,  et  qu'i 
dise  avoir  été  volé,  il  rembourse  ce  qui  lui  a  été  confié  et  paye  une  amende 
égale  à  la  somme  qu'il  aura  dit  lui  avoir  été  soustraite. 

63.  L'individu  qui  en  accuse  un  autre  de  l'avoir  volé,  et  ne  produit  pas  de 
preuves ,  ne  peut  que  faire  prêter  serment  à  celui  qu'il  accuse. 

64.  Si  un  berger  écorcbe  un  animal  sans  motifs,  il  en  rembourse  la 
valeur. 

65.  Si  un  animal  roule  dans  un  ravin  ou  qu'il  lui  arrive  un  accident  qui 
force  de  le  tuer,  le  berger  n'est  pas  responsable. 

66.  Celui  qui  fait  paître  des  animaux  sur  le  terrain  d'autrui  paye  3o  cen- 
times par  tête  d'animal. 

67.  Celui  qui  met  le  feu  dans  le  village,  la  nuit  ou  le  jour,  paye  50  réaux 
d'amende,  plus  les  dégâts  occasionnés. 

68.  Celui  qui  brûle  des  broussailles,  sans  permission  de  la  djemâa,  paye 
10  réaux  d'amende  et  de  plus  les  dommages. 

69.  Si  les  eaux  retenues  par  un  barrage  arrosent  deux  propriétés,  l'eau 
est  partagée  également  entre  les  propriétaires  inférieur  et  supérieur.  (On  ar- 
rose à  tour  de  rôle.) 
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EXTRAITS  DE  DIVERS  KANOUN. 


Nous  avons  donné  ci-dessus  le  textç  intégral  d'un  ou  de  deux  kanoun  par 
confédération  ou  tribu  importante.  Afin  d'éviter  des  répétitions  inutiles,  nous 
avons  dépouillé  un  certain  nombre  d'autres  kanoun,  et  nous  donnons,  par 
extraits ,  les  dispositions  qui  nous  ont  paru  originales  ou  intéressantes. 

CONFÉDÉRATION  DES  AÏT  SEDKA. 


EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  D'AOUKDAL  (LA  PRAIRIE). 

4.  L^adultère  entre  Kabyles,  50  roaux.  Entre  Kabyles  et  marabouts, 
iOO  réaux. 

2.  Le  meurtrier  et  son  complice  sont  mis  à  mort,  lorsque  le  meurtre  a  été 
commis  en  violation  de  l'ânaïa  de  la  djemâa. 

3.  Celui  qui  dit  à  un  autre  :  «  Grison  comme  un  sanglier,  »  paye  2  réaux. 

4.  Celui  qui  rencontre  un  chien  ou  un  chat  emportant  un  morceau  de 
viande  et  le  leur  arrache  doit  rendre  cette  viande  au  propriétaire  ;  s'il  ne  la 
rend  pas,  il  paye  4  réaux  d'amende. 

TRIBU  DES  AIT  AHMED. 


EXTRAIT  DU  KANOUN  DU  VILLAGE  DE  TIMER'ERAS. 

i.  Si  un  homme  qui  n'a  rien  et  ne  peut  payer  l'amende  se  rend  coupable 
de  vol,  ses  parents  doivent  le  chasser  du  pays;  sinon,  les  gens  du  village  le 
mettent  à  mort. 

2.  Celui  qui  fait  un  faux  témoignage  paye  50  réaux  d'amende ,  et  son  té- 
moignage n'est  plus  admis. 

3.  Celui  qui  vend  sa  propriété  à  un  étranger,  sans  consulter  la  djemâa,  a 
tous  ses  biens  confisqués. 

4.  Si  quelqu'un  vend  des  arbres  à  un  étranger,  dans  le  terrain  compris 
entre  Ir'efBouadda,  Thaguemmount,  Thahanouts  Ihaddaden  et  Tharga  Ouirda, 
la  moitié  du  prix  de  ces  arbres  est  confisquée  par  la  djemâa,  à  son  profit. 

5.  Celui  qui  veut  vendre  une  propriété  doit  la  mettre  en  vente  dans  la 
djemâa.  Les  âk'al  estiment  la  valeur  de  la  propriété  ;  alors  les  parents  du 
vendeur  achètent,  ou,  à  leur  refus,  les  gens  du  village.  Si  les  gens  du  village 
ne  veulent  pas  acheter,  les  étrangers  sont  admis  à  se  rendre  acquéreurs. 
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6.  Celui  qui  casse  une  meule  de  moulin  ou  détruit  le  conduit  paye 
10  réaux  d'amende. 

EXTRAIT  DU  KANOLN  DU  VILLAGE  DES  AIT  ABD  EL-ALI. 

4.  Lorsqu'un  individu  a  été  frappé  d'amende,  le  village  reste  créancier 
jusqu'à  parfait  payement,  ce  payement  dût-il  se  faire  attendre  mille  ans. 

2.  Celui  qui  trouve  deux  individus  qui  se  battent,  et  ne  met  pas  entre 
eux  l'ânaîa  de  la  djemâa,  paye  i  réal  d'amende. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  ALI  OU  ILLOUL. 

1.  Celui  dont  l'ânaîa  a  été  violée,  et  qui,  après  s'en  être  plaint,  laisse 
passer  la  chose  sans  rien  dire,  donne  deux  bœufs  au  village. 

2.  Celui  qui  aura  exercé  une  représaille  {omiga)  injustement  rendra  ce 
qu'il  aura  pris  et  payera  10  réaux  d'amende. 

3.  Ceux  qui  échangent  leurs  femmes  payent  chacun  iO  réaux  d'amende,  et 
le  marché  n'est  pas  valable. 

4.  Si  une  femme  reste  veuve  avec  des  enfants,  les  héritiers  du  mari  ne 
peuvent  la  chasser  de  sa  maison;  celui  qui  voudrait  la  chasser  payerait 
iOO  réaux  d'amende,  et  la  femme  continuerait  à  demeurer  dans  la  maison, 
sous  l'ânaîa  de  la  djemâa. 

0.  Lorsqu'une  femme  a  quitté  le  toit  conjugal,  si  son  mari  la  vend  à  un 
homme  de  la  tribu,  il  ne  pourra  demander  que  la  valeur  de  la  thâmamlh 
qu'il  a  donnée  pour  cette  femme.  S'il  voulait  la  vendre  à  un  étranger,  il 
payerait  une  amende  égale  au  prix  qu'il  aurait  reçu,  le  marché  serait  déclaré 
nul ,  et  la  femme  pourrait  se  remarier  avec  qui  bon  lui  semblerait. 

IGAOUAOUEN. 


CONFEDERATION  DES  AIT  BETHROUN. 


TRIBU  DBS  AIT  BOU  AKKACH. 


EXTRAIT  DU  KANOUN  DU  VILLAGE  DE  TIROUEL. 

1.  Si  un  individu  fait  un  legs  à  la  djemâa  pour  acheter  de  la  viande,  les 
héritiers  remettent  l'argent  à  l'amin  ou  à  la  djemâa.  S'ils  achètent  eux-mêmes 
la  viande,  ils  payent  iO  réaux  d'amende. 

2.  Lorsque  les  arbres  d'un  propriétaire  étendent  leurs  branches  au-dessus 
du  terrain  du  voisin,  on  plante  verticalement  un  roseau  sur  la  limite,  et  toutes 
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les  branches  qu  dépassent  sont  coupées.  Sont  exceptés  de  cette  règle  les 
oliviers  et  les  figuiers;  le  propriétaire  des  arbres  ne  sera  tenu  que  de  couper 
les  branches  qui  gêneraient  pour  la  culture. 

3.  Lorsqu'on  pense  qu'un  jeune  homme  peut  jeûner  pendant  le  ramdhan. 
rimam  du  village  est  chargé  de  lui  passer  le  fil.  Si  le  fil  passe,  le  jeune 
homme  paye  1  réal,  et  Tannée  suivante  il  fait  partie  de  la  djemâa. 

TRIBU  DES  AIT  BOUDRAB. 


EXTRAIT  DU  KANOUN  OU  VILLAGE  D'IR'IL  BOUAMMAS. 

i.  Celui  qui  passe,  monté  sur  un  mulet  ou  toute  autre  monture,  dans  les 
rues  du  village  ou  sur  le  chemin  de  la  fontaine  où  vont  les  femmes ,  paye 
30  centimes.  (Cette  disposition  est  générale  chez  les  Igaouaouen). 

2.  Personne  ne  peut  faire  paître  son  mulet  sur  le  chemin  de  la  fontaine 
des  femmes. 

3.  Si  un  homme  meurt  en  laissant  des  dettes,  on  vend  ses  propriétés  pour 
les  payer,  et  les  enfants  alors  mineurs  ne  peuvent,  à  leur  majorité,  exercer 
le  droit  de  chefàa. 

4.  Si  un  individu  vend  une  partie  des  biens  communaux  ou  des  propriétés 
affectées  aux  pauvres,  la  djemàa  s'empare  du  prix  de  la  vente,  qui  est  an- 
nulée. 

5.  Celui  qui  se  fait  remplacer  par  sa  fille  dans  la  garde  des  troupeaux 
paye  1  réal  d'amende,  et  fait  paître  comme  si  son  tour  n'était  pas  passé. 

CONFÉDÉRATION  DES  AIT  MENGUELLAT. 


TRIBU  DBS  AIT  ATTAF. 


EXTRAIT  DU  KANOUN  DU  VILLAGE  DES  AIT  SAADA. 

1.  Celui  qui,  sans  consulter  la  djemàa,  donne  asile  à  un  étranger,  paye 
50  réaux  d'amende  si  cet  étranger  est  sous  le  coup  d'une  rek'ba;  s'il  n'a  rien 
à  se  reprocher,  celui  qui  lui  a  donné  asile  paye  10  réaux. 

2.  Celui  qui,  sans  consulter  la  djemâa,  témoigne  dans  une  affaire  con- 
cernant un  étranger  paye  10  réaux  d'amende. 

3.  Celui  qui  donne  des  renseignements  pour  faire  voler  les  troupeaux  d'un 
habitant  du  village  et  celui  qui  dénonce  un  receleur  payent  30  réaux 
chacun. 

4.  Celui  qui,  sans  consulter  la  djemâa,  vend  le  bien  d'un  orphelin  paye 
50  réaux  d'amende. 
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5.  Celui  qui   caciie  une  chose  écrite  dans  ce  kanoun  paye  .iO  rëaux 
d'amende. 

6.  Les  amendes  au-dessus  de  5  réaux  doivent  ôtre  payées  dans  le  délai 
d'un  mois. 

7.  Les  amendes  au-dessus  de  50  réaux  sont  employées  en  timecheret';  on 
ne  les  encaisse  pas. 

8.  Si ,  en  pays  étranger,  un  individu  commet  un  meurtre  pour  défendre 
rhonneur  du  village ,  la  djemâa  paye  la  dia. 

9.  Celui  qui  abandonne  une  caravane  au  moment  du  danger  paye  iO  réaux, 
s'il  est  armé  d'un  fusil ,  et  5 ,  s'il  est  sans  armes. 

10.  Celui  qui  quitte  le  village  pour  ne  pas  payer  une  amende,  et  ensuite 
revient,  paye  l'amende  à  laquelle  il  avait  été  condamné  et,  en  plus,  50  réaux. 

11.  Si  un  homme  a  quitté  le  village  pour  ne  pas  payer  une  amende,  celui 
qui  intrigue  pour  le  faire  rentrer  sans  payer  paye  230  réaux  d'amende. 

12.  Les  villages  des  Ait  Sâada  et  des  AU  Daoud  (môme  tribu)  sont  con- 
venus de  partager  par  moitié  les  amendes  au-dessus  de  10  réaux. 

TRIBU  DES  AIT  BOU  YOUÇEP. 


KANOUN  DU  VILLAGE  DE  TAOURIRT  AÎIRAN. 

1.  Lorsqu'un  homme  réclame  une  dette  ou  son  droit,  si  le  débiteur  lui 
fait  un  geste  moqueur  en  frappant  le  coude  sur  la  paume  de  la  main,  ou 
en  passant  la  main  derrière  l'oreille',  il  paye  5  réaux  d'amende. 

2.  Celui  qui  décrie  un  habitant  dans  la  province  de  l'Est  (où  ils  font  le 
commerce)  paye  5  réaux  d'amende. 

3.  Si  un  homme  logé  chez  un  autre  est  frappé  d'amende  et  quitte  le  vil- 
lage, celui  qui  lui  a  donné  l'hospitalité  n'est  pas  responsable  ;  mais  s'il  reçoit 
ensuite,  même  un  jour,  l'homme  qui  a  encouru  l'amende,  il  paye  50  réaux 
d'amende. 

4.  Celui  qui  héberge  un  homme  étranger  au  village  est  responsable  des 
achats  faits  par  cet  étranger  dans  le  village. 

5.  Lorsque  deux  frères  ont  partagé  leur  bien,  celui  qui  dit  qu'une  part 
vaut  mieux  que  l'autre  paye  1/2  réal  d'amende. 

6.  Si  un  homme  meurt  ne  laissant  que  des  filles,  celles-ci  ont  droit  à  la 
jouissance  du  tiers  des  biens. 

7.  Celui  qui  s'enfuit  de  la  province  de  l'Est  en  laissant  des  dettes  supé- 
rieures à  1  réal  paye  1  réal  d'amende. 

8.  Celui  qui  quitte  le  marché  et  laisse  une  dette  de  plus  de  1  réal  paye 
60  centimes. 

1  Cest  une  cause  de  rixe. 
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9.  La  femme  qui  va  à  un  moulin  situé  hors  de  la  tribu  paye  i  réal 
d'amende. 

10.  La  femme  qui  s'arrête  au  milieu  de  la  rue  du  village,  1/8  de  réal. 

11.  Celui  dont  le  chien  mord  une  femme,  5  réaux. 

12.  Celui  qui  se  bat  au  marché  paye  Tamende  du  marché  et,  en  outre, 
1/4  de  réal  au  profit  du  village. 

13.  Celui  qui  vole  ses  compagnons  de  voyage  paye  10  réaux  d'amende. 

14.  La  réparation  est  égale  à  Tamende. 

15.  Celui  qui  écoute  aux  portes,  1  réal. 

TBIBU  DES  ILLILTEN. 


EXTRAIT  DU  KANOIN  DU  VILLAGE  DE  TIFILKOLT  (LA  FOUGÈRE). 

1.  Celui  qui  viole  une  femme  paye  100  réaux  d'amende,  et  sa  maison 
est  démolie. 

2.  Si  un  homme  a  commerce  avec  une  femme ,  du  consentement  de  celte 
dernière,  chacun  d'eux  paye  100  réaux  d'amende. 

3.  Lorsque  les  âk'al  ont  arrangé  une  affaire  par  transaction ,  celle  des 
deux  parties  qui  veut  revenir  sur  l'affaire  paye  10  réaux. 

4.  Il  est  défendu  de  conserver  des  chèvres  et  des  moutons  dans  le  village. 
Ces  animaux  doivent  rester  dans  la  montagne. 

TRIBU  DES  ILLOULEN  OUMALOU. 


EXTRAIT  DU  KANOUN  DU  VILLAGE  DE  TABOIDA. 

1.  Celui  qui  se  bat  avec  un  homme  malade,  1  réal. 

2.  Si  un  homme  malade  en  insulte  un  autre,  celui-ci  doit  se  plaindre  à 
l'amin ,  qui  punit  le  malade. 

3.  Si  un  individu  est  accusé  de  vol,  sans  preuves,  sept  de  ses  parents 
jurent  qu'il  n'a  pas  volé.  Si  ceux-ci  refusent,  sept  parents  de  l'accusateur 
jurent  qu'il  a  volé,  et  il  est  condamné. 

CONFÉDÉRATION  DES  AIT  IDJER. 


TRIBU  DES  ILEMMASEN  (GENS  DU  MILIEU). 


EXTRAIT  DU  KANOUN  DU  VILLAGE  DE  TAOURIRT. 

1.  Lorsque  l'amin  punit  un  individu  d'amende,  si  celui-ci  lui  répond 
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«  C'est  toi  qui  payeras  une  amende  de  tant,  »  il  paye  Tamende  qu'il  a 
énoncée  *. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  BOU  CHAIB. 

i .  Le  droit  de  chefâa  appartient  aux  proches ,  au  village  et  ensuite  au 
Village  le  plus  voisin. 

2.  Une  orpheline  qui  si  plusieurs  oncles  peut  désigner  celui  qui  touchera 
sa  thàmamth  ;  mais  alors  celui-ci  doit  pourvoir  à  tous  ses  besoins ,  à  toutes 
ses  dépenses.  Si  elle  porte  plainte  contre  lui ,  il  paye  50  réaux  d'amende  et 
il  est  fait  droit  à  la  demande  de  la  femme. 

3.  Si  un  individu  tue  un  de  ses  parents  pour  en  hériter,  les  biens  du 
meurtrier  et  ceux  de  la  victime  sont  confisqués  par  la  djcmâa.  Le  meurtrier 
est  banni  du  village. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  KHELILI. 

i.  Lorsqu'un  partage  a  été  fait  entre  frères  ou  parents,  par  le  choix  des 
lots  ou  par  la  voie  du  sort,  aucun  d'eux  ne  peut  revenir  sur  ce  partage. 

2.  Lorsqu'un  homme,  en  répudiant  sa  femme,  Ûxe  la  somme  pour  la- 
quelle elle  pourra  être  rachetée,  la  répudiation  est  valable,  et  il  ne  peut 
revenir  sur  sa  parole. 

S'il  ne  (ïxe  pas  de  prix,  la  répudiation  est  nulle. 

3.  Tous  les  marchés  doivent  se  faire  devant  témoins;  le  marché  passé  sans 
témoins  est  considéré  comme  nul. 

4.  Toutes  les  amendes  pour  vols  ou  attentats  aux  mœurs  sont  dépensées 
en  timecheret'. 

CONFÉDÉRATION  DES  AIT  AISSI. 


EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  DOUALA. 

1.  Si  une  veuve  qui  a  des  enfants  se  remarie  et  ensuite  quitte  son  second 
mari  pour  aller  vivre  avec  ses  enfants ,  ceux-ci  doivent  rendre  au  second  mari , 
sur  leur  patrimoine,  la  thàmamth  qu'il  a  donnée  pour  leur  mère. 

2.  Si  une  femme  quitte  son  mari  pour  aller  vivre  avec  un  autre  homme, 
les  parents  qui  ont  marié  cette  femme  doivent  la  faire  rentrer  au  domicile 
conjugal  ou  rendre  au  mari  la  thàmamth  qu'ils  ont  reçue. 

3.  Lorsqu'une  femme,  veuve  ou  répudiée,  a  une  jeune  illle,  et  qu'elle  se 
remarie  et  emmène  cette  jeune  fille  dans  la  maison  de  son  second  mari,  ce 
dernier  a  droit  à  la  moitié  de  la  thàmamth  de  cette  fille  quand  elle  se  marie, 

1  Ceci  arrive  très  fréquemment. 
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si  elle  est  venue  dans  sa  maison  étant  encore  à  la  mamelle  ;  il  n'a  droit  qu'au 
tiers ,  si  elle  était  déjà  grande.  Les  héritiers  du  père  de  la  fille  ont  droit  au 
reste.  Les  héritiers  du  mari  ont  seuls  le  droit  de  la  marier. 

4.  Lorsqu'une  femme  de  notre  village  meurt  chez  son  mari  dans  un  autre 
village ,  les  parents  de  cette  femme  payent  au  village  un  droit  de  4  réaux. 

5.  Les  biens  d'un  absent  ne  peuvent  se  vendre.  L'absent  qui  reparaît 
rentre  dans  tous  ses  droits. 

6.  Le  délai  pour  exercer  le  droit  de  chcfàa  est  de  trois  jours  pour  les 
présents  et,  pour  les  absents,  d'un  an,  à  la  condition  qu'ils  auront  eu  con- 
naissance qu'ils  avaient  droit  d'exercer  la  chefàa.  S'ils  prétendent  n'avoir  pas 
été  prévenus,  ils  prêteront  serment. 

7.  On  ne  peut  récuser  un  témoin  sans  indiquer  les  motifs  de  récusation. 

8.  Il  est  intordit  aux  parties  de  revenir  sur  une  affaire  réglée  par  trans- 
action en  présence  des  notables  du  village. 

9.  Le  prêt  à  intérêt  est  permis  chez  nous;  les  parties  contractantes  font 
les  conditions  que  bon  leur  semble. 

10.  La  vente  à  rahnia  du  blé,  des  figues,  etc.,  est  admise  chez  nous, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  permise  par  la  loi  (musulmane). 

H.  Celui  qui  achète  des  bœufs  de  labour  a  trois  jours  pour  les  essayer; 
s'il  ne  les  rend  pas  dans  ce  délai,  ils  sont  vendus  ^ 

12.  Celui  qui  emprunte  un  objet  n'est  pas  responsable  s'il  perd  cet  objet 
ou  s'il  périt  entre  ses  mains. 

Il  est  responsable ,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  fait  une  déclaration  mensongère , 
et  que  l'objet  n'a  pas  péri  ou  n'est  pas  perdu. 

13.  Lorsqu'un  individu  a  pris  un  terrain  à  bail  à  complant,  s'il  ne  rem- 
plit pas  ses  engagements,  après  trois  ans  il  n'a  droit  qu'à  13  centimes  par 
arbre  planté  par  lui. 

14.  Le  droit  de  chefàa  s'exerce  sur  les  baux  à  complant. 

13.  Le  tuteur  de  mineurs  fait  les  affaires  de  ces  mineurs  jusqu'à  la 
majorité  des  mâles  et  au  mariage  des  filles,  et  il  n'a  droit  à  aucune  rétribution. 

16.  Lorsqu'un  individu  donne  un  capital  à  un  autre  pour  le  faire  valoir 
et  que  le  capital  disparaît,  le  bailleur  de  fonds  n'est  pas  admis  à  réclamer  le 
capital  de  son  associé. 

17.  Lorsque  des  mineurs  ont  des  biens  indivis  et  que  le  partage  est  fait 
par  le  tuteur  avec  l'assentiment  de  la  djemâa,  par  l'amin  ou  par  la  djemàa, 
les  mineurs,  à  leur  majorité,  ne  pourront  revenir  sur  ce  partage. 

18.  Si  un  homme  de  notre  village  achète  une  propriété  située  sur  le  ter- 
ritoire d'un  autre  village,  la  djemàa  avisera  aux  moyens  de  donner  un 
chemin  pour  arriver  à  cette  propriété  et  faire  que  l'acheteur  ne  soit  pas  forcé 
d'aller  passer  par  le  chemin  de  l'autre  village. 

1  CcUe  disposition  a  été  adoptée  le  môme  jour  où  il  a  été  décide  que  les  femmes 
n'hériteraient  pas. 
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19.  Si  la  mère  des  mineurs  vend  une  partie  des  biens  de  ces  mineurs  pour 
des  besoins  constatés  (par  la  djemàa) ,  la  vente  est  valable. 

20.  N'est  pas  admise  la  plainte  d'une  femme  qui  dit  avoir  été  l'objet  d'une 
tentative  de  viol ,  s'il  n'y  a  pas  de  témoins ,  si  elle  n'a  pas  crié  ou  si  elle  n'a 
pas  retenu  quelque  effet  appartenant  à  celui  qu'elle  accuse. 

21.  Les  enfants  mâles  d'une  femme  héritent  de  ce  qu'elle  peut  avoir,  à 
l'exclusion  des  parents  de  la  femme. 

TRIBU  DBS  AIT  MAHMOUD. 

1.  Celui  qui  vole  des  pièges  pour  prendre  des  animaux  ou  des  oiseaux 
paye  1  réal. 

2.  La  femme  qui  devient  enceinte  sans  être  mariée  est  mise  à  mort.  Si  les 
parents  refusent  de  la  laisser  tuer,  ils  payent  50  réaux  d'amende. 

3.  Le  Kabyle  qui ,  pendant  la  guerre ,  demande  Vaman  à  l'ennemi  paye 
10  réaux.  Il  apporte  le  déshonneur  à  notre  village. 

4.  Celui  qui  se  bat  dans  la  mosquée  paye  20  réaux. 

5.  Celui  qui  a  des  relations  intimes  avec  sa  femme  avant  de  l'avoir  con- 
duite (solennellement)  à  la  maison  paye  au  village  une  amende  égale  à  la 
thàmamth  qu'il  a  donnée  pour  la  femme. 

S'il  entre  dans  la  maison  où  est  sa  femme ,  sans  l'autorisation  des  parents, 
il  paye  5  réaux. 

6.  La  femme  qui  jure  par  le  serment  des  hommes  paye  1  réal. 

7.  Celui  qui  passe  à  l'ennemi  paye  50  réau\,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  son 
ânaïa  violée ,  auquel  cas  il  ne  paye  rien. 

8.  Celui  qui  arrache  du  bois  d'une  haie  paye  1  réal ,  que  le  propriétaire 
se  plaigne  ou  non. 

9.  Celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour  donner  l'ânaïa  à  des  marchands  voya- 
geurs paye  50  réaux. 

Si  l'ânaïa  est  violée ,  et  qu'il  en  résulte  la  guerre ,  il  paye  une  seconde 
annende  de  50  réaux. 

10.  Celui  qui  rend  à  l'ennemi  une  partie  du  butin  paye  100  réaux. 

11.  Si,  en  temps  de  guerre  avec  une  autre  tribu,  deux  partis  se  forment  dans 
le  village,  ceux  qui  appellent  l'ennemi  à  leur  secours  payent  chacun  100  réaux. 
S'ils  ne  sont  que  deux  ou  trois ,  ils  payent  l'amende  immédiatement  ;  s'ils  sont 
nombreux,  on  attend,  pour  faire  payer  l'amende,  que  la  guerre  soit  finie. 

12.  Celui  qui  épouse  une  femme  pendant  l'aïdda  paye  10  réaux,  s'il  ne  la 
conduit  pas  chez  lui;  s'il  la  conduit  chez  lui,  il  paye  10  réaux,  et  le  mariage 
est  annulé.  Il  ne  peut  plus  épouser  cette  femme. 

13.  Celui  qui  vole  à  un  marchand  étranger  venu  dans  le  village  un  objet 
de  peu  d'importance  paye  20  réaux.  Si  l'objet  volé  a  une  valeur  importante, 
le  voleur  paye  l'amende,  comme  si  le  vol  eût  été  commis  au  détriment  d'un 
habitant. 

m.  28 
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14.  Celui  qui  incendie  une  maison  paye  50  réaux  et  rembourse  la  valeur 
des  objets  qui  étaient  dans  la  maison. 

Si  un  homme  ou  une  femme  ont  péri  dans  l'incendie,  il  paye  100  réaux  et 
est  passible  de  la  rek'ba. 

15.  L'homme  qui  ne  fait  pas  ses  prières  trois  jours  de  suite  paye  1  réal. 

16.  Celui  qui  viole  le  jeûne  du  ramdhan,  3  réaux. 

17.  L'amin  du  village  doit  administrer  les  afTaires  du  village  comme  les 
siennes.  S'il  est  prodigue ,  l'excédent  des  dépenses  faites  par  lui  reste  à  sa 
charge. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DU  VILLAGE  DE  BOU  UINNOUN. 

1.  Si  une  femme  est  répudiée  ou  devient  veuve,  tous  les  objets  qui  lui  ont 
été  donnés  par  son  mari ,  ou  par  son  père ,  restent  la  propriété  du  mari  ou 
de  ses  héritiers.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  objets  qui  lui  ont  été  prêtés 
devant  témoins  par  le  père  ou  donnés  un  ou  deux  jours  après  qu'elle  est 
entrée  chez  son  mari. 

2.  Si  un  homme,  étant  en  parfait  état  de  santé,  répudie  sa  femme,  et 
qu'ensuite  il  meure  avant  que  la  femme  soit  remariée ,  ce  sont  les  héritiers  du 
mari  qui  touchent  la  thàmamth  de  cette  femme  quand  elle  se  remarie. 

3.  Lorsqu'un  homme  meurt  sans  enfants  mâles  et  sans  autre  héritier  que 
le  village,  s'il  laisse  des  filles ,  celles-ci  auront  dans  sa  succession  la  part  que 
leur  assigne  la  loi  musulmane,  mais  à  la  condition  qu'elles  se  marieront  dans 
le  village;  si  elles  se  marient  hors  du  village,  elles  n'ont  droit  à  rien. 

4.  Celui  qui  frappe  un  individu  en  présence  de  sa  femme ,  de  sa  fille,  de  sa 
sœur,  pays  5  douros  d'amende  {h'omia  de  la  femme). 

CONFÉDÉRATION  DES  MAATKA. 


EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  IBETHRAN  (BETHROUNA). 

1 .  Les  marabouts  qui  se  condubont  bien  et  agiront  en  gens  de  bien  auront 
droit  à  notre  considération ,  nous  les  honorerons  ;  mais  ceux  qui  se  condui- 
ront mal  seront  traités  comme  les  Kabyles. 

2.  La  première  fois  qu'une  femme  se  marie,  elle  est  vendue  par  ses 
parents;  ensuite,  elle  peut  disposer  d'elle-même. 

3.  Si  un  homme  qui  a  marié  sa  fille  ou  sa  sœur  la  néglige  après  le  mariage, 
ne  va  pas  la  voir  aux  fêtes  ou  quand  elle  accouche,  et  ne  remplit  pas,  en  un 
mot,  les  devoirs  d'un  bon  parent,  la  femme  peut  lui  demander  sa  thàmamth. 

4.  Chacun  vêt  sa  femme  et  la  traite  comme  bon  lui  semble  ;  les  plaintes  de 
la  femme  à  cet  égard  ne  sont  pas  admises. 

5.  Si  un  homme  malade  répudie  sa  femme  dans  les  vingt-cinq  jours  qui 
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précèdent  sa  mort ,  les  héritiers  de  cet  homme  n'ont  plus  de  droits  à  la 
Ihâmamth  de  cette  femme  lorsqu'elle  se  remarie. 

6.  Si  un  individu  défriche  un  terrain  et  le  plante  sans  être  inquiété  pen- 
dant trois  ans  (sans  qu'il  y  ait  réclamation) ,  le  terrain  lui  appartient. 

7.  Celui  qui  cache  un  voleur  dans  le  village  paye  10  réaux. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  FLIK  (RIVE  DROITE  DU  SÉBAOU). 

1.  Lorsqu'une  femme  devient  veuve,  les  proches  parents  du  mari  peuvent 
épouser  cette  femme  sans  donner  de  thâmamth,  ou  bien  ils  en  disposent  et  la 
vendent.  Le  père  de  cette  femme  n'a  droit  qu'à  5  douros  (25  francs).  Ceci 
est  pour  les  Kabyles  seulement;  c'est  ce  qu'on  appelle  thah'aUakith. 

Quant  aux  marabouts ,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  une  femme  devenue  veuve 
n'appartient  plus  aux  héritiers  de  son  mari  ;  c'est  son  père  qui  en  dispose. 

2.  Si  une  femme  répudiée  quitte  la  maison  de  son  père  ou  de  ses  parents 
(pour  aller  vivre  dans  les  villes,  ce  qui  arrive  souvent  dans  cette  tribu),  le 
père  ou  les  parents  restituent  au  mari  la  thâmamth  qu'il  avait  donnée  pour 
elle. 

Si  une  femme  mariée  se  sauve  de  chez  son  mari  (toujours  pour  aller  dans 
les  villes) ,  le  père  ou  les  parents  ne  sont  pas  responsables. 

Si  un  tiers  fait  sauver  la  femme ,  c'est  lui  qui  est  responsable  et  donne  la 
thâmamth  au  mari. 

Les  femmes  chez  nous  n'héritent  pas  ;  nos  aïeux  en  ont  décidé  ainsi ,  et 
nous  approuvons  cette  décision. 

3.  La  femme  qui  devient  enceinte,  sans  être  mariée  ou  étant  séparée  de 
son  mari ,  n'est  pas  crue  lorsqu'elle  désigne  un  individu  comme  père  de  l'en- 
fant, si  elle  n'a  pas  déclaré  sa  grossesse  avant  l'accouchement. 

D'après  notre  usage  et  celui  de  nos  pères ,  les  parents  doivent  la  tuer  et  ne 
sont  pas  passibles  d'amende  pour  ce  meurtre. 

4.  Nos  pères  n'acceptaient  pas  comme  valable  le  témoignage  des  gens  de 
Thigounatin  *  ;  nous  ne  l'acceptons  pas  davantage. 

5.  Il  a  été  réglé  entre  nous  et  les  tribus  voisines,  comme  les  Ait  R'oubri  et 
les  làzzouzen,  que,  lorsqu'une  affaire  entre  un  homme  de  chez  nous  et  un  de 
chez  eux  nécessiterait  le  serment,  la  partie  engagée  prêterait  seule  le  serment 
avec  les  parents  qui  habitent  avec  elle  '. 

6.  Nous  n'acceptons  pas  leur  témoignage  dans  nos  affaires ,  et  ils  n'accep- 
tent pas  le  nôtre  dans  les  leurs. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  D'IR'II^EN-ZEKRI  (RIVE  DROITE  DU  SÉBAOU). 

1.  Lorsqu'un  homme  a  épousé  une  femme  et  donné  d'avance  une  partie 

i  Village  de  la  tribu. 

*  Le  serment  par  sept  est  généralement  usité  dans  les  tribus  dé  ce  côté. 
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de  la  thâmamth ,  si  la  femme  vient  à  mourir  après  qu'il  Ta  conduite  chez  lui, 
il  doit  compléter  la  thâmamth  ;  si  la  femme  meurt  chez  son  père  avant  d'avoir 
été  conduite  au  domicile  conjugal,  il  ne  complète  pas  la  thâmamth,  mais  le 
père  ne  lui  rend  pas  ce  qu'il  a  reçu. 

De  même,  si  l'homme  meurt  après  avoir  conduit  la  femme  chez  lui,  ses 
héritiers  complètent  la  thâmamth.  Sinon,  ils  ne  doivent  rien  au  père. 

2.  Les  biens  de  celui  qui  commet  un  meurtre  volontaire  sont  confisqués 
au  profit  de  la  djemâa;  il  est  de  plus  passible  de  la  rek'ba. 

3.  Celui  qui  commet  un  meurtre  involontaire  paye  100  réaux  d'amende  à 
la  <ycmâa,  plus  la  dia  aux  parents,  mais  il  n'est  pas  passible  de  la  rek'ba. 

4.  Celui  qui  tue  un  voleur  la  nuit  ne  paye  pas  d'amende  et  n'est  pas  pas- 
sible de  la  rek'ba. 

EXTRAfT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  H'ASSAIN  (RIVE  DROITE  DU  SÉBAOU). 

1 .  Lorsqu'une  femme  quitte  son  mari  ou  est  répudiée ,  elle  emmène  l'en- 
fant encore  à  la  mamelle.  Le  mari  donne  6  douros  (30  francs)  par  an  pour 
l'enfant,  plus  les  vêtements,  jusqu'à  ce  que  l'enfant  soit  sevré. 

2.  Celui  qui  veut  (au  moyen  d'une  haie ,  d'un  fossé)  empêcher  de  passer 
sur  un  chemin  fréquenté  depuis  longtemps  paye  50  réaux  d'amende. 

3.  Celui  qui  se  marie  sans  témoins ,  ou  qui  passe  un  marché  sans  témoins, 
paye  10  réaux  d'amende,  et  la  convention  est  nulle. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  lAZZOUZEN  BOUADDA  (lAZZOUZEN  D'EN  BAS) 
(RIVE  DROITE  DU  SÉBAOU). 

1.  Le  délai  pour  les  vices  rédhibitoires  est  de  trois  jours  pour  les  bœufs 
et  de  quinze  jours  pour  les  mulets. 

Pour  les  animaux  donnés  à  l'essai,  le  délai  est  de  trois  jours. 

2.  Lorsqu'une  femme  a  un  enfant  à  la  mamelle  et  que  son  mari  la  répudie, 
elle  emmène  l'enfant,  et  le  mari  donne  à  la  mère  12  douros  par  an  pour  l'en- 
tretien de  l'enfant. 

Si  c'est  la  femme  qui  quitte  volontairement  son  mari,  elle  emmène  l'enfant, 
mais  n'a  droit  à  aucune  pension  pour  lui. 

3.  Lorsqu'une  femme  se  sauve  de  chez  son  mari  (pour  aller  dans  les  "villes), 
les  parents  de  la  femme  donnent  au  mari  1 30  douros ,  si  leur  état  de  fortune 
le  permet;  s'ils  ne  le  peuvent  pas,  ce  sont  les  gens  de  la  kharouba  qui  les 
donnent. 

4.  Une  veuve  qui  ne  veut  pas  se  remarier  et  désire  vivre  avec  ses  enfants 
ne  peut  être  contrainte  à  se  remarier  ni  par  son  père  ni  par  ses  autres  pa- 
rents (avides  de  toucher  la  thâmamth). 

5.  Lorsqu'un  individu  en  blesse  un  autre  d'un  coup  de  fusil  ou  de  sabre, 
il  paye  50  réaux  d'amende.  Lorsque  le  blessé  est  guéri,  il  peut  exercer  le  talion. 
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6.  Lorsqu'un  homme  est  associé  avec  un  autre  et  lui  a  fourni  un  capital 
pour  acheter  des  animaux,  si  le  dernier  contracte  des  dettes,  le  bailleur  de 
fonds  est  privilégié. 

7.  Lorsqu'une  femme  meurt,  la  çedak  que  lui  a  donnée  son  père  revient 
au  mari. 

8.  Lorsqu'un  homme ,  Kabyle  ou  marabout ,  quitte  notre  pays  et  y  laisse 
des  propriétés,  il  reste  soumis  aux  mômes  charges  que  tous  les  habitants. 

A  sa  mort,  la  djemâa  perçoit  le  droit  d'usage  sur  son  héritage. 

9.  Celui  qui  se  marie  hors  du  village  donne  aux  parents  de  sa  fiancée  un 
pot  de  beurre. 

EXTRAIT  DU  KÀNOUN  DE  LA  TRIBU  DES  lAMRAOUIEN  (AMRAOUA). 

1.  Lorsqu'un  akhammas  contracte  des  dettes  envers  son  propriétaire  et  va 
l'année  suivante  travailler  chez  un  autre ,  ce  dernier  est  responsable  des  dettes 
de  l'akhammas. 

2.  Lorsqu'un  individu  a  perdu  des  animaux,  celui  qui  les  lui  ramène  a 
droit  à  2  douros  de  bechara. 

TRIBUS  DU  VERSANT  SUD  DU  JURJURA. 


EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  MANÇOUR  (BENI  MANÇOUR). 

1.  L'individu  qui  en  tue  un  autre  est  exilé,  et  sa  maison  démolie. 

2.  Celui  qui  casse  des  dents  à  un  autre  paye,  outre  l'amende,  10  réaux 
par  dent  cassée. 

3.  Celui  qui  vole  un  mouton  ou  une  chèvre  paye  6  réaux  d'amende  et 
donne  au  propriétaire  volé  trois  moutons  ou  trois  chèvres  par  animal  volé. 

4.  Celui  qui  achète  une  marchandise  à  l'essai  a  trois  jours  pour  l'essayer; 
après  ce  temps,  s'il  n'a  pas  rendu  la  marchandise,  elle  est  vendue. 

5.  Lorsqu'une  orpheline  se  marie  pour  la  première  fois ,  la  thâmamth  est 
pour  ses  parents;  si  elle  se  remarie,  la  thâmamth  est  pour  elle;  à  sa  mort, 
les  héritiers  de  cette  femme  héritent  de  cette  thâmamth. 

6.  Lorsqu'une  femme  devient  veuve,  les  parents  du  mari  peuvent  seuls 
l'épouser;  c'est  seulement  à  leur  refus  que  la  femme  peut  épouser  un 
étranger. 

7.  Celui  qui  se  bat  avec  un  vieillard  paye  4  réaux  d'amende. 

8.  Le  vieillard  qui  frappe  un  enfant  ou  un  jeune  homme  paye  2  réaux. 

9.  Celui  qui  laboure  et  ensemence  le  champ  d'autrui  sans  permission  n'a 
droit  qu'à  la  semence  et  paye  4  réaux  d'amende. 

40.  Celui  qui  ramasse  les  olives  d'autrui  sans  autorisation  n'a  droit  à 
aucune  rémunération  ;  les  olives  sont  prises  par  le  propriétaire. 
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11.  Si  un  individu  donne  sa  moisson  à  faire  à  forfait,  et  que  Tentrepreneur 
n'achève  pas  le  travail ,  il  n'a  droit  à  rien  pour  le  travail  fait. 

12.  Si  la  maison  d'un  individu  brûle  par  accident,  la  djemâa  la  fait 
reconstruire. 

13.  Si  un  homme  a  des  relations  avec  une  femme  et  que  le  mari  de  cette 
femme  la  répudie  à  cette  occasion,  l'homme  qui  a  eu  des  relations  avec  elle 
ne  peut  l'épouser. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DBS  CHEURFA  (TRIBU  DE  MARABOUTS). 

1.  Celui  qui,  chaque  année,  ne  plante  pas  au  moins  dix  figuiers  paye 
10  réaux  d'amende. 

2.  Si  une  femme  quitte  son  mari,  l'homme  qui  veut  l'épouser  donne  au 
mari  500  francs,  et  il  doit  quitter  le  pays  avec  la  femme. 

3.  Si  un  homme  est  impuissant,  sa  femme  reste  un  an  avec  lui;  puis,  si 
son  impuissance  persiste ,  on  lui  rend  tout  ce  qu'il  a  donné  pour  la  femme, 
et  elle  est  libre  de  se  remarier  K 

4.  Celui  qui  vole,  même  un  soulier,  dans  la  maison  où  sont  reçus  les 
hôtes ,  paye  50  réaux  d'amende. 

5.  Si  une  femme,  en  portant  du  feu  d'une  maison  à  l'autre,  incendie  une 
maison,  son  mari  paye  les  dégâts,  à  moins  qu'il  ne  répudie  la  femme. 

6.  Si  le  village  a  besoin  d'un  terrain  pour  faire  un  chemin ,  on  paye  au 
propriétaire  la  valeur  des  arbres  seulement  ;  il  n'a  droit  à  rien  pour  la  terre. 

7.  Si  un  individu  veut  bâtir  une  maison,  le  village  lui  fait  le  transport  de 
la  terre  et  des  pierres. 

Si  un  mulet  meurt  dans  ce  travail ,  le  village  en  rembourse  la  valeur. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  SEUBKHAS. 

1 .  L'individu  qui  en  tue  un  autre  pour  venger  son  honneur  paye  50  réaux 
d'amende  et  200  réaux  de  dia. 

2.  Celui  qui  tue  pour  un  autre  motif  que  son  honneur  subit  la  peine  du 
talion. 

3.  Si  un  individu  en  tue  un  autre  involontairement,  il  lui  est  donné  un 
délai  de  dix  ans  (pour  régler  ses  affaires)  ;  après  quoi ,  il  est  exilé  du  pa>^ 
(sinon,  il  serait  soumis  au  talion). 

4.  Celui  qui  crève  l'œil  à  un  autre ,  paye  20  réaux  d'amende  et  60  réaux 
de  dia. 

5.  L'individu  qui  en  estropie  un  autre  d'un  membre  paye  l'amende  et  la  dia. 

6.  Celui  qui  coupe  le  nez  à  un  autre  paye  20  réaux  ti'amende  et  50  de  dia. 

1  Ailleurs,  ce  serait  une  injure  qu'un  homme  ne  pourrait  laver  que  dans  le  sang. 
s  Les  Seubklia  n'habitent  pas  la  montagne,  ils  sont  sur  la  rive  droite  de  l'Oued  Sahel, 
dans  la  plaine  de  Hanif. 
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7.  Celui  qui  est  convaincu  d'adultère  paye  20  réaux  d'amende  et  est 
chassé  du  pays. 

8.  Celui  qui  le  premier  défriche  et  cultive  une  partie  du  terrain  communal 
en  devient  propriétaire;  la  icyemâa  du  village  lui  trace  ses  limites. 

9.  Lorsqu'un  individu  a  commis  un  vol ,  il  paye  l'amende ,  la  réparation  et 
le  double  de  la  valeur  des  objets  volés. 

10.  Celui  qui,  après  avoir  déclaré  connaître  l'auteur  d'un  vol,  revient  sur 
sa  déclaration ,  paye  4  réaux  d'amende  et  prête  serment. 

11.  Celui  qui  tue  le  chien  d'autrui  paye  2  réaux  d'amende  et  rend  une 
chèvre  au  propriétaire  du  chien. 

12.  Si  un  chien  mord  un  individu  et  l'estropie,  le  maître  du  chien  paye  la 
dia. 

13.  Celui  qui  est  convaincu  de  vol  trois  fois  est  chassé  du  pays. 

14.  Celui  qui  enlève  une  femme  paye  20  réaux  d'amende  et  400  réaux 
au  mari. 

15.  Le  propriétaire  d'un  terrain  où  il  y  a  des  arbres  abandon  doit  labourer 
dans  une  saison  où  les  arbres  n'aient  pas  à  souffrir  du  travail.  Si  les  arbres 
venaient  à  mourir  par  sa  faute ,  il  en  rembourserait  la  valeur. 

16.  Si  une  femme  quitte  son  mari  étant  enceinte,  la  djemâa  demandera 
aux  parents  de  la  femme  s'ils  se  rendent  responsables  de  sa  grossesse.  S'ils  ne 
veulent  pas,  on  la  renvoie  chez  son  mari  jusqu'à  l'accouchement. 

Si  la  femme  se  fait  avorter  dans  la  maison  coiyugale,  on  la  tue. 

Si  elle  se  fait  avorter  chez  ses  parents ,  ceux-ci  sont  responsables ,  c'est-à- 
dire  soumis  à  la  dette  du  sang,  si  l'enfant  est  un  garçon,  et  au  payement  de 
la  dia,  si  c'est  une  fille. 

17.  Lorsqu'une  femme  se  remarie  et  accouche  avant  neuf  mois,  l'enfant, 
s'il  est  réclamé  par  le  mari  comme  étant  de  lui ,  lui  est  remis ,  pourvu  que 
la  femme  n'ait  pas  déclaré  devant  témoins  qu'elle  était  enceinte  avant  de  se 
remarier.  Si  elle  a  dit  devant  témoins  qu'elle  était  enceinte,  l'enfant  est  remis 
au  premier  mari  ou  à  ses  parents. 

18.  Lorsqu'une  femme  répudiée  a  un  enfant  à  la  mamelle,  elle  conserve 
cet  enfant  quatre  ans,  et  le  père  donne  10  réaux  par  an  pour  cet  enfant. 

19.  Si  la  djemâa  veut  bâtir  sur  un  emplacement,  elle  paye  au  propriétaire 
la  valeur  du  terram. 

20.  Si  un  homme  meurt  dans  un  travail  commandé  pour  utilité  publique, 
le  village  paye  la  dia  à  la  famille. 

21.  Si  im  individu  a  nommé  un  mandataire  pour  plaider  à  sa  place,  et 
qu'il  perde  son  procès,  il  ne  peut  revenir  sur  l'affaire. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DU  KÇAR. 

1.  Si  plusieurs  individus  sont  copropriétaires  associés  pour  un  terrain, 
lorsque  l'un  d'eux  vient  à  mourir  et  laisse  des  enfants  en  bas  âge ,  les  survi- 
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vants  continuent  à  travailler  le  terrain  jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  et 
donnent  exactement  à  ceux-ci  la  part  qui  leur  revient.  Celui  qui  refuserait  de 
Irrvailler  le  terrain  des  orphelins  payerait  4  réaux  d'amende. 

2.  Ceux  qui  font  un  acte  d'association ,  sans  appeler  comme  témoin  un  des 
notables  de  la  djemâa,  payent  chacun  10  réaux  d'amende. 

3.  Celui  qui  tue  sa  femme  paye  oO  réaux  aux  parents  de  la  femme  et 
20  réaux  d'amende. 

4.  Celui  qui  mot  la  zizanie  entre  les  gens  est  puni  d'une  amende  de 
2  réaux,  la  première  fois;  s'il  récidive,  il  est  chassé  du  pays. 

:i.  Pendant  l'été,  il  est  défendu  d'habiter  les  azib;  tout  le  monde  doit  ren- 
trer au  village ,  afin  que ,  si  le  feu  prend ,  nous  puissions  l'éteindre. 

6.  Lorsqu'un  individu  perd  un  bœuf  en  hiver,  il  lui  est  payé  (tkamàmml} 
46  réaux;  il  a,  en  plus,  la  peau. 

Pendant  l'été ,  le  prix  est  iixé  à  30  réaux. 

7.  Le  médecin  qui  soigne  un  homme  n'est  pas  responsable  si  son  malade 
meurt.  Il  en  est  de  même  du  vétérinaire  qui  soigne  un  animal. 

EXTRAIT  DU  KANOIN  DE  LA  TRIBU  DBS  AIT  YALA. 

i.  Le  k'adhi  n'a  droit  à  aucun  honoraire  pour  les  mariages  et  répudiations. 

2.  Celui  qui  enlève  une  femme  a  tous  ses  biens  confisqués;  le  village 
prend  40  réaux  sur  la  valeur  de  ces  biens  et  donne  le  reste  au  mari.  Le  cou- 
pable est  de  plus  chassé  du  pays. 

3.  Une  femme  ne  peut  rien  emporter  de  la  maison  de  son  mari ,  lorsqu'elle 
la  quitte,  que  ses  vêtements.  Tous  les  dons  qui  auraient  pu  lui  être  faits  doi- 
vent rester  à  la  maison. 

4.  Lorsqu'un  homme  répudie  sa  femme  et  meurt  avant  qu'elle  soit  re- 
mariée, la  thàmamth  donnée  pour  cette  femme,  quand  elle  se  remarie,  est 
partagée  par  moitié  entre  les  héritiers  du  mari  et  les  parents  de  la  femme. 

o.  Un  œil  crevé  se  paye  100  réaux. 

6.  Si  un  homme  prête  un  mouton  ou  une  chèvre  et  que  l'emprunteur  ne 
puisse  les  rendre,  il  paye  au  prêteur  1  réal  par  an  pour  chaque  animal  prêté. 

7.  Celui  qui  marie  sa  fille  et  ne  veut  plus  la  livrer  paye  10  réaux  à  celui 
qui  devait  l'épouser. 

8.  Celui  qui  épouse  une  femme  et  ne  veut  pas  en  prendre  livraison  paye 
4  réaux. 

9.  La  dia  d'un  homme  est  de  600  réaux. 

10.  Si  une  maison  a  besoin  de  réparations  et  que  le  propriétaire  refuse  de 
la  réparer  sur  l'ordre  de  l'amin,  il  paye  2  réaux  d'amende. 

H.  Quand  nous  voulons  construire  un  pont,  les  propriétaires  riverains 
n'ont  droit  qu'au  prix  du  terrain. 

12.  Lorsqu'un   individu    donne   une  fête   et  reçoit  des  taousi,  il  donne 


Digitized  by  ViiOOQIC 


KANOUN.  441 

4  coudées  de  calicot  à  celui  qui  lui  a  fait  cadeau  de  1  réal,  et  à  celui  qui  lui  a 
donné  2  réaux  il  rend  4  coudées  de  calicot  et  un  peu  de  couscous. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  AIT  AISSl.  1 

1.  Si  un  individu  vend  sa  propriété  à  un  étranger,  sans  consulter  la 
djemâa,  il  rend  Targent  à  Tacheteur,  et  la  propriété  est  confisquée  au  profit 
du  village. 

2.  La  femme  qui  tue  son  mari  est  mise  à  mort  par  les  gens  du  village. 

EXTRAIT  DU  KANOUN  DE  LA  TRIBU  DES  lOUAK  OUREN. 

4.  Si  quelqu'un  perd  un  animal,  Tamin  fait  publier  dans  le  village  qu'on 
ait  à  aller  à  sa  recherche  ;  celui  qui  n'y  va  pas  paye  2  réaux  d'amende. 

2.  Les  successions  ne  se  partagent  pas  suivant  la  loi  musulmane.  On  suit 
la  volonté  du  défunt. 

3.  Celui  qui  veut  intenter  un  procès  à  un  autre  doit  prévenir  la  djemâa 
avant  d'en  parler  à  son  adversaire;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  paye  2  réaux  4/2 
d'amende. 

KANOUN  DE  LA  MAMERA  (DU  CORAN)  DE  TIFRIT  NAIT  OU  MALEK  (AIT  IDJER). 

Louange  au  Dieu  unique!  Rien  n'est  durable  que  sa  souveraine  puissance. 
L'empire  des  temps  appartient  à  Dieu. 

Kanoun  des  tolba  demeurant  à  l'établissement  du  saint ,  du  vertueux  Sid 
Ahmed  ben  Malek,  de  qui  vient  ce  kanoun,  rédigé  sous  son  inspiration. 

Lorsqu'un  individu  désire  être  admis  dans  la  màmera ,  tous  les  tolba  sont 
convoqués  et  le  postulant  doit  faire  un  versement  de  5  douros  {el-habas)  *. 

L'étranger  n'est  admis  qu'en  produisant  un  tiers  qui  se  porte  sa  caution, 
en  cas  d'actes  coupables  et  de  fuite. 

Un  supplément  de  5  sous  est  donné  par  le  postulant  pour  les  serviteurs 
(ikeddachen). 

Les  ikeddachen  versent,  en  entrant  à  la  mâmera,  chacun  1  douro  entre  les 
mains  du  mok'addem.  Ce  dernier,  leur  chef  à  tous,  emploie  ces  fonds  au  profit 
de  l'établissement. 

Pour  coups  portés  avec  la  main,  ou  pour  insulte,  le  taleb  paye  1  douro. 
S'il  frappe  un  serviteur  (akeddach)^  l'amende  est  de  5  temen  (le  temen  vaut 
25  centimes),  un  temen  pour  chaque  doigt.  Quant  aux  coups  portés  avec  le 
fer,  la  lance,  par  exemple,  ou  avec  des  armes,  comme  le  djenoui  (sorte  de 
coutelas),  c'est  un  cas  qui  ne  s'est  jamais  présenté.  Les  coups  de  bâton  et  de 
pierres  sont  punis  d'une  amende  de  o  réaux  baçita  ;  puis  on  brûle  les  effets  du 
coupable ,  qui  est  banni  de  la  mâmera. 

1  CeUe  tribu  des  AU  Aissi  est  celle  qui  habite  le  versant  sud  du  iurjura. 
'  Voir  le  chapitre  de  Vlnstruetion  publique  ^  t.  II. 
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A  tout  laleb  qui  se  refuse  au  transport  des  vivres ,  comme  le  blé ,  l'orge  et 
autres  dem:^es,  le  mok'addem  inflige  6  sous  d'amende. 

Quand  des  tolba  voyagent  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  le  mok'addem 
leur  prépose  un  délégué  qui  a  autorité  sur  eux.  Voyagent-ils  sur  des  mulets 
de  la  marnera ,  s'ils  les  montent  dans  les  descentes ,  ils  payeront  2  douros 
d'amende  pour  chaque  mille*  parcouru,  et  2  fr.  50  cent,  par  léte,  s'ils  mon- 
tent deux  en  croupe  (en  pays  de  plaine). 

A  l'époque  de  la  quête,  une  amende  de  10  sous  est  infligée  à  ceux  qui  veu- 
lent sortir  du  village  sans  la  permission  du  mok'addem  et  à  celui  qui  montre 
de  la  mauvaise  volonté  dans  la  quête  :  celui  qui  ne  prend  pas  part  à  la  quête  est 
frappé  d'une  amende  de  2  douros.  La  quête  faite ,  on  achète,  l'été,  des  oran- 
ges; l'hiver,  des  raisins  secs  et  de  la  viande,  le  tout  payé  des  deniers  de  la 
mâmera. 

Au  dîner,  un  surveillant  est  affecté  à  chaque  plat,  afin  que  les  convenances 
soient  observées  et  qu'on  mange  suivant  les  règles  de  la  bienséance.  A  ceux 
qui  voudront  se  lever  :  «  Mangez,  dira-t-il.  Dieu  vous  fera  miséricorde.  »  Les 
convives  une  fois  levés,  celui  qui  continue  à  manger  est  passible  d'une 
amende. 

Quand  la  marmite  ou  le  chaudron  est  sur  le  foyer,  une  amende  de  10  sous 
est  payée  par  le  taleb  qui  entre  dans  la  cuisine ,  sans  y  être  autorisé  par  les 
serviteurs  (ikeddachen). 

La  même  peine  atteint  celui  qui  frappe  un  chat;  celui  qui  le  tue  est 
renvoyé. 

Au  diner,  on  donne  d'abord  à  manger  aux  chats.  Ensuite  on  sert  le  cheikh, 
puis  les  iâtTaben.  Alors,  sur  Tordre  du  mok'addem,  les  serviteurs  comptent 
les  hôtes ,  et ,  quand  ceux-ci  ont  mangé ,  vient  le  tour  des  tolba. 

L'oukil  tient  un  compte  des  objets,  tels  que  lellis,  marmites,  en  un  mot,  de 
tout  ce  que  possède  l'établissement. 

Au  déjeuner  (repas  du  pain),  tous  se  mettent  en  cercle,  les  tolba  d'un  côté, 
les  serviteurs  de  l'autre,  et  tous  mangent  ensemble.  Celui  qui  prend  une 
figue  et  la  remet  sur  la  natte  paye  5  sous  d'amende,  s'il  est  taleb,  ou  doit 
cinq  journées  de  travail  consécutives ,  s'il  est  serviteur. 

Pour  convoquer  la  djemâa,  le  mok'addem  fait  appeler  les  tolba  par  les  ser- 
viteurs. Dès  qu'ils  sont  réunis,  on  récite  le  fath'a,  puis  les  anciens  prennent  la 
parole.  Celui  qui  parle  sans  que  le  mok'addem  l'y  ait  invité  est  puni  de 
10  sous  d'amende.  Les  affaires  de  la  mâmera  une  fois  réglées,  on  récite  le 
fath'a. 

Si  le  mok'addem  met  un  taleb  à  l'amende  devant  des  hôtes ,  il  est  frappé 
lui-même  d'une  amende  de  5  réaux. 


i  Les  Kabyles  appellent  mille  la  distance  à  laqueUe  on  peut  encore  disUnguer  un 
homme  d'une  femme. 
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Si  les  serviteurs  n'enlèvent  point  les  chaussures  de  cuir  ou  de  bois  du 
laleb  qui  entre  chez  eux,  ils  doivent  cinq  journées  de  travail  et  reçoivent  la 
bastonnade  sur  la  plante  des  pieds. 

Lorsque ,  assis  dans  leur  salle ,  ils  ne  se  lèvent  point  respectueusement  à 
l'entrée  d'un  taleb ,  ils  sont  passibles  de  la  même  peine. 

Le  serviteur  qui  néglige  de  balayer  la  salle  où  est  préparé  le  couscous 
paye  10  sous  d'amende  ou  doit  cinq  journées  de  travail. 

Le  surveillant  des  serviteurs  qui  s'absente ,  sans  en  laisser  un  autre  à  sa 
place ,  doit  cinq  journées  de  travail  et  reçoit  la  bastonnade  chaque  jour. 

Le  chef  des  serviteurs  est  choisi  par  le  mok'addera  sans  qu'il  ait  à  consulter 
les  tolba. 

Le  serviteur  qui  sort  de  l'enceinte  de  la  marnera  à  l'insu  de  son  chef  doit 
cinq  journées  de  travail  et  reçoit  la  bastonnade  chaque  jour. 

Si  un  taleb,  après  avoir  lavé  ses  vêtements,  est  sali  par  un  serviteur,  taché 
d'huile,  par  exemple,  il  se  plaint  aux  camarades  de  ce  dernier,  qui  est  con- 
damné à  cinq  journées  de  travail. 

Même  peine  frappe  le  serviteur  qui  ne  répond  point  au  taleb  dont  il  reçoit 
un  ordre. 

Si  un  taleb  employé  à  un  travail  veut  faire  ses  ablutions,  il  doit  en  de- 
mander l'autorisation  au  mok'addem,  qui  lui  désigne  un  remplaçant. 

Le  taleb  qui  ne  prie  pas  à  son  rang  en  même  temps  que  le  cheikh  est 
condamné  à  10  sous  d'amende. 

Le  taleb  qui  laisse  une  jarre  ou  tout  autre  vase  sans  couvercle  paye 
1  douro  d'amende.  Le  seniteur  coupable  de  la  môme  faute  doit  dix  journées 
de  travail. 

Si  le  mok'addem  frappe  un  taleb,  il  est  condamné  à  payer  5  réaux.  Le 
taleb  qui  frappe  le  mok'addem  paye  la  même  somme  et  est  chassé. 

Celui  qui  tient  un  langage  grossier  devant  le  cheikh ,  est  puni  de  2  francs 
d'amende. 

Le  serviteur  qui ,  en  présence  du  mok'addem ,  refuse  d'obéir  à  un  taleb, 
paye  1  fr.  50  cent,  ou  doit  dix  journées  de  travail. 

Les  tolba  qui  se  battent  en  présence  du  mok'addem  payent  une  somme 
que  fixe  le  maître  de  la  mâmera. 

Les  ikhammasen  {iàffaben ,  isek'kfaien)  reçoivent  un  pain  le  matin  et  ont  un 
plat  à  leur  dîner.  Ils  touchent  en  outre  1  douro  pour  leur  chaussure.  Leurs  gages 
s'élèvent  à  50  douros  par  an,  sans  compter  la  nourriture ,  qu'ils  prennent  en 
commun  avec  les  tolba. 
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ACTES  DIVERS. 


ACTE  QUI  AFFIRME  LA  VALIDITE  D'UN  H' A  BOUS, 

J'ai  pris  connaissance  de  l'acte  qui  est  au  pouvoir  des  porteurs  de  la  pré- 
sente pièce,  par  lequel  leur  ascendant  avait  constitué  ses  biens  en  h'abous  à 
leur  profit  et  au  profit  de  leurs  enfants  mâles  et  femelles,  à  l'infini  et  jusqu'à 
l'extinction  du  dernier  d'entre  eux.  Ce  h'abous  a  été  érigé  par  le  constituant  à  son 
propre  profit  d'abord,  puis  et  après  lui  au  profit  de  ses  héritiers.  La  rédaction 
de  cet  acte  est  due  au  savant,  à  l'éminent  dont  le  nom  se  trouve  dans  la  partie 
inférieure  dudit  acte.  Il  est  admirablement  rédigé  ;  il  remplit  toutes  les  condi- 
tions exigées  en  pareille  matière;  il  est  exempt  de  tout  vice  de  rédaction;  il 
s'applique  à  tous  les  biens  possédés  par  le  constituant  au  jour  de  la  constitu- 
tion de  h'abous,  ainsi  qu'il  appert  des  formes  verbales  employées  au  pluriel. 
L'exception  s'exprime  par  la  forme  normale  :  le  nom  employé  au  singulier  ne 
s'étend  pas  au  delà  de  la  chose  qu'il  indique.  La  chose  exceptée  dans  l'affaire 
qui  nous  occupe  est  la  maison;  l'exception  ne  doit  donc  pas  s'étendre  à  un 
autre  immeuble.  Les  immeubles  soumis  ainsi  au  h'abous,  hors  la  chose 
exceptée ,  le  sont  conformément  à  la  doctrine  uniformément  professée  ;  il  n  y 
a  à  cet  égard  ni  doute,  ni  incertitude,  ni  dissidence.  Cette  manière  de  s'ex- 
primer par  la  forme  d'exception,  lorsqu'il  s'agit  du  h'abous,  est  la  même  que 
celle  qui  est  employée  dans  l'affranchissement  des  esclaves.  Quequelqu^un  dise, 
par  exemple  :  «Tous  mes  esclaves  sont  libres,  excepté  Nassah  ;  »tous  ses  esclaves, 
mâles  ou  femelles,  deviennent  dès  lors  libres,  et  Nassah  reste  seul  soumis  à  l'es- 
clavage ,  en  vertu  de  la  forme  exceptionnelle  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer 
et  de  désigner  les  personnes  auxquelles  la  liberté  devra  être  rendue.  11  faut  seu- 
lement que  le  déclarant  prouve  qu'il  est  propriétaire  des  esclaves  ainsi  affran- 
chis. Les  immeubles  soumis  au  h'abous  n'ont  pas  besoin  non  plus  d'être  décrits; 
il  faut  seulement  que  le  constituant  prouve  d'une  manière  valable  qu'il  est  pro- 
priétaire des  immeubles  soumis  au  h'abous.  Lorsqu'une  partie  des  immeubles 
s^jets  au  h'abous  a  été  décrite  et  que  l'autre  ne  l'a  pas  été,  on  ne  doit  pas  se 
préoccuper  de  cette  omission  tant  qu'elle  regarde  les  immeubles  non  soumis 
au  h'abous,  parce  que  l'exception  est  une  faculté  qui  appartient  au  consti- 
tuant, et  les  mots  qui  l'expriment  sont  émanés  de  lui;  il  en  sera  autrement 
lorsque  l'omission  regarde  les  immeubles  soumis  au  h'abous,  paixe  que  l'ex- 
pression relative  auxdits  immeubles  appartient  au  rédacteur  de  l'acte.  11 
faut  distinguer,  entre  les  expressions  qui  émanent  du  constituant  et  celles  qui 
émanent  du  rédacteur,  les  formules  de  style.  Lorsqu'une  omission  a  lieu ,  il 
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faut  ùtre  indulgent ,  car  le  Prophète  a  dit  que  la  sagesse  humaine  nVst  pas 
infaillible. 

De  ce  qui  précède  nous  concluons  que  tous  les  immeubles  sont  soumis  au 
h'abous,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  fonction  du  verbe  et  de  la  forme  d'exception  : 
le  nom  n'a  qu'im  rôle ,  il  sert  à  nommer  les  choses ,  il  n'est  pas  employé  pour 
nier  ou  pour  affirmer.  On  doit  aux  immeubles  soumis  au  h'abous  le  respect 
qu'ils  méritent  par  suite  de  cette  institution;  on  doit  leur  appliquer  les  règles 
relatives  aux  h'abous;  on  ne  peut  ni  les  vendre  ni  les  donner.  Si  on  les  vend 
ou  si  on  les  donne,  la  vente  ou  la  donation  sera  annulée,  et  les  choses  seront 
remises  en  leur  premier  état.  Cette  annulation  sera  prononcée,  quel  que  soit 
l'espace  de  temps  qui  se  serait  écoulé  depuis  la  vente  ou  la  donation.  Il  en  est 
des  immeubles  soumis  au  h'abous  comme  de  l'homme  libre,  qu'on  ne  peut  ni 
vendre  ni  donner.  (Sans  date.  Signature  illisible.) 

TRANSACTION. 

Louange  à  Dieu.  Il  est  juste  de  le  louer.  Qu'il  répande  ses  bénédictions  sur 
son  Prophète! 

Ceci  est  un  acte  de  conciliation  entre  frères.  Il  a  été  fait  d'après  ce  qu'a 
écrit  Ben  el-Fekhar  dans  son  commentaire  sur  la  Risala.  Conciliation  valable 
d'après  le  Livre  (Coran),  la  Sonna  (loi  traditionnelle)  et  l'unanimité  des  imams. 
D'après  le  Livre.  Il  y  est  dit  par  le  Très  Haut  :  «  Mettez  la  paix  entre  eux.  » 
Dans  un  autre  passage  :  «  Qui  veut  la  paix  trouvera  l'approbation  divine  ;  » 
et  dans  un  autre  passage  encore  :  «  Craignez  Dieu ,  mettez  la  paix  entre  vous 
et  vous  serez  sans  péché.  »  D'autres  versets  recommandent  la  paix. 

D'après  la  Sonna.  Le  Prophète,  que  Dieu  répande  ses  bienfaits  sur  lui,  a  dit  : 
«  Que  la  paix  soit  habituelle  entre  musulmans.  » 

Quant  au  consentement  général,  il  est  acquis  à  la  paix. 

On  sait  que  le  Prophète  se  rendit  de  sa  personne  chez  les  Béni  Amer  et  les 
Béni  Oref  pour  les  réconcilier. 

Or,  qui  trouverait  insuffisante  l'autorité  du  Livre ,  de  la  Sonna  et  du  con- 
sentement universel  ? 

L'affaire  actuelle  a  eu  lieu  entre  les  détenteurs  du  présent,  Mohammed  ben 
el-.Mokhtar,  Amar  ben  el-Mokhtar  ben  Ouar'ez  (d'une  part),  et  le  fils  de  leur 
cousin  paternel,  Mohammed  Sâïd  (d'autre  part).  Les  détenteurs  du  présent 
réclamaient  de  ce  dernier  la  restitution  des  fruits  provenant  des  oliviers  et 
des  figuiers. 

A  ce  sujet  les  âk'al  (hommes  de  sens)  et  les  eulama  (savants)  se  i-éunirent 
et,  après  de  longues  discussions  entre  les  parties,  ils  les  exhortèrent  à  la  paix. 
Les  parties  écoutèrent  leurs  paroles ,  et  Mohammed  Sâïd  dit  :  «  Je  leur  fais 
abandon,  que  Dieu  dépose  sa  bénédiction  sur  ce  que  mon  aïeul  m'a  laissé!  »  et 
il  reçut  des  souhaits  de  bonheur.  Dans  cela ,  il  n'agit  point  à  contre-cœur,  ni 
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par  honte.  Les  âk'ai  et  les  marabouts  exhortèrent  aussi  à  la  paix  ledit  Mo- 
hammed et  son  frère  Amar,  qui  consentirent  aussi  à  se  concilier  et  ils  ré- 
glèrent leur  différend.  Ces  derniers  ont  reçu ,  comme  équivalent  des  fruits 
réclamés ,  le  quart  des  immeubles  et  toutes  choses  en  fer,  comme  les  instru- 
ments aratoires. 

Après  le  medjelès,  il  (Mohammed  Sâïd)  s'est  rendu  en  personne  chez  Sidi 
El-Hadj  el-Mahdi ,  Ta  conduit  auprès  d'eux  (ses  adversaires)  et  lui  a  demandé 
de  lui  ajouter  l'endroit  appelé  Tùr'ilt  ou  Zouhir.  Les  autres  lui  ont  demandé 
à  leur  tour  de  se  dessaisir  de  ce  qu'il  avait  dans  Bezizek  Dahmcui.  Ils  ont 
partagé  entre  eux  les  armes  et  les...  (mots  illisibles)^  et  il  n'est  plus  resté  entn^ 
eux  de  motif  de  contestation. 

Quiconque  voudrait  annuler  cet  arrangement  en  rendra  compte  à  Dieu , 
ainsi  que  l'a  dit  Ben  Açim.  Il  n'est  pas  permis  d'annuler  un  arrangement 
qui,  lorsque  les  parties  l'ont  accepté,  devient  un  jugement  obligatoire.  Les 
témoins  qui  ont  assisté  à  l'arrangement  et  aux  renonciations  faites  par  Mo- 
hammed Sâïd  à  ses  frères  sont  :  El-Hadj  Mohammed,  descendant  d'El- 
Seklaoui,  Sid  El-Hadj  Sâïd,  Sid  El-Hadj  el-Mahfoudh,  l'équitable  El-Hadj 
Ahmed,  son  frère  Mohammed  Sâïd,  Mohammed  Amzian  Naît  si  Ahmed, 
El-Hadj  et  nombre  d'autres.  Voilà  ce  qu'il  y  avait  à  faire  connaître.  (1849- 
1850  de  l'ère  chrétienne.) 

Louange  à  Dieu  seul.  Que  Dieu  répande  ses  bienfaits  sur  notre  seigneur 
Mohammed  ! 

J'ai  vu  ce  qui  a  été  écrit  par  le  marabout,  feu  notre  maître,  Mehammed  ben 
el-Seddik',  fils  d'El-H'asseïn  ben  Arab.  Je  l'ai  trouvé  juste  au  fond,  régulier 
en  la  forme ,  basé  sur  les  paroles  divines  touchant  la  conciliation ,  et  cela  au 
sujet  de  ce  qui  a  eu  lieu  entre  le  détenteur  du  présent  et  le  fils  de  son  oncle 
paternel;  après  quoi,  aucun  d'eux  n'a  plus  rien  à  réclamer  de  l'autre,  tout 
étant  réglé  entre  eux. 

Cependant  le  détenteur  du  présent  a  voulu  depuis  réclamer  35  douros. 
Mais  la  djemâa  est  intervenue  et  a  intercédé  auprès  de  lui;  il  a  abandonné 
sa  demande ,  en  conformité  de  l'avis  de  Ben  Açim  qu'il  n'est  pas  permis  do 
revenir  sur  un  arrangement  conclu ,  accepté  et  devenu  dès  lors  obligatoire. 
Salut. 

Écrit  par  Ali. 

VENTE  D'IMMEUBLE  AVEC  COMPARUTION  D'UN  PARENT 
AYANT  DROIT  DE  CHEFAA. 

On  porte  à  la  connaissance  de  tous  que  le  porteur  du  présent  acte ,  El- 
Hadj  Mohammed  ben  Amar  ben  Darab,  d'après  la  déclaration  des  témoins 
dont  les  noms  se  trouvent  à  la  fin ,  a  acquis  de  Sid  Omar  ben  Sid  ol-HadJ 
Ahmed  Aguellid  le  terrain  connu  sous  le  nom  de  Tala  Oumeddah. 
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La  vente  est  valable,  obligatoire;  il  n'a  pas  été  laissa;  à  l'acquéreur  le  droit 
d*option  d'exécuter  ou  de  résilier  le  contrat,  ni  au  vendeur  celui  d'exercer  la 
faculté  de  rachat.  Elle  est  exempte  de  tout  vice  susceptible  de  l'annuler;  elle 
a  eu  lieu  avec  le  consentement  de  Sid  Mohammed  el-Sâïd,  cousin  du  vendeur. 
Les  mêmes  témoins  ont  déclaré  que  le  ^vendeur  et  son  cousin ,  qui  habitaient 
la  même  maison ,  ont  employé  le  produit  de  la  vente  à  subvenir  à  leurs 
besoins;  que  le  prix  moyennant  lequel  la  vente  a  été  faite  s'est  élevé  à  la 
somme  de  20  réaux ,  que  le  vendeur  a  touchée  et  dont  il  a  donné  quittance. 

Le  vendeur  s'est  dessaisi ,  en  faveur  de  Tacquéreur,  du  terrain  vendu , 
pour  qu'il  en  jouisse  et  en  dispose  comme  de  chose  lui  appartenant. 

Les  noms  des  témoins 

Ces  déclarations  ont  été  reçues  par  l'écrivain  du  présent,  Mohammed 
el-Seddik'  ben  Darab. 

Écrit  en  l'année  1244  (1828-1829). 

SUCCESSIONS. 


RENONCIATION  FAITE  PAR  UNE  FEMME  A  SA  PART  DANS  LES  SUCCESSIONS 
DE  SES  PARENTS. 

Les  personnes  dénommées  à  la  fin  des  présentes  ont  déclaré  que  la  servante 
de  Dieu,  AïchaTahbout,  a  renoncé  à  la  part  qui  lui  revenait  dans  la  succes- 
sion de  son  mari,  Amar  el-Hadj,  originaire  du  village  des  Ait  Sâîd  ou 
Zeggan.  Cette  part  est  du  huitième.  Elle  a  également  renoncé  aux  biens 
qu'elle  devait  recueillir  dans  la  succession  de  son  fils  et  de  ses  deux  filles 
décédées  et  dans  la  succession  desquels  elle  avait  à  recueillir  le  sixième.  Cette 
double  renonciation  a  eu  lieu  en  faveur  du  fils  de  sa  fille ,  Mehammed  Naît 
Amar  ou  Ali.  Celui-ci,  ayant  complètement  accepté  cette  renonciation,  a  pris, 
conformément  à  la  loi,  possession  des  biens  qui  en  font  l'objet  et  s'est  mis 
à  en  jouir  définitivement  et  irrévocablement.  Lors  de  cette  renonciation,  la- 
dite Aïcha  était  dans  l'état  voulu  pour  que  ses  dispositions  libérales  fussent 
valables  :  elle  était  pubère ,  saine  d'esprit,  capable  de  contracter  et,  par  con- 
séquent, affranchie  de  toute  tutelle;  elle  n'a  cédé  ni  à  la  crainte  ni  à  la  vio- 
lence, elle  était  saine  de  corps.  Elle  n'a  eu  en  vue,  en  faisant  cette  double 
renonciation,  que  le  désir  d'être  agréable  à  Dieu  et  d'obtenir  les  faveurs  du 
Clément  par  excellence.  Dieu  ne  frustre  pas  les  personnes  bienfaisantes  de  la 
récompense  qu'elles  ont  méritées. 

La  renonciation  comprend  tous  les  biens  sur  lesquels  Aïcha  a  des  droits; 
rien  n'est  excepté  ;  elle  a  été  faite  librement  en  faveur  du  porteur  du  présent 
et  s'étend  aux  terres  en  friche  et  cultivées,  complantées  d'arbres  ou  pier- 
reuses. 
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(Suivent  les  noms  des  parcelles  de  terre  faisant  Tobjet  de  la  double  re- 
nonciation.) 

La  présente  renonciation  a  été  librement  faite  par  Aîcha ,  qui  est  libre  de 
toute  tutelle. 

Les  témoins  de  la  double  renonciation  susmentionnée  sont 

Nous  attestons  les  faits  qui  précèdent,  et  nous  disons  que  les  renonciations 
émanées  de  ladite  femme  et  les  déclarations  des  témoins  sont  antérieures  à 
la  date  des  présentes.  Écrit  au  mois  de  hidja  de  Tannée  il41  (1728). 

Que  Dieu  nous  fasse  connaître  ce  qui  est  bien  et  nous  préserve  de  ce  qui 
est  mal  ! 

Salut  de  la  part  de  Técrivain  de  ces  lignes,  Ahmed  ben  Mohammed  ben 
Mohammed  ben  Taour'art.  Que  Dieu  lui  fasse  éprouver  les  effets  de  son 
indulgence  ! 

Salut  au  lecteur  des  présentes.  Que  Dieu  lui  témoigne  sa  miséricorde  et  le 
comble  de  ses  bienfaits  ! 

RENONCIATION  A  SUCCESSION  FAITE  PAR  UNE  FEMME  AU  PROFIT  DES  MALES. 

Des  personnes  justes  et  dignes  de  foi,  notre  frère,  le  Sid  Mehammed,  et 
Ali  ben  Ali  ben  Allai,  surnommé  Aouïâ,  etc.,  ont  déclaré  devant  moi  que  la ' 
servante  du  Vrai,  Fathma  bent  Yahia  ben  Ali,  a  renoncé  en  faveur  de  ses  deux 
enfants,  Arab  et  Bel  Kaçem,  au  cinquième  qu'elle  avait  recueilli  dans  la 
succession  de  son  père  susdit,  au  huitième  qu'elle  avait  encore  recueilli  dans 
celle  de  son  premier  mari,  Mohammed  ben  Abdallah,  et  à  celle  de  son  second 
mari,  Mohammed  ben  Messaoud;  qu'elle  a  encore  renoncé  au  solde  des  dots 
constituées  en  sa  faveur  par  chacun  de  ses  époux. 

Les  mêmes  témoins  ont  encore  déclaré  devant  moi  que  l'aïeule  de  ses 
deux  enfants,  Meriem  bent  Yakoub,  a  aussi  renoncé  en  leur  faveur  au  sixième 
qu'elle  avait  recueilli  dans  la  succession  de  son  fils  Mehammed  ben  Messaoud, 
et  au  huitième  qu'elle  avait  recueilli  dans  celle  de  son  époux,  Messaoud  ben 
Abd  Allah ,  ainsi  qu'au  terrain  nommé  Adjetian. 

Ces  renonciations  ont  été  faites  librement  et  à  titre  de  présent.  Des  actes 
de  cette  nature  sont  très  méritoires ,  parce  qu'ils  prennent  leur  source  dans 
des  sentiments  maternels  et  de  bienfaisance. 

Les  mômes  témouis  ont  déclaré  que  les  donataires  ont  pris  possession  des 
choses  données  et  ont  fait  acte  de  propriétaires  en  présence  de  témoins. 

Salut  de  la  part  du  rédacteur  Abou  el-Kaçem  ben  Ibrahim.  Écrit  en  Tan- 
née 1146  (1734). 

Les  donataires  ont  le  droit  de  revendiquer  les  choses  qui  ont  été  vendues 
et  qui  avaient  été  recueillies  par  leur  mère  dans  la  succession  de  leur  père; 
ils  peuvent  aussi  exercer  le  droit  de  chefâa  pour  le  surplus.  Il  en  esl  de 
môme  pour  les  biens  abandonnés  à  leur  profit  par  leur  aïeule. 
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TRANSACTION  SUB  REK'BA  {THIFERÂTH-EN-TAMEGUERET). 

Lorsque  Dieu  décréta  la  mort  du  nommé  El-Amar  Aoudia  Naît  Ouâdfel , 
demeurant  dans  le  village  d'Adeni,  le  porteur  du  présent,  Ali  Ramdhan  Naît 
Makhlouf ,  demeurant  dans  le  village  d'Aït  Sâïd  ou  Zegguen  le  frappa  avec  un 
couteau  et  le  blessa.  La  victime ,  qui  succomba  à  sa  blessure  peu  de  temps 
après,  fit  durant  sa  maladie  un  testament,  et  désigna  pour  exécuter  ses  der- 
nières volontés  celui  qui  a  eu  le  mérite  d'accomplir  le  pèlerinage  des  deux 
villes  sacrées,  El-Hadj  Ali  el-Atman.  Le  fait  de  ce  testament  est  attesté  :  1®  par 
celui  qui  a  eu  le  mérite  de  faire  le  pèlerinage  des  deux  villes  sacrées ,  le  lec- 
teur du  livre  divin ,  le  Sid  El-h'assaïn  Ouenouzi  ;  2®  le  Sid  Mohammed ,  rejeton 
de  Bel  Kaçem;  S'»  Seliman  ben  Allai ,  et  4®  Ahmed  ben  Bel  Kaçem.  Cette  attes- 
tation étant  donnée ,  le  porteur  du  présent  demanda  à  Fexécuteur  testamen- 
taire de  lui  pardonner  la  mort  du  défunt,  moyennant  une  somme  d'argent. 
L'exécuteur  testamentaire  consulta  les  savants  sur  le  parti  à  prendre  dans 
rintérét  des  orphelins.  Fallait-il  appliquer  à  l'assassin  la  loi  de  la  rek'ba,  ou 
l'admettre  à  se  rédimer  par  une  somme  d'argent?  Les  savants  lui  ayant 
ordonné  d'opter  pour  ce  dernier  parti ,  l'exécuteur  testamentaire  leur  obéit , 
reçut  en  conséquence ,  de  l'assassin ,  pour  les  enfants  du  défunt ,  600  grands 
réaux ,  et  pardonna  ensuite  la  mort  de  la  victime ,  devant  la  dyemâa  du  village 
d'Adeni,  de  laquelle  faisaient  partie  les  hommes  les  plus  marquants  et  les 
plus  distingués  du  pays.  Ce  parti  est  le  plus  avantageux  pour  les  orphelins , 
selon  les  paroles  de  Dieu  :  «  Ils  t'interrogeront  sur  les  orphelins.  Dis-leur  : 
Leur  faire  du  bien  est  une  belle  action  *.  » 

Ainsi  l'exécuteur  testamentaire  a  reçu  du  meurtrier  600  réaux,  et  il  lui  a 
pardonné  la  mort  du  défunt.  L'auteur  du  meurtre  est  ainsi  exonéré  de 
sa  dette  d'une  manière  complète,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pourra  plus  être 
recherché  ni  inquiété  à  raison  de  ce  meurtre,  ni  dans  le  présent  ni  dans 
l'avenir. 

Étaient  présents  à  la  djemâa,  lors  du  payement  fait  par  le  meurtrier  à 
l'exécuteur  testamentaire  et  du  pardon  accordé  par  celui-ci  :  1»  le  juriscon- 
sulte, le  noble,  le  Sid  Mohammed  el-Ser'ir  ben  Ibrahim;  2'»... 

Étaient  présentes  encore  des  personnes  en  si  grand  nombre  qu'il  serait  im- 
possible de  les  nommer.  Ceux  dont  nous  avons  donné  les  noms  sont,  à  eux 
seuls,  dignes  de  foi. 

Écrit  à  la  date  des  premiers  jours  de  safar  de  l'année  1262  (1843-1846). 

Louange  à  Dieu. 

Le  serviteur  de  Dieu,  l'esclave  de  ses  amis,  l'esclave  de  la  science  et  de 
ceux  qui  la  cultivent.  El-Khadir  ben  Omar  ben  Ibrahim,  déclare  que,  les  té- 

»  Coran,  sourate  ii,  verset  18. 

ni.  29 
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moins  ci-dessus  dénommés  possédant  toutes  les  qualités  requises  pour  dépo  - 
ser  en  justice,  il  a  agréé  leurs  témoignages  ^ 

JUGEMENT  RENDU  PAR  LE  JUOB  DU  MARCHÉ  DE  L'ARBA  DES  AIT 
IBATBN,  SIÉGEANT  EN  MIDJELÈS. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux.  Que  Dieu  comble  de  ses  fa- 
veurs notre  seigneur  Mohammed,  et  qu'il  lui  accorde  le  salut l 

Au  marché  de  TArbâ,  le  Sid  El-Sâïd  ben  Raba  Ali  Bouçetta,  agissant  au 
nom  et  comme  mandataû'e  de  sa  sœur,  et  le  Sid  Es-Sâadi  el-Amraoui,  mari  de 
cette  femme,  ont  plaidé  devant  moi  et  devant  le  SidEl-Fadhel  benel-Taïb,  le 
Sid  El-Hassaîn  ben  el-Çeddik,  le  Sid  Ahmed  el-Maziri,  et  autres. 

Point  de  fait  :  la  femme  du  Sid  Es-Sâadi,  après  la  consommation  de  leur 
mariage,  était  allée,  suivant  Tusage,  faire  une  visite  à  son  père.  Au  moment 
où  elle  le  quittait,  celui-ci  lui  fit  présent  d*une  vache,  qui  mit  bas  plus  de 
quatre  petits.  Des  contestations  s'élevèrent  entre  le  mari  et  la  femme  au  suget 
de  cet  animal  :  le  mari  prétendit  que  la  vache  lui  était  donnée  en  échange 
des  cadeaux  portés  par  la  femme  à  son  père  le  jour  où  elle  alla  lui  faire  vi- 
site; le  frère,  au  nom  de  sa  sœur,  soutint,  au  contraire,  que  la  vache  était 
donnée  à  l'épouse,  et  que  Tépoux  avait  reçu  des  effets  en  présent. 

Lorsque  les  parties  eurent  exposé  devant  le  midjelès  leurs  prétentions  res- 
pectives, cette  assemblée,  après  un  examen  approfondi  de  la  question,  dit 
que  le  droit  était  pour  la  femme  et  que  le  mari  n'avait  rien  à  prétendre  sur 
la  vache,  objet  du  litige. 

Pour  décider  ainsi,  le  midjelès  était  déterminé  par  des  raisons  puissantes  ^ 
tirées  :  i<*  de  l'aveu  fait  au  tribunal  par  le  mari  que  les  animaux  appartiennent 
à  sa  femme  ;  or,  vous  n'ignorez  pas  que  l'aveu  fait  par  l'une  des  parties  de- 
vant le  tribunal  impose  au  juge  l'obligation  de  condamner  l'auteur  de  l'aveu, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  déférer  le  serment  à  son  adversaire  :  telle  est  la  doc- 
trine généralement  répandue  et  professée  par  Abou  el-Hassan  ;  2®  de  ce  que  le 
mari  a  varié  dans  son  système  de  défense  :  en  effet,  après  avoir  soutenu  en 
premier  lieu  que  le  présent  lui  était  destiné,  il  a  déclaré  ensuite  que  la  vache 
était  la  propriété  de  sa  femme,  et  que  celle-ci  la  lui  avait  donnée;  lorsqu'une 
partie  varie  dans  ses  moyens  de  défense,  le  juge  est  autorisé  à  déclarer  mal 
fondées  ses  prétentions,  suivant  Abou  Ibrahim  el-Kelchani  et  Abou  el-Hassan  ; 
3<»  de  ce  que  le  don  fait  par  la  femme  à  son  mari ,  sans  l'autorisation  du  ouali 
(tuteur  ayant  autorité),  est  sujet  à  restitution,  suivant  El-Aihari  et  El-Ma- 
zouni;  4«  de  l'usage  constant  des  parents  de  donner  une  vache  aux  filles  el 
sœurs  qui  vont  les  voir  pour  la  première  fois  après  la  consommation  du  raa- 

1  Nous  donnons  cette  transaction  parce  qu'elle  constate  un  fait  exceptionnel.  Elle  a  été 
déterminée  par  cette  circonstance  que  la  victime  avait  manifestement  violé  Fànaîa  du 
meurtrier. 
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riage.  Or,  vous  savez  que  les  coutumes  sont  comme  les  étais  de  la  loi,  les 
règles  qu'elles  consacrent  reçoivent  leur  application  dans  les  cas  particuliers 
pour  lesquels  elles  furent  établies ,  suivant  la  doctrine  professée  par  Ebn  el- 
Arbi  dans  ses  décisions.  Aussi  les  règles  établies  par  Tusage  sont-elles  d'une 
pratique  constante  dans  la  ville  qui  eut  Thonneur  de  voir  naître  le  Prophète, 
parce  qu'elles  ont  l'avantage  de  ne  laisser  aucun  doute  dans  l'esprit  des  gens  : 
tout  le  monde  les  connaît.  L'observation  des  usages  est  de  principe  ;  on  doil 
avoir  égard  aux  règles  qu'ils  consacrent,  à  cause  de  l'avantage  qui  en  revient 
aux  musulmans.  On  cite  en  faveur  de  cette  doctrine  ces  deux  versets  du  Coran  : 
«  Ordonne  ce  qui  est  bien,  »  etc.  «  Si  sa  tunique  était  déchirée  par  devant, 
la  femme  a  dit  vrai,  etc.,  etc.  (or  la  chose  fut  examinée,  on  trouva  que  la 
tunique  de  Joseph  était  déchirée  par  derrière  ;  on  n'accueillit  point  l'accu- 
sation portée  contre  lui  par  la  femme  de  son  maître,  et  on  ne  lui  infligea  point 
de  châtiment).  »  Ces  deux  versets  ont  servi  de  base  à  une  foule  de  décisions, 
d'après  Abou  Amran  el-Façi. 

Lorsque  toutes  les  questions  furent  examinées ,  et  que  les  membres  du  mi- 
djelès  eurent  bien  délibéré,  ils  furent  d'avis  que  le  droit  était  pour  la  femme, 
et  que  le  mari  n'avait  rien  à  prétendre  sur  la  vache. 

En  conséquence,  j'ai  rendu  un  jugement  en  faveur  de  la  femme,  en  décla- 
rant ses  prétentions  bien  fondées ,  etc. 

En  l'année  1199  (1785  de  l'ère  chrétienne). 

Le  rédacteur  de  cette  pièce  est  Abou  Abd  Allah  el-Mazari  ebn  Ibrahim. 

DÉLIBÉRATION  ABOLISSANT  LE  DROIT  D^HÉRITAOB  DBS  FEMMES. 

Louange  à  Dieu.  Que  Dieu  répande  ses  bénédictions  sur  Mohammed,  Télu! 
C'est  votre  secours  que  nous  implorons ,  6  Dieu  de  bonté. 

Ceci  est  la  copie  *  d'un  acte  transcrit  par  nécessité ,  de  peur  que  le  texte 
de  la  minute  ne  s'altère  et  ne  s'efface ,  et  par  crainte  des  vicissitudes  des 
temps. 

Louange  au  Dieu  unique.  Toute  puissance  lui  appartient.  Que  Dieu  ré- 
pande ses  bénédictions  sur  celui  après  lequel  il  n'y  a  plus  de  prophète! 

Salut  sur  quiconque  lira  notre  écrit.  Le  Dieu  très  haut ,  dans  les  décrets 
de  sa  toute-puissance ,  ayant  voulu  rendre  prospère  le  marché  du  samedi 
des  Béni  Ouasif ,  il  s'y  tint  une  assemblée  des  marabouts  des  Béni  Bethroun, 
assistés  des  âk'al  de  leurs  villages  et  de  l'imam  de  la  mosquée  de  Taham- 
mamt  '. 

Chacun  exposa  ce  dont  il  avait  à  souff^rir,  se  plaignant  de  ce  qui  était  une 


1  L*acte  original  est  entre  nos  mains;  il  est  un  peu  détérioré  par  le  temps  et  plusieurs 
mots  manquent.  On  peut  cependant  le  lire  facUement,  et  nous  avons  pu  constater  que 
la  copie  est  bien  exacte. 

t  Cette  mosquée  est  située  chez  les  AU  Quasi r,  près  de  la  rivière* 
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cause  permanente  de  rixes ,  de  troubles  et  de  discordes  dans  les  villages ,  les 
tribus  et  la  confédération  des  Béni  Bethroun,  Chaque  village  était  représenté  à 
rassemblée.  Celle-ci,  à  Tunanimité  des  voix,  abolit,  chez  les  Béni  Betbroun  et 
leurs  voisins  et  alliés ,  le  droit  d'héritage  (pour  les  femmes),  le  droit  de 
chefâa  sur  les  biens  h'abous  (pour  tout  le  monde),  et  tout  droit  de  chefâa 
pour  les  filles,  les  sœurs  et  les  orphelins;  enfin  la  dot  de  la  femme  répudiée 
ou  veuve  fut  déclarée  perdue  pour  elle.  Ces  dispositions  étant  acceptées  d'un 
commun  accord ,  il  n'y  a  qu'un  homme  inique  qui  puisse  vouloir  faire  re- 
vivre celles  qu'elles  ont  abolies.  Or  l'iniquité  est  une  chose  réprouvée.  L'au- 
torité de  l'usage  et  de  la  coutume  est  inviolable  et  immuable  comme  Tauto- 
ritc  d'un  roi.  Quiconque  voudra  enfreindre  et  violer  les  règlements  précités 
deviendra  pour  les  hommes  une  cause  de  malheurs  et  de  discordes.  Or  «  la 
discorde  est  un  feu,  »  selon  la  parole  du  Prophète  (sur  lui  soient  les  bénédic- 
tions et  le  salut).  «  La  discorde  est  un  feu  ;  que  la  malédiction  de  Dieu  soit  sur 
celui  qui  l'allume,  et  sa  miséricorde  sur  celui  qui  l'apaise!  »  Quiconque  vou- 
dra violer  ces  lois,  Dieu  l'écrasera  sous  le  poids  de  l'abjection,  de  la  misère, 
de  la  faim  et  du  malheur  dans  ce  monde  et  dans  l'autre,  que  le  coupable  soit 
un  d'entre  nous,  ou  un  de  nos  enfants,  ou  un  des  enfants  de  nos  enfants,  tant 
que  les  descendants  remplaceront  les  ascendants.  Si  quelqu'un  des  marabouts 
ou  des  grands  des  villages  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  susdites,  Dieu 
lui  en  demandera  compte. 

Chacun  des  assistants  dit  alors  trois  fois  :  amen!  amen!  puis  on  enregistra 
le  nom  des  marabouts  et  des  grands  du  village  présents  au  conseil. 

Sont  venus  du  village  de  Tiguemmounin  (les  petits  mamelons)  :  le  chérif, 
l'honorable  Sidi  Lounis;  les  âk'al  :  Kassi  ben  Ali,  Ahmed  Amzian,  Bel  Kaçem 
ben  Lalam  Mohammed  ben  Bel  Abbas ,  Mohammed  ben  Mesbas  ;  le  chérif, 
l'honorable  Sidi  El-Haoussin  ben  Bel  Kaçem,  Sidi  Ali  ben  AJ)bas; 

Du  village  de  Tirouel  :  le  chérif,  l'honorable  Sidi  Ahmed  Zerrouk,  Sidi 
Çadok;  l'âdel  favorisé  de  la  grâce  divine,  El-Haoussin  ben  Salem,  Messaoud 
Naît  Hamdan ,  Chalal  ben  Yakoub  ; 

Du  village  de  Zaknoun  :  le  chérif,  l'honorable  Sidi  Mohammed  ben  Touâti, 
Sid  Ahmed  ben  Andalous;  l'âdel  favorisé  de  la  grâce  divine,  Mohammed 
ben  Sâadi  ou  Ali  Mohammed  ben  Allai,  El-Haoussin  ben  Rahmoun,  Ibrahim 
ben  Aïssa,  Ameur  ben  Medjebeur,  El-Mouhoub  ben  Châban; 

Du  village  de  Tikichourt  :  Sâîd  ben  K'adhi ,  Mohammed  ben  Mohammed 
Sàïd,  Châban  ben  Youçef,  Ahmed  ben  Hamadouch  et  l'écrivain  du  présent; 

Du  village  de  Tikidount  :  le  chérif,  l'honorable  Sidi  Abd  el-Kader  ben  AJi, 
et  lesâk'al,  savoir:  Ahmed  ben  Chalal,  Mohammed  Naît  Ahmed,  Sliman 
Naît  Hamadouchd  ou  Mâmmar,  Mohammed  Sâîd  ben  Bekkouch,  Mohamme 
ou  Hammour; 

Du  village  de  Bou  Abd  er-Rahman  :  le  chérif,  Thonorable  Sidi  Mohammed 
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Iriz,  et  les  âk'al,  savoir  :  Mohammed  ou  Sâïd,  Mohammed  Sàïd  ben  Amara, 
AmaraNaït  Bel  Kaçem,  Ahmed  ou  Mohammed,  Ameur  ou  Goiyil; 

Du  village  de  Zoubga  :  Sidi  El-Arbi  ben  Mansour,  Ali  ou  Sliman  ; 

Du  village  des  Béni  Abbas  :  le  chérif,  Thonorable  Sidi  Aïssa,  et  les  âk'al, 
savoir:  El-MoufTok  ben  Yahia,  Mohammed  ben  Si  Ahmed,  Mohammed  ben 
Sidhoum. 

Telles  sont  les  personnes  venues  des  tribus  des  Béni  bou  Akkach  et  des 
Béni  Ouasif. 

De  chez  les  Béni  Sedka,  adhérents  et  alliés  des  Béni  Bethroun,  sont  venus  : 

Du  village  de  Timer'eras:  le  chérif,  l'honorable  Sidi  El-Haoussin  ben  el- 
K'adhi  et  Sidi  Mohammed  el-Haoussin  ben  Kar; 

Du  village  de  Bou  Madhi  :  Sidi  El-Mokhtar  ben  Sidi  Ali ,  les  deux  âk'al , 
Ameur  ou  El-Haoussin  et  Mohammed  Sâïd  ben  Mohammed  et  le  chérif, 
rhonorable  Sidi  Mohammed  ben  Bel  Kaçem  ; 

Du  village  des  Béni  Chebia  :  l'astre,  objet  de  la  miséricorde  divine,  la 
brillante  étoile  polaire,  Sidi  Ameur  ben  Bel  Kaçem,  Mohammed  ben  el-Tir, 
Ameur  Amokran  ; 

De  la  tribu  des  Aoukdal,  du  village  des  Ait  Amra'n,  sont  venus  :  le  chérif, 
l'honorable  Sidi  Taïeb,  Sidi  Mohammed  ben  Allouan  et  les  âk'al,  savoir  :  Bou 
Sâad  Ikellalen,  Ibrahim  ben  Chemmoun,  Mohammed  ben  Sliman  ou  Tâleb, 
Ahmed  ben  Ibrahim  ; 

De  la  tribu  des  Béni  Irguen  :  le  chérif,  l'honorable  Sidi  Ameur  ben  Ahmed 
ben  Youçef ,  l'âdel  favorisé  de  la  grâce  divine ,  Mohammed  ou  Ameur  ben 
Hammou,  Ameur  Ihaddaden; 

Du  village  de  Iguer  Adeloun  :  l'âdel  favorisé  de  la  grâce  divine ,  Ahmed 
ou  Sâïd  ben  Abed ,  Addouch  ben  Ouarich  ; 

Du  village  de  Bou  Adnan  :  Bel  Kaçem  ben  Mohammed  ou  Sâïd ,  Ali  ben 
Abd  el-Selam ,  Sâïd  ben  Sâada  ou  Ismaïl  ; 

Du  village  des  Béni  Ali  ou  Harzoun  :  le  chérif,  l'honorable  Sidi  Abd  er- 
Rahmam  ben  Sidi  Mâmmar,  Sidi  Mohammed  ben  Bou  Abd  Allah ,  et  les  âk'al, 
savoir  :  Sliman  ben  Kaçi,  Ali  ben  Sliman,  Mohammed  ben  el-Amara,  Madhi 
ben  Hammou,  Bou  Bekeur  Naît  Ahmed  ou  Ameur,  Ameur  Naît  Tarhift, 
El-Haoussin  Naît  Hammou,  Bel  Kaçem  ben  Kaçi,  ainsi  que  d'autres  personnes. 

Le  manque  d'espace  ne  nous  permettant  pas  d'énumérer  tous  ceux  qui  sont 
venus  des  tribus  des  Béni  Bel  Kaçem  et  des  Béni  Yenni  jusqu'au  village  des 
Béni  el-Hassen ,  nous  n'en  mentionnerons  que  quelques-uns ,  savoir  :  Abd  er- 
Rahman  hen  Arab,  Yahia  Naît  Ahmed,  El-Haoussin  ben  Youçef  et  Ibrahim 
ben  Amara ,  des  Béni  Bel  Kaçem.  Parmi  les  gens  des  Béni  Yenni ,  on  remar- 
quait: le  chérif,  l'honorable  Sidi  Mohammed  Amzian,  et  les  âk'al  de  son 
village,  savoir  :  Mohammed  ben  Jaber,  El-Haoussin  ben  Mâmmar,  Moham- 
med ben  Messaoud.  Il  y  avait  encore  d'autres  personnes,  sur  la  mention  des- 
quelles nous  ne  nous  étendrons  pas. 


Digitized  by  ViiOOQIC 


454  LA  KABYLIE.  —  ACTES  DIVERS. 

C'est  par  Tordre  de  tous  les  marabouts  et  âk'al  susnommés  qu'ont  été  abo- 
lies les  coutumes  précitées;  quiconque,  parmi  les  descendants,  voudrait  violer 
les  dispositions  nouvelles,  Dieu  lui  en  demandera  compte.  Salut. 

VoUà  ce  que  nous  avons  trouvé  dans  la  minute. 

L'acte  copié  a  été  écrit  par  le  sieur,  le  bien  dirigé,  le  savant,  l'orthodoxe 
Sidi  Ameur  ben  Sidi  Ahmed  ben  Yahia,  en  l'an  1162  *.  Il  a  été  transcrit,  pour 
éviter  les  inconvénients  signalés  plus  haut,  par  l'excellent  Ebn  Ahmed  ben  Abd 
el-Kader  ben  Ali,  de  la  tribu  des  Béni  Ouasif,  que  Dieu  lui  pardonne  et  amé- 
liore sa  parole  et  ses  actes,  amenl  à  la  date  de  l'année  1225*,  que  Dieu 
nous  accorde  le  bien  et  nous  préserve  du  mal  qu'elle  apporte,  amen! 

Ont  assisté  comme  témoins  à  la  transcription  dudit  acte  :  le  sieur,  le  bien 
dirigé,  le  savant,  l'orthodoxe  Sidi  El-Mokhtar  ben  Abd  el-Malek,  du  village 
de  Bou  Abd  er-Rahman;  Sidi  Bel  Kaçcm  ben  Ameur  et  Sidi  Bouzid,  tous 
deux  de  la  famille  de  Sidi  Ali  ben  Yahia;  Ali  Naît  Ali  ou  El-Mouffok  et  Ibra- 
him ben  el-Hadj,  du  village  de  Taourirt  Mimoun ;  Sliman  Naît  Kaçi  ou  Ali, 
du  village  des  Béni  Lahssen. 

Salut  de  la  part  de  celui  qui  s'est  nommé  dans  la  minute. 

1  ].e  premier  jour  de  Tannée  1169  de  l*hégire  correspond  au  91  décembre  1718  de  J.-C 

2  Le  premier  jour  de  l'année  de  l'hégire  18Î5  correspond  au  5  février  1810. 


FIN  DU  TROISIEME  ET  DERNIER  VOLUME. 
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AVANT-PROPOS. 


Depuis  la  conquête  jusqu'en  1871 ,  la  Kabylie  du  Jurjura  avait  con- 
sente presque  intactes  ses  anciennes  coutumes  sous  la  surveillance  de 
Tautorité  française  qui  se  réservait  l'approbation  de  l'élection  des 
anciens  nommés  par  le  suffrage  universel  et  veillait  à  la  perception 
d'un  impôt  modéré  établi  sous  la  forme  de  lezma,  capitation  fixée 
pour  les  Kabyles  solvables  à  5  francs,  10  francs  et  15  francs,  suivant  le 
degré  d'aisance  ou  de  fortune  des  individus.  Le  territoire  civil  né 
comprenait  que  l'étendue  du  commissariat  civil  de  Dellys,  en  dehors 
duquel  la  colonisation  n'avait  pénétré  que  le  long  des  routes  et  dans 
un  périmètre  restreint  autour  des  divers  postes  fortifiés.  Un  seul 
village  important,  celui  de  Palestro,  avait  été  établi  au  sortir  des 
gorges  de  Tisser  sur  le  trajet  d'Alger  aux  Béni  Mansour.  La  zone  de 
colonisation  tracée  par  Tempire  ne  devait  s'étendre  que  sur  les  pays 
jadis  soumis  aux  Turcs,  de  Tisser  jusqu'au  Sébaou  où  elle  venait 
rejoindre  les  limites  de  la  commune  de  Dellys. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  désastre  de  Sedan  entraîna  la 
chute  de  l'empire.  Les  premières  mesures  prises  par  le  nouveau  gou- 
vernement ne  furent  pas  de  nature  à  rassurer  l'opinion  des  indigènes , 
déjà  émue  par  nos  revers.  L'extension  immédiate  du  territoire  civil, 
les  troubles  de  la  rue  à  Alger,  grossis  par  la  rumeur  publique ,  l'em- 
barquement du  général  Walsin  d'Esterhazi ,  les  discussions  mala- 
droites et  intempestives  delà  presse,  par-dessus  tout  la  naturalisation 
en  masse  des  Israélites  produisirent  dans  la  population  du  Jurjura 
une  impression  d'autant  plus  fâcheuse  que  TAlgérie  était  dégarnie  de 
troupes,  les  postes  occupés  par  des  garnisons  insuffisantes  composées 
en  partie  de  mobilisés  et  que  le  prestige  de  nos  armes  avait  disparu. 
Néanmoins ,  le  pays  resta  calme  à  la  surface  et  malgré  la  révolte  de 
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Mokrani  et  les  excitations  de  ses  émissaires ,  la  paix  n'y  eût  peut-être 
pas  été  troublée  sans  la  prise  d'armes  du  khalifa,  de  Tordre  de  Sidi 
Mahammed  ben-Abder  Rahman,  le  cheikh  El  Haddad,  dont  Tinfluence 
avait  depuis  la  conquête  grandi  dans  le  Jurjura  aux  dépens  de  celle 
des  marabouts  favorables  à  notre  domination.  Née  dans  le  bassin  de 
rOued  Sahel,  l'insurrection  se  répandit  comme  une  trahiée  de  pou- 
dre dans  toute  la  subdivision  de  Dellys.  Nos  troupes,  trop  faibles 
pour  lutter  en  rase  campagne,  durent  se  réfugier  àTabri  de  leurs  mu- 
railles d'où  elles  assistèrent,  impuissantes,  à  la  destruction  de  tout  ce 
que  notre  civilisation  avait  créé  depuis  l'occupation.  Cette  fois  encore 
l'intrépidité  kabyle  vint  échouer,  malgré  des  assauts  multipliés, 
contre  des  remparts  vigoureusement  défendus. 

L'acharnement  même  déployé  par  les  révoltés  autour  de  nos  postes 
nous  fut  utile,  car  ils  ne  songèrent  que  tardivement  à  diriger  contre  la 
Mitidja  une  attaque  qui  vint  échouer  à  l'Aima  contre  les  colonnes  orga- 
nisées par  le  général  Lallemand. 

La  situation  cependant  ne  tarda  pas  à  s'améliorer  :  le  gouverne- 
ment ,  confié  aux  mains  de  l'amiral  de  Gueydon ,  s'affirma  d'une  ma- 
nière aussi  intelligente  qu'énergique  et  M.  le  général  Lallemand,  com- 
mandant des  forces  de  terre  et  de  mer,  fit  preuve,  dans  ces  circonstances 
difficiles,  d'un  sang-froid,  d'une  vigueur  et  d'une  activité  au-dessus 
de  tout  éloge.  La  mort  de  Mokrani ,  tué  au  moment  où  il  allait  opérer 
sa  jonction  avec  les  contingents  kabyles,  nous  débarrassa  d'un  ennemi 
redoutable;  des  renforts  venus  de  France  nous  permirent  de  repren- 
dre partout  l'offensive;  les  postes  furent  successivement  débloqués 
par  le  général  Lallemand  et  l'insurrection  kabyle  en  fut  réduite  à  ten- 
ter un  dernier  effort  au  village  d'Icherriden  dont  la  prise  en  1857 
nous  avait  coûté  un  si  sanglant  effort.  La  position  fut  enlevée  et  l'insur- 
rection, définitivement  vaincue,  dut  se  résoudre  à  mettre  bas  les 
armes. 

Les  effets  de  la  révolte  avaient  été  désastreux  :  elle  avait  fait  des 
victimes  et  couvert  le  pays  de  ruines  et  de  débris.  Il  s  agissait  d'in- 
demniser largement  les  colons  et  de  relever  au  plus  tôt  les  villages 
détruits  et  les  fermes  incendiées.  L'amiral  de  Gueydon  voulait  plus 
encore  :  créer  tout  autour  dumassif  du  Jurjura  au  moyen  de  nouveaux 
centres  une  ligne  de  civilisation  et  une  base  de  défense  et  assurer  sur- 
tout ,  de  risser  à  Tizi-Ouzou ,  la  route  de  la  Kabylie  par  un  groupe- 
ment compact  de  population  européenne. 
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La  Kabylie  insurgée  et  vaincue  devait  lui  en  fournir  les  moyens.  Une 
contribution  de  guerre  de  10  millions  frappée  sur  les  tribus  du  cercle 
de  Fort-National ,  jointe  à  des  contributions  analogues  atteignant  les 
populations  insultées  des  cercles  d' Aumale  et  de  Bougie ,  permirent 
au  gouverneur  de  réparer  les  pertes  des  Européens,  de  faire  rebâtir 
par  le  génie  les  maisons  et  les  fermes  ruinées  et  de  préparer  en  partie 
r exécution  de  son  second  objectif.  Pour  en  assurer  l'exécution ,  il 
s'adressa  au  séquestre  qui  d'abord  paraissait  ne  devoir  frapper  que 
les  chefs  et  les  principaux  fauteurs  du  mouvement  et  qui  ne  tarda 
pas  à  être  étendu  à  tous  les  membres  insurgés  des  tribus.  Il  put  obte- 
nir ainsi,  non  sans  froisser  les  indigènes  qui  n'avaient  pas  cru  à  une 
pareille  extension  du  séquestre,  soit  des  terres  dans  les  localités  favo- 
rables à  la  colonisation,  soit  des  sonunes  importantes  à  titre  de  ra- 
chat dans  les  tribus  montagnardes. 

Dans  de  pareilles  conditions-,  la  question  de  réorganisation  s'impo- 
sait urgente.  L'intention  de  Tamiral  était  de  détacher  successivement 
des  bureaux  arabes,  qui  devaient  être  bientôt  supprimés,  sauf  celui 
de  Fort-National ,  les  territoires  destinés  à  former  le  territoire  civil. 
Il  débuta  (6  juillet  1871)  par  celui  de  Palestro  et  des  tribus  voisines 
dont  il  confia  l'administration  à  un  officier.  Celui-ci  devait  présider  les 
djem&as  des  tribus  indigènes  et  réunir  tous  les  trois  mois  les  délégués 
de  ces  djemâas  avec  le  maire  de  Palestro  pour  s'occuper  des  intérêts 
communs  de  cette  agglomération  qualifiée  de  district.  Le  chef  du  dis^ 
trict  correspondait  directement  avec  le  gouverneur  général.  Le  17  du 
môme  mois,  un  nouveau  district  fut  établi  à  Bordj  Menaïel  et  réuni, 
à  cette  date ,  au  district  de  Palestro  pour  former  un  cercle  sous  la 
direction  d'un  oflicier  supérieur  chargé  d'administrer  les  tribus  de  ce 
territoire  maintenues  sous  le  régime  militaire.  Peu  de  jours  après,  le 
24  juillet,  le  gouverneur  général  introduisait  dans  ce  cercle  un  nou- 
veau rouage ,  un  recenseur  chargé  de  tenir  un  registre  de  recensement 
des  indigènes  destiné  à  fournir  plus  tard  les  bases  de  l'état  civil  et 
de  préparer  les  éléments  nécessaires  pour  asseoir  équitablement  les 
impôts  établis  ou  à  établir.  Cependant  le  ministère  delà  guerre  n'avait 
pas  vu  sans  regret  disposer  pour  ces  commandements  d'officiers  en 
activité  de  service  et  l'amiral  de  Gueydon,  pour  faire  droit  à  ses  obser- 
vations, crut  devoir,  dès  le  11  septembre,  substituer  aux  districts  et 
aux  cercles  de  districts  des  circonscriptions  cantonales  qui  devaient 
emprunter  leur  chef  soit  à  des  officiers  en  retraite  ou  sans  emploi , 


Digitized  by  ViiOOQIC 


460  APPENDICE. 

soit  des  ofiQciers  de  la  milice,  sous  son  autorité,  les  indigènes  étaient 
administrés  par  les  djemâas  que  présidait  un  maire  provisoire  choisi 
parmi  les  agents  du  service  topographique  et  chargés  en  outre  du  lo- 
tissement des  terres  affectées  à  la  colonisation.  Les  recenseurs  étaient 
maintenus. 

Cette  administration  compliquée  dont  les  agents  se  trouvèrent  en 
relation  directe  avec  plusieurs  chefs,  fut  étendue  successivement  à 
Tizi-Ouzou,  Dellys ,  à  une  partie  du  cercle  de  Drâ-el-Mizan  et  sub- 
sista jusqu*au  il  septembre  1873. 

A  cette  époque  fut  créé  dans  la  Kabylie  occidentale  un  arrondisse- 
ment administratif  dont  le  chef-lieu,  provisoirement  établi  à  Dellys,  a 
été  plus  tard  transféré  définitivement  à  Tizi-Ouzou.  Les  recenseurs 
et  les  géomètres-maires  disparurent.  Le  sous-préfet,  chef  de  Tadmi- 
nistration  sous  l'autorité  du  préfet  d'Alger  eut  sous  ses  ordres  trois 
commissaires  civils  (à  Tizi-Ouzou,  Drâ-el-Mizan  et  aux  Issers)  et  fut 
chargé  directement  de  la  quatrième  circonscription  cantonale,  celle 
de  Dellys.  Les  communes  mixtes  de  Drâ-el-Mizan,  Tizi-Ouzou  et  Fort- 
National  furent  érigées  en  commune  de  plein  exercice.  Cette  dernière 
fut  rattachée  provisoirement  à  la  circonscription  cantonale  de  Tizi- 
Ouzou.  Les  populations  indigènes  de  Tarrondissement  non  comprises 
dans  le  périmètre  d'une  commune  de  plein  exercice,  formèrent  une 
commune  indigène,  divisée  en  sections  dont  chacune  eut  sa  djemâa, 
dont  les  membres  durent  être  choisis  parmi  les  anciens.  Le  commis- 
saire civil,  maire  de  commune  indigène,  eut  sous  ses  ordres  les  prési- 
dents de  djemâas,  nommés  par  le  préfet  et  agents  de  l'autorité.  Les 
djemâas  de  section  durent  se  réunir  quatre  fois  seulement  par  an , 
quinze  jours  avant  la  session  de  la  commission  municipale.  Cette  der- 
nière, composée  des  présidents  de  djemâas  et  présidée  par  le  commis- 
saire civil,  fut  revêtue  des  attributions  des  conseils  municipaux  des 
communes  de  plein  exercice.  Le  budget  de  ces  communes  indigènes 
dut  être  établi  par  le  sous-préfet  et  réglé  définitivement  par  le  gou- 
verneur général  sur  les  propositions  du  préfet.  Les  fonctions  de  rece- 
veur de  la  commune  indigène  furent  dévolues  au  receveur  des  contri- 
butions diverses. 

Le  territoire  resté  en  dehors  de  l'arrondissement  dut  former  le  cer- 
cle spécial  de  Fort-National  relevant  pour  le  commandement  du  géné- 
ral commandant  la  subdivision  et  administré ,  sous  son  autorité,  par 
un  adjoint  civil  assisté  par  une  commission  municipale.  Les  attribu- 
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lions  du  sous-préfet  et  du  préfet,  en  ce  qui  concerne  le  budget,  furent 
donnés  aux  généraux  commandant  la  subdivision  et  la  division. 

L'adjoint  civil  fut  néanmoins  Tordonnateur  du  budget.  Le  cercle 
spécial  fut  divisé  par  Tarrété  du  25  décembre  1873  en  sections  ayant 
une  djemâa  constituée  par  des  notables  en  nombre  égal  à  celui  des 
toufiks  et  nommés  pour  trois  ans  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion. Elle  était  présidée  par  un  agent  salarié  du  gouvernement  chargé 
spécialement  de  la  surveillance  du  pays,  du  maintien  de  la  sécurité 
et  de  Texécution  des  ordres  de  Fautorité  supérieure,  assisté  dans 
cette  tâche  par  Tamin  de  chaque  toufik  aussi  nommé  pour  trois  ans 
parle  général  de  division.  Unkhodja  complétait  le  personnel  indigène 
de  Tadministration  locale.  Des  délégués  kabyles  choisis  par  le  général 
en  nombre  égal  à  celui  dés  sections  représentaient  leurs  intérêts  dans 
la  commission  municipale. 

Dans  le  département  de  Constantine  la  circonscription  cantonale 
de  Bougie,  qui  avait  été  maintenue  sous  l'administration  militaire ,  fut 
constituée  en  cercle,  dépendant  de  la  subdivision  de  Sétif ,  moins  quel- 
ques douars  destinés  à  être  rattachés  au  commissariat  de  Bougie. 

Un  annexe  transformé  plus  tard  en  cercle  fut  établi  également  à 
Akbou  pour  recevoir  les  populations  auxquelles  l'administration  civile 
ne  paraissait  pas  pouvoir  être  encore  appliquée  sans  inconvénient. 

Dans  l'arrondissement  d'Alger,  les  tribus  kabyles  non  comprises 
dans  les  circonscriptions  cantonales  furent  administrées  par  le  bureau 
arabe  d'Aumale. 

La  création  des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie ,  l'établisse- 
ment de  nombreuses  justices  de  paix  et  la  réglementation  de  l'organi- 
sation judiciaire  enKabylie  ayant  enlevé  aux  conmiissaires  civils  leurs 
attributions  judiciaires,  ces  fonctionnaires  durent  disparaître  et  toutes 
les  circonscriptions  cantonales  furent  remplacées  par  des  communes 
mixtes  à  la  tète  desquelles  furent  placés  un  administrateur  et  son 
adjoint;  mais  les  règles  d'administration  établies  pour  les  anciennes 
circonscriptions  communales  ne  reçurent  aucune  modification  im- 
portante. 

A  partir  de  ce  moment,  la  région  de  la  grande  Kabylie  fut  divisée  : 
i®  en  communes  de  plein  exercice  destinées  à  grandir  en  nombre  et  en 
étendue  avec  les  progrès  de  la  colonisation  ;  2®  en  communes  mixtes  qui 
devaient  fournir  les  éléments  de  cet  accroissement,  et  3**  en  territoire 
militaire  destiné  et  à  se  transformer  à  son  tour  en  communes  mixtes. 
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Cet  état  de  choses  se  maintint  jusqu'au  1*""  octobre  1880,  puis  le 
pays  tout  entier  fut  soumis  à  l'administration  civile  et  resta  divisé 
uniquement  en  communes  de  plein  exercice  et  en  communes  mixtes. 

Désormais  la  Kabylie  ne  se  distinguera  plus  que  par  son  idiome  par- 
ticulier et  par  le  caractère  spécial  de  son  droit  coutumier  que  la 
nouvelle  organisation  judiciaire  a  dû  respecter  en  le  faisant  appliquer 
par  des  magistrats  français.  Le  niveau  administratif  a  passé  sur  elle , 
lui  appliquant  les  lois  sur  l'établissement  de  la  propriété  et  sur  Tétat 
civil  des  indigènes  et  effaçant  les  dernières  traces  de  son  antique 
organisation. 

A  vrai  dire,  ses  vieilles  institutions  s'étaient  écroulées  sans  retour 
du  jour  où  nos  colonnes  triomphèrent  de  l'insurrection  de  1871. 
L'amiral  de  Gueydon,  qui  n'a  jamais  admis  que  la  djemâa  restreinte 
et  des  agents  désignés  par  lui ,  avait  porté  un  coup  mortel  à  l'autono- 
mie des  villages ,  supprimé  les  amins  librement  élus  par  leurs  conci- 
toyens et  aboli  ces  réunions  hebdomadaires  où  tous  devaient  assister 
sous  peine  d'amende  et  où  les  affaires  du  pays  se  traitaient  dans  des 
discussions  souvent  éloquentes.  Ainsi  s'est  effondré  en  quelques 
années  l'édifice  séculaire  des  libertés  traditionnelles  qui  avait  résisté 
pendant  des  milliers  d'années  aux  armées  des  conquérants.  Leur  ruine 
est  aujourd'hui  complète  et  ce  n'est  pas  sans  regret  pour  un  passé 
qui  n'a  manqué  ni  de  grandeur  ni  de  gloire,  que  j'inscris  à  la  fin  de 
ce  court  résumé ,  ces  paroles  empruntées  à  l'histoire  d'une  grande 
nationalité  disparue  :  finis  Kahyliœl 

Cette  abolition  forcée  n'a-t-elle  laissé  au  cœur  des  Kabyles  aucune 
amertume?  On  n'oserait  l'affirmer.  Néanmoins  le  nouveau  régime  n'a 
pas  rencontré  dans  son  fonctionnement  de  sérieuse  opposition.  La  re- 
vision des  catégories  de  la  lezma  portées  de  4  à  6  a  pu  être  désagréable 
aux  contribuables  riches  et  intéressés  comme  tous  les  montagnards 
qui  de  la  cote  trop  modérée  de  15  francs  passaient  à  celle  de  50  ou  de 
100  francs;  mais  cette  mesure  n'a  atteint  qu'un  nombre  restreint  d'in- 
dividualités et  la  masse  y  est  restée  insensible.  La  question  des  forêts 
seule  et  de  l'application  d'un  code  français  suranné  aux  mechmels 
(bois  communaux)  du  haut  Jurjura  donne  lieu  à  une  irritation  qui, 
si  elle  n'est  pas  calmée  par  de  sages  mesures ,  peut  causer  des  désor- 
dres et  même,  dans  des  circonstances  données,  devenir  un  danger. 
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Justice. 


Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  esquisser  Torganisation  judiciaire  qui  ré- 
git actuellement  la  région  de  la  Kabylie  du  Jurjura  et  dont  le  décret 
du  29  août  1874.  a  établi  les  bases,  élargies  plus  tard  lors  de  la  sup- 
pression des  derniers  territoires  militaires  et  qu'ont  respectées  les 
dernières  organisations  de  la  justice  indigène  de  1886  et  de  la  pré- 
sente année.  Aux  commissaires  civils  succédèrent  d'abord  les  juges  de 
paix  de  Dellys,  Tizi-Ouzou  et  Bougie. 

Le  ressort  du  tribunal  de  Tizi-Ouzou,  créé  en  principe  par  décret  du 
10  mars  1873 ,  ne  fut  réellement  constitué  que  par  le  décret  du  23  avril 
1874  qui  lui  attribua  le  territoire  de  Tarrondissement  de  Dellys ,  du 
cercle  spécial  de  Fort-National  placé  en  dehors  de  cet  arrondissement 
et  les  circonscriptions  de  Bordj-Bouira  et  des  Beni-Mansour.  Celui  de 
Bougie,  créé  à  la  même  époque,  comprit,  en  dehors  de  la  commune 
môme  de  Bougie,  les  circonscriptions  cantonales  de  Bougie  et  d'Akbou. 

Le  décret  du  29  août  de  la  même  année  attribua  à  ces  tribunaux  et 
aux  justices  de  paix  de  leur  ressort  la  compétence  ordinaire  des  tribu- 
naux et  des  justices  de  paix  pour  les  affaires  entre  Européens.  Il  étendit 
aussi  leur  compétence  aux  affaires  entre  Kabyles  et  entre  Kabyles  et 
Arabes,  sauf  dans  les  territoires  kabyles  arabisés  où  il  maintint  la  ju- 
ridiction des  anciens  cadis ,  et  dans  le  cercle  spécial  de  Fort-National 
où  il  conserva  la  juridiction  des  djemâas  de  justice.  Le  point  capital  du 
décret  est  Tart.  2  qui  dispose  que  le  droit  musulman  ou  kabyle  continue 
à  régir  les  conventions  civiles  et  commerciales  entre  indigènes  ara- 
bes ou  kabyles  ainsi  que  les  questions  religieuses  et  d'État,  à  moins 
que  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  se  soumettre  à  l'application  de 
la  loi  française. 

Entre  Arabes  ou  Kabyles ,  la  loi  applicable  en  matière  réelle  est 
celle  de  la  situation  de  l'immeuble;  en  matière  personnelle  et  mobi- 
lière, celle  du  lieu  où  s'est  formé  le  contrat  ou  le  quasi-contrat,  sauf 
stipulation  contraire  des  parties  lors  de  la  convention. 

Le  décret  attribue  aux  juges  de  paix  des  deux  ressorts,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  les  fonctions  des  présidents  en 
matière  de  référés  et  d'exequatur  à  donner  aux  sentences  arbitrales. 

Les  limites  du  premier  ressort  sont  fixées  entre  Européens,  pour  les 
matières  spéciales  attribuées  aux  juges  de  paix  de  France  jusqu'à  la 
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valeur  de  500  francs,  et  pour  les  actions  purement  personnelles  et 
mobilières  jusqu'à  1000  francs  *. 

Entre  Arabes  et  Kabyles,  les  juges  de  paix  connaissent  :  1**  en  premier 
ressort  de  toutes  contestations  relatives  aux  matières  religieuses  ou 
d'État;  de  toutes  les  actions  personnelles  ou  mobilières,  civiles  ou 
commerciales  et  enfin  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  firancs  de 
revenu;  ^  en  dernier  ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières 
dans  les  limites  fixées  pour  les  Européens. 

Enfin,  ils  ont  qualité,  en  cas  d'arbitrage,  pour  désigner  le  tiers 
arbitre  dans  les  cas  où  cette  nomination  appartenait  à  la  djemàa  ou 
à  Tamin. 

Le  juge  de  paix  est  assisté  dans  les  contestations  entre  Arabes  d'un 
assesseur  arabe;  dans  les  procès  kabyles,  d'un  assesseur  kabyle; 
dans  les  affaires  entre  Arabe  et  Kabyle,  des  deux  assesseurs^. 

Les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  Bougie  connaissent,  en  vertu  du 
décret  :  entre  Européens  ou  Européens  indigènes  en  premier  ressort 
des  actions  personnelles  ou  mobilières  qui  échappent  à  la  compétence 
des  juges  de  paix  et  des  actions  inmiobilières  ;  et  en  dernier,  de  toutes 
les  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  ^000  francs 
et  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  francs  de  revenu. 

Ils  statuent  sur  l'appel  de  tous  les  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  juges  de  paix. 

Entre  indigènes  ils  connaissent  en  premier  ressort  des  actions  im- 
mobilières d'une  valeur  indéterminée  ou  supérieure  à  60  francs  de 
revenu  et,  en  appel,  de  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  juges  de  paix ,  djemàas  ou  mehakmas  de  leur  ressort. 

L'appel  des  décisions  des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  est  porté  en  ma- 
tière ordinaire  devant  la  cour  d'Alger.  Dans  les  affaires  musulmanes 
et  kabyles  devant  la  cour  pour  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou  et  devant  le 
tribunal  de  Constantine  pour  le  tribunal  de  Bougie  '. 

Ces  appels  sont  jugés  par  trois  magistrats  et  par  deux  assesseurs 
qui  ont  voix  délibérative  et  qui,  suivant  la  nature  des  affaires,  sont 
ou  tous  deux  Arabes,  ou  tous  deux  Kabyles,  ou  l'un  Arabe  et  l'autre 
Kabyle. 

Les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  en  pareille  matière,  quelle 

1  Modifié.  Voir  plus  loin. 

3  Les  assesseurs  ont  été  supprimés  depuis.  Voir  plus  loin. 

3  Modifié.  Voir  plus  loin. 
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que  soit  la  juridicUon ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassa- 
tion. 

Elles  s'exécutent  par  les  soins  des  cadis  entre  Musulmans  et  entre 
Kabyles  par  les  soins  du  chef  de  la  djemâa  ou  de  son  suppléant  \ 

Le  ministère  des  défenseurs,  avocats  ou  avoués,  n'est  pas  nécessaire 
mais  leur  assistance  est  autorisée. 

Les  cadis  en  exercice  étaient  maintenus  par  le  décret  et  chargés 
de  recevoir  les  actes  entre  Musulmans  concurremment  avec  les  no- 
taires français. 

En  territoire  civil  les  indigènes  pouvaient  être  poursuivis  devant 
les  juges  de  paix  et  condamnés  à  des  peines  de  simple  police  pour 
infractions  spéciales  à  Tindigénat  ^. 

Dans  le  cercle  spécial  de  Fort-National ,  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
connaître  des  litiges  entre  Kabyles  que  sur  la  déclaration  formelle 
des  parties  qu'elles  entendaient  se  soumettre  à  sa  juridiction. 

Le  décret  réoi^anisait  les  djemâas  judiciaires  dans  chacune  des  sec- 
tions du  cercle.  Il  fixait  le  nombre  des  membres  à  douze  dont  cinq  au 
moins  devaient  siéger  pour  rendre  la  décision  valable.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  l'emportait.  —  Le  khodja  de  la  section  ser- 
vait de  greffier.  Au-dessus  de  200  francs  de  capital  en  matière  per- 
sonnelle et  mobilière  et  de  30  francs  de  revenu  en  matière  im- 
mobilière Tappel  était  permis,  et  jugé  par  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou. 
Le  délai  d'appel  était  d'un  mois  après  la  notification  faite  par  le 
khodja. 

Les  djemâas  de  justice  étaient  encore  investies  du  droit  de  pronon- 
cer des  amendes  qui  ne  pouvaient  excéder  100  francs  en  répression 
de  contraventions  non  prévues  par  notre  loi  ou  par  le  règlement  de 
l'autorité  française.  Au-dessus  de  50  francs  d'amende ,  appel  pouvait 
être  relevé  devant  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou  ^. 

Ce  décret  a  été  modifié  dans  certaines  de  ses  parties  :  ainsi  le  taux 
du  dernier  ressort  en  justice  de  paix  a  été  abaissé  à  200  francs  Ctfi 
matière  personnelle  et  mobilière  et  à  20  francs  de  revenu  en  ma- 
tière immobilière. 


*  Modifié.  Biles  s'exécutent  maintenant   indistinctement  dans  toute  la  Kabylie^ 
par  les  soins  du  cadi-notaire. 

^  Modifié.  La  répression  de  ces  infractions  appartient  aigourd'liui  aux  administra- 
teurs; mais  seulement  dans  les  territoires  de  commune  mixte. 

'  Ce  droit  a  naturellement  dispai:u  avec  les  djemâas  de  justice. 

ui.  30 
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Par  le  môme  décret  du  13  décembre  1879,  il  a  été  décidé  fort  logi- 
quement que  les  appels  du  tribunal  de  Bougie  dans  les  procès  entre 
indigènes  seraient  dorénavant  portés  devant  la  cour  d*Alger. 

Le  juge  de  paix  a  été  chargé  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  à  l'occasion  de  l'exécution  des  jugements  ou  arrêts. 

Dans  cette  même  année,  la  justice  de  paix  de  Bouira  comprenant 
les  Beni-Mansour  était  détachée  du  ressort  de  Tizi-Ouzou  pour  être 
annexée  au  ressort  du  tribunal  d'Alger.  La  mehakma  du  cadi  était  sup- 
primée ainsi  que  les  djemàas  de  justice  des  Beni-Mansour. 

Ce  n'était  qu'un  prélude  :  dans  le  cours  de  l'année  suivante ,  l'ad- 
ministration civile  s'étendait  sur  le  Tell,  le  cercle  spécial  de  Fort-Na- 
tional disparaissait  fractionné  en  communes  mixtes  dans  chacune  des- 
quelles était  créée  une  justice  de  paix  et  les  djemàas  de  justice  avaient 
cessé  d'exister. 

Quant  aux  cadis  de  la  partie  basse  de  la  Kabylie,  ils  étaient  suppri- 
més, laissant  leur  fonction  déjuge  au  magistrat  finançais  pour  se 
transformer  en  assesseurs  ou  en  cadis  notaires. 

En  revanche,  les  juges  de  paix  se  voyaient  enlever,  en  territoire  de 
commune  mixte,  leur  juridiction  en  matière  d'infractions  spéciales 
à  l'indigénat  dont  la  répression  par  la  voie  disciplinaire  fut  attribuée 
par  la  loi  du  28  juin  1881  pour  une  période  de  sept  ans  aux  adminis- 
trateurs des  communes  mixtes  *. 

Le  décret  du  10  septembre  1886  a,  par  son  article  72,  excepté  for- 
mellement des  territoires  auxquels  il  s'applique  les  ressorts  des  tribu- 
naux de  Ïizi-Ouzou  et  de  Bougie  ;  mais  son  silence  à  l'égard  de  Pales- 
tro  et  de  Bouira  a  semblé  les  soumettre  à  la  règle  commune  et  abroger 
à  leur  égard  toutes  les  dispositions  précédentes. 

Au  mois  de  juin  1885,  Palestro  était  détaché  du  ressort  judiciaire 
de  Menerville  et  devenait  lui-même  le  siège  d'une  justice  de  paix  res- 
sortissant comme  Bouira  du  tribunal  de  1'®  instance  d'Alger.  Le  19  juil- 
let 1886,  un  décret  attribuait  au  juge  de  ce  siège  avec  appel  devant 
la  cour  d'Alger,  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  indigènes  qui, 
par  application  du  décret  du  29  août  1874,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou. 

*  Celle  allrJbuUon  leur  a  élé  de  nouTeau  conférée  pour  une  période  de  deux  ans 
par  la  loi  du  27  juin  1888  qui  a  donné  l'énuméralion  des  faits  désormais  considérés 
comme  infracUons  spéciales  à  l'indigénat  et  prorogée  pour  une  période  de  sept  ans  par 
la  loi  du  25  juin  1890. 
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Le  nouveau  décret  du  17  avril  dernier  a  résolu  formellement  la 
question  en  reconnaissant  la  compétence  des  juges  de  paix  de  Bouira, 
Palestro,  Aïn  Bessem  et  Mansoura  pour  l'expédition  des  contestations 
relatives  au  statut  personnel  et  aux  droits  successoraux  entre  Kabyles, 
Kabyle  et  Arabe  ou  Musulman  étranger. 

Ce  décret  a  en  outre  édicté  une  importante  innovation  :  il  a  sup- 
primé les  assesseurs  musulmans  ou  kabyles  près  les  justices  de  paix 
de  la  Kabylie,  en  accordant  cependant  au  magistrat,  soit  motu  proprio^ 
soit  à  la  demande  des  parties,  la  faculté  de  consulter,  en  matière  de 
staM  personnel  y  le  cadi  notaire  ou  son  suppléant  et,  à  leur  défaut,  un 
notable  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  général.  Quant  aux  as- 
sesseurs près  la  cour  d'appel  et  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  leurs  jours  sont  comptés  :  les  titulaires  actuels  conserveront 
leur  emploi  et  leur  rôle,  mais  ils  ne  seront  pas  remplacés. 

Ainsi  tombe  et  disparaît  le  passé  lambeau  par  lambeau  :  aujourd'hui 
des  chemins  de  fer  établis  dans  les  trois  vallées  de  Tisser,  du  Sébaou 
et  de  rOued-Sahel  enserrent  le  Jurjura  de  leur  réseau;  des  routes  sil- 
lonnent le  pays  et  traversent  les  cols  de  la  montagne  ;  des  villages  ont 
été  créés  jusqu'au  cœur  du  pays  kabyle.  La  transformation  a  été  ra- 
pide, la  transition  brusque,  et  de  nature  à  émouvoir  la  vieille  géné- 
ration qui  garde  le  culte  du  passé.  Il  faut  espérer  que  les  bienfaits  de 
la  civilisation,  la  création  d'intérêts  communs  avec  les  Européens, 
l'abaissement  probable  du  taux  de  l'argent  et  le  frottement  journa- 
lier des  races  amèneront  sans  nouvelles  crises  l'apaisement  des  es- 
prits et  la  consécration  des  faits  accomplis. 


Après  la  mort  de  M.  Letoumeux,  M.  Alfred  BELLOIR  administrateur  de  la  commune 
mixte  de  Dellys  a  bien  voulu  se  charger  de  coordonner  et  de  classer  le  recueil  qui  fait 
suite ,  et  dont  il  avait  contribué  à  réunir  les  éléments.  Sa  qualité  de  parent  et  d'ami  dé- 
voué de  mon  regretté  collaborateur  aussi  bien  que  sa  profonde  connaissance  de  la 
langue  et  des  choses  Kabyles ,  le  désignaient  pour  cette  pieuse  mission  ;  il  s'en  est  ac- 
quitté avec  un  zèle  dont  lui  sont  particulièrement  reconnaissants  la  famille  et  les  amis 
de  M.  Letoumeux. 

Gai.  Haxoteau. 
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Arrêté  du  U  juillet  1871  <. 
Création  d^an  emploi  de  recensenr  dans  le  cercle  des  lasers. 

Art  1®'.  —  11  est  créé,  dans  le  cercle  des  Issers,  un  emploi  de  recenseur 
permanent  des  personnes  résidant  dans  le  cercle,  de  leurs  biens  immeubles 
ainsi  que  des  bestiaux  et  animaux  de  toute  nature  existant  sur  leurs  propriétés. 

Art  3.  —  Uobjet  de  cette  innovation  est  :  1<>  de  tenir  un  registre  de  recen- 
sement des  indigènes ,  susceptible  d*étre  transformé,  dans  un  certain  délai, 
en  registre  de  notoriété  pour  suppléer,  autant  que  possible,  les  registres  de 
Tétat  civil  qui  font  défaut;  2®  de  faire  recueillir  et  enregistrer,  par  un  agent 
civil  relevant  de  Tadministration  civile,  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
asseoir  équitablement  les  impôts  établis  ou  à  établir. 

Arrêté  du  22  août  1871  «. 

Création  d^un  emploi  de  recenseur  permanent  dans  les 
conunnnes  des  circonscriptions  cantonales. 

Art.  P''.  —  Un  emploi  de  recenseur  permanent  est  créé  dans  chaque  com- 
mune de  l'arrondissement  des  Issers. 

Art.  2.  —  Le  recenseur  réside  dans  le  chef-lieu  de  la  commune. 

Art.  3.  —  Il  est  chargé  de  consulter  tous  les  reuseignements  pouvant  servir 
à  la  création  des  registres  de  Tétat  civil  chez  les  indigènes  et  à  Tadminis- 
tration  politique  du  pays;  il  établit  les  états  statistiques  nécessaires  pour 
Tassiette  des  impôts. 

Art.  4.  —  Le  recenseur  tiendra  deux  registres  conformes  aux  modèles  A 
et  B,  annexés  au  présent  arrêté. 

Sur  le  registre  A,  il  sera  ouvert  un  article  pour  chaque  indigène  âgé  de 
plus  de  seize  ans;  dans  cet  article  seront  indiqués  : 

L'âge  approximatif  du  recensé; 

*  Modifiés  par  divers  arrêtés  successifs  qui  concernent  loule  l'Algérie. 
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Sa  profession  ; 

Son  état  civil  (marié,  veuf,  non  remarié  ou  célibataire)  ; 

Si  le  recensé  est  marié ,  on  fera  connaître  combien  il  a  de  femmes  et  d'en- 
fants. 

Dans  une  colonne  spéciale  seront  consignées  les  appréciations  sur  le  degré 
de  considération  ou  dlnfluence  dont  le  recensé  jouit  dans  sa  tribu  et  s'il  a 
subi  ou  non  des  condamnations  judiciaires. 

La  dernière  colonne  de  Tarticle,  qui  répétera  le  nom  du  recensé,  donnera 
son  signalement  et  le  nom  de  la  tribu  à  laquelle  il  appartient,  elle  sera  dé- 
tachée de  la  souche  et  une  fois  revêtue  du  cachet  et  de  la  signature  du  maire 
administrateur  de  la  comnxune ,  sera  remise  à  Tindigène  pour  lui  servir  de 
carte  de  sûreté  ou  de  passeport.  Un  règlement  administratif  déterminera 
dans  quelles  conditions  cette  carte  doit  être  délivrée  et  quelles  sont  les  péna- 
lités à  imposer  à  Tindigène  qui  ne  pourra  la  représenter  à  toute  réquisition  de 
l'autorité. 

Un  nombre  égal  d'articles  avec  le  numéro  correspondant  au  registre  A, 
sera  ouvert  par  le  recenseur  sur  le  registre  B-,  chacun  de  ces  articles  con- 
tiendra, outre  les  noms  et  prénoms  du  recensé,  le  nombre  de  chevaux, 
mulets,  boeufs,  moutons  ou  chèvres  qu'il  possède,  l'étendue  approximative 
de  la  propriété  qu'il  cultive  (étendue  évaluée  en  djebda) ,-  enfin,  le  nombre 
d'arbres  fruitiers  susceptibles  d'un  revenu  existant  sur  la  propriété. 

Une  colonne  spéciale  fera  connaître  si  le  recensé  est  possesseur  d'un  fusil 
de  guerre  ou  de  chasse ,  ou  de  toutes  autres  armes. 

Art.  5.  —  Dans  le  1®'  trimestre  de  chaque  année  le  recenseur  est  tenu  d'éta- 
blir de  nouveaux  registres  A  et  B  en  tenant  compte  des  mutations  survenues 
dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  deux  registres,  une  fois  complétés, 
seront  remis  dans  les  mains  du  maire  administrateur;  le  registre  B  sera  à 
la  disposition  de  tout  agent  ou  inspecteur  des  finances  qui  le  demandera. 

Le  recenseur  devra  faire  annuellement  deux  tournées  :  la  première  au 
commencement  de  décembre  et  la  deuxième  au  conmiencement  de  mai.  Le 
maire  administrateur  préviendra  la  djemâa  de  la  tribu  où  le  recenseur  doit 
opérer  pour  que  cette  dernière  ait  à  lui  prêter  son  concours.  Le  recenseur 
sera  accompagné  de  l'escorte  jugée  nécessaire  à  sa  sûreté. 

Pendant  chacune  de  ces  tournées,  le  recenseur  relèvera  soigneusement, 
pour  chaque  article  des  registres  A  etB,  les  mutations  survenues  d'une  tournée 
à  l'autre,  en  vue  de  l'établissement  des  nouveaux  registres  prescrits  par  le  pa- 
ragraphe précédent. 

Art.  6.  —  Le  recenseur  est  sous  les  ordres  directs  de  l'administrateur  de 
l'arrondissement  qui  pourra,  outre  les  tournées  obligatoires  dont  il  vient  d'être 
question,  lui  imposer  tout  travail  actif  ou  de  bureau  ayant  trait  à  ses  fonctions. 

Art.  7.  '  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  recenseur  adressera  à  l'administrateur 
de  l'arrondissement  un  journal  ou  relevé  sommaire  des  opérations  de  recen- 
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sèment  et  autres  travaux  qu'il  aura  effectués  pendant  le  mois;  ce  journal, 
annoté  par  Tadministrateur,  sera  transmis  au  directeur  général  des  affaires 
civiles. 

Les  inspecteurs  des  contributions  ou  inspecteurs  des  finances  pourront 
vérifier  partiellement  ou  en  totalité,  à  des  époques  indéterminées,  les  états 
statistiques  B^  établis  par  le  recenseur;  cette  vérification  donnera  lieu  à  des 
rapports  critiques  qui ,  après  avoir  été  revêtus  des  réponses  du  recenseur  et 
des  observations  de  Tadministrateur  de  Tarrondissement,  seront  adressés  au 
directeur  général  des  affaires  civiles. 

Art.  8.  —  Il  sera  créé  trois  classes  de  recenseurs 

Art.  10.  —  Les  recenseurs  sont  nommés  par  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie ,  sur  la  présentation  du  directeur  des  contributions. 

Art.  11.  —  Les  employés  des  divers  services  administratifs  de  l'Algérie  peu- 
vent être  nommés  recenseurs,  pourvu  qu'ils  soient  bien  notés  et  parlent  cou- 
ramment la  langue  arabe.  Ils  seront  considérés  comme  détachés  provisoire- 
ment de  leur  administration;  ils  ne  cesseront  pas  d'en  faire  partie  et  de 
concourir  pour  Tavancement. 

Arrêté  du  ii  septembre  1871  ^ 

Organisation  de  la  grande  Kabylie  en  circonscriptions 
cantonales  ^ 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  : 

Vu  la  dépêche  du  Ministre  de  la  guerre  en  date  du  V^  septembre  1871  ; 

Considérant  que  M.  le  Ministre  a  exprimé  à  son  collègue  de  l'intérieur  le 
vœu  que  le  gouvernement  civil  de  la  colonie  se  trouve  bientôt  en  mesure  de 
suffire  avec  ses  propres  ressources  à  Taccomplissement  de  la  mission  qui  lui 
est  dévolue  et^de  se  passer  du  concours  d'un  personnel  militaire; 

Considérant  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'entrer  dans  les  vues  du  dépar- 
tement de  la  guerre  et  de  rendre  plus  réalisable  le  vœu  exprimé  par  le  mi- 
nistre est  d'inaugurer  un  mode  de  commandement  et  d'administration  indi- 
gènes qui  permette ,  le  cas  échéant,  de  substituer  aux  officiers  en  service ,  des 
chefs  empruntés  soit  aux  officiers  sans  emploi  ou  en  retraite  soit  même  aux 
officiers  de  la  milice  ; 

Considérant  d'autre  part  qu'il  y  a  urgence  à  pourvoir  sans  délai  ù  la  réor- 
ganisation administrative  de  plusieurs  circonscriptions  rentrées  définitivement 
dans  l'obéissance  et  qu'il  importe  de  n'apporter  aucun  trouble  dans  le  régime 
des  lieux  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  présent  décret. 

^  Modlûé  et  rapporté  par  différents  arrèlés  successifs  qui  concernent  toute  rAlgérie. 
^  La  dénomination  de  circonscription  cantonale  a  été  supprimée  et  remplacée  par 
celle  de  commune  mixte.  ~  Arrêté  du  24  décembre  1875. 
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Arrête  : 

Art.  V^,  —  Dans  les  circonscriptions  cantonales  qui  seront  successivement 
établies  dans  la  grande  Kabylie,  Faction  de  police  indigène  qui  incombe  aux 
administrateurs  des  districts  et  aux  bureaux  arabes,  sera,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  nomination,  attribuée  à  des  chefs  de  circonscriptions  cantonales  qui 
seront  en  même  temps  chargés  de  centraliser  Tadministration  des  communes 
comprises  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

En  conséquence,  les  administrateurs  de  districts  et  les  bureaux  arabes  seront 
supprimés  au  fur  et  à  mesure  que  celles  de  leurs  attributions  qui  sont  main- 
tenues, passeront  aux  mains  des  chefs  de  circonscriptions  cantonales. 

Art.  3.  —  Les  chefs  de  circonscriptions  cantonales  relèvent  directement, 
mais  à  titre  transitoire ,  du  gouverneur  général  auquel  ils  rendent  compte  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  Fétat  politique  du  pays. 

Toutefois  ils  correspondront  : 

1®  Avec  le  directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières  pour  les 
affaires  courantes  de  Tadministration  communale  et  financière; 

T  Avec  le  commandant  territorial  auquel,  en  cas  d'urgence,  ils  donneront 
extrait  de  toutes  les  communications  de  nature  à  influer  sur  remplacement 
des  troupes; 

Art.  3.  —  Dans  chaque  circonscription,  il  sera  organisé,  sous  Tautorité 
des  chefs  de  canton,  une  milice  composée  de  cavaliers  et  de  fantassins; 

Il  est  interdit  à  tout  indigène  non  incorporé  dans  la  milice  d*étre  détenteur 
d*armes  ou  de  munitions,  à  moins  qu'il  ne  soit  pourvu  d'une  autorisation  de 
port  d'armes; 

Art.  4.  —  L'administration  des  indigènes  établis  dans  les  circonscriptions 
cantonales  de  la  grande  Kabylie  continuera  à  être  exercée  par  les  djemâas, 
mais  sous  l'autorité  de  maires  provisoires; 

Art.  5.  —  Les  maires  provisoires  seront  transitoirement  choisis  par  le 
Gouverneur  général  parmi  les  agents  du  service  topographique; 

Us  relèveront  de  l'autorité  des  chefs  de  canton; 

En  outre  de  leurs  fonctions  municipales,  ils  seront  chargés  de  procéder 
au  lotissement  des  terres  affectées  à  la  colonisation  et  à  l'uistallation  des  co- 
lons; 

Pour  leurs  travaux  techniques,  ils  se  conformeront  aux  instructions  du  chef 
du  service  topographique,  auquel  ils  rendront  compte  directement  ; 

Art.  6.  —  Dans  chaque  circonscription  cantonale,  il  y  aura  un  ou  plusieurs 
recenseurs  subordonnés  au  chef  de  la  circonscription,  mais  correspondant 
avec  le  directeur  des  contributions  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  du 
recensement  ou  des  contributions; 

Art.  7.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  créé  un  nombre  suffisant  de  brigades  de 
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gendannerîe ,  il  sera  subsidiairement  mis  à  la  disposition  des  chefs  de  canton 
et  des  maires  une  force  publique  composée  de  khialas  et  de  deîras. 

Arrêté  du  24  décembre  1871  ^ 

Modification  de  deux  articles  de  Tarrétè  relatif  à  Temple^ 
de  recenseur. 

Art.  !«'.  —.  L'art.  6  et  le  §  !•'  de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  22  août  1871 ,  qui  a 
créé  l'emploi  de  recenseur,  sont  modiûés  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Art.  6.  —  Les  recenseurs  sont  sous  les  ordres  directs  du  chef  du  service 
du  cadastre  de  chaque  département  qui  pourra,  outre  les  tournées  obligatoires 
dont  il  vient  d'être  question,  leur  imposer  tout  travail  actif  ayant  trait  à 
leurs  fonctions  ». 

«  Art.  7|  §  1"^'.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  recenseurs  adresseront  au 
chef  du  service  du  cadastre  de  leur  département,  un  journal  ou  relevé 
sommaire  des  opérations  de  recensement  et  d'autres  travaux  qu'Ds  auront 
effectués  pendant  le  mois  ». 

Arrêté  du  26  décembre  1872.  —  Création  de  la  commune  de  Pales- 
tre. —  Bul.  G*  G"  1872,  page  159. 

Décret  du  20  féoner  1873  >. 

Portant  confirmation  des  arrêtés  qui  ont  créé  des  circonscriptions 
cant  onales  dans  les  trois  départements  ds  l'Algérie. 

Art.  l"^  —  Sont  confirmés  les  divers  arrêtés  par  lesquels  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  a  créé,  dans  la  région  tellienne  de$  trois  départe- 
ments de  l'Algérie ,  des  circonscriptions  cantonales.  Le  nom  et  les  limites  de 
ces  circonscriptions  restent  fixés  conformément  au  tableau  et  au  plan  figuratif 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie  est  autorisé  à  créer, 
dans  la  même  région,  de  nouvelles  circonscriptions  en  se  conformant  aux 
délimitations  figurées  au  plan  sus-mentionné. 

Lesdites  circonscriptions  cantonales  seront  placées  sous  l'autorité  adminis- 
trative des  préfets  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil. 

Art.  3.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  dans  les  circons- 
criptions limitrophes  du  Maroc  et  de  ta  Tunisie ,  alors  même  que  ces 

1.  Rapporté;  les  recenseurs  appartiennent  maintenant  au  service  des  contributions 
directes  et  relèvent  du  directeur  de  ce  service. 

2.  Rapporté  et  modifié  par  les  arrêtés  portant  extension  du  territoire  civil  et  créa- 
tion de  communes  mixtes  en  ISSO. 
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circonscriptions  auraient  été  placées  sous  les  juridictions  de  droit  commun 
et  l'autorité  des  préfets,  le  pouvoir,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  Faction 
de  la  police ,  resteront  confiés ,  en  ce  qui  concerne  les  indigènes ,  à  l'autorité 
militaire ,  comme  si  lesdites  circonscriptions  étaient  en  état  de  siège. 

TABLEAU   DES  CIRCONSCRIPTIONS   CANTONALES 

CRÉÉES   PAR  LES  ARRÊTÉS  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  CIVIL   DE  l'aLGÉRIE. 

(Extrait  concernant  la  Kabylie.) 

Département  d^ Alger. 

Les  Issers  (plus  tard,  Bordj  MenaïelV  .  .  \  ^    . 

Tizi-Ouzou f      , 

_  „  (      les  premiers  cantons 

Dellys )  ^ 

^  A    •  »*.  l  ^^ 

Drâ-el-Mizan 


Fort-National 


tribunal  de  Tizi-Ouzou. 


Département  de  Gonstantine. 

Akbou Tribunal  de  Bougie. 

Décret  du  ii  septembre  1873. 

Organisation  de  la  Kabylie  dn  département  d^ Alger 
en  arrondissement  administratif. 

Art.  l«^  —  Il  est  créé  dans  la  Kabylie  du  département  d'Alger  un  arrondis- 
sement administratif  dont  la  ville  de  Dellys  est  provisoirement  le  chef-lieu  *. 

Cet  arrondissement  sera  administré  par  un  sous-préfet  sous  Tautorité  du 
préfet  d'Alger. 

Section  1'".  —  De  r arrondissement  et  de  sa  dicision. 

Art.  2.  —  L'arrondissement  de  Dellys  comprend  les  circonscriptions  can- 
tonales de  Dellys,  Tizi-Ouzou,  Drû-el-Mizan  et  des  Issers  (Bordj-Menaïel). 

Art.  3.  —  La  circonscription  de  Dellys  sera  directement  administrée  par  le 
sous-préfet  et  les  trois  autres  circonscriptions  seront  administrées  par  des  com- 
missaires civils  sous  l'autorité  du  sous-préfet. 

Les  attributions  des  commissaires  civils  sont  celles  qui  ont  été  définies  par 
l'arrêté  ministériel  du  18  décembre  1852,  sauf  les  pouvoirs  judiciaires  et  les 
pouvoirs  qui,  sous  leur  surveiUance,  appartiennent  aux  maires  dans  les 
communes  de  plein  exercice  de  leur  circonscription. 

^  Le  chef-lieu  de  cet  arrondissement  administratif  a  été  transféré  à  Tizi-Ouzou  dans 
le  courant  du  mois  d'octobre  1876. 
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Les  commissaires  civils  administrent  les  communes  mixtes  de  leur  circons- 
cription avec  rassistance  d*une  commission  municipale. 

Art.  4.  —  Les  communes  mixtes  de  Drâ-el-Mizan ,  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Fort-National  sont  érigées  en  commune  de  plein  exercice. 

La  commune  de  Fort-National  est  rattachée  provisoirement  à  la  circons- 
cription cantonale  de  Tizi-Ouzou. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  civil,  pris  en  conseil  du  gouvernement ^ 
détermineront  les  limites  de  ces  communes  et  la  composition  des  corps  mu- 
nicipaux. 

Section  II.  —  De  la  commune  indigène. 

Art.  5.  -^  Les  populations  indigènes  de  chaque  circonscription  non  com- 
prises dans  le  périmètre  d*une  commune  de  plein  exercice  forment  une 
unité  administrative  sous  le  titre  de  Commune  indigène  de  la  circonscription 
cantonale. 

Le  commissaire  civil  est  maire  de  la  commune  indigène  de  sa  circonscrip- 
tion. Celle-ci  peut  être  divisée  en  autant  de  sections  qu'elle  comporte  de 
douars  régulièrement  constitués  ou  de  ferka  (fraction). 

Chaque  section  a  sa  djemâa  ou  assemblée  locale,  organe  des  intérêts  et 
des  besoins  de  la  section,  et  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les  anciens, 
conformément  aux  usages  du  pays. 

Le  président  de  la  djemâa  est  nommé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
sous-préfet. 

Art.  6.  ~  Les  présidents  de  djemâa  sont  tenus  : 

De  fournir  au  Commissaire  civil  tous  les  renseignements  qui  intéressent  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  la  police  du  pays  et  d'exécuter  ses  prescriptions 
dans  rintérét  de  Tordre  public  ; 

D'assister  les  agents  du  Trésor  et  de  TAdministration  pour  les  opérations  de 
recensement  en  matière  de  taxes  et  d'impôts; 

De  prêter,  à  toute  réquisition,  leur  concours  à  la  justice  et  aux  agents  du 
recouvrement  des  deniers  publics. 

Art.  7.  —  Les  réunions  ordinaires  des  djemâas  de  section  ont  lieu  quatre  fois 
par  an^  quinze  jours  avant  celles  de  la  commission  municipale  de  la  Commune 
indigène,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Les  djemâas  ne  peuvent  se  réunir  extraordinairement  qu'en  vertu  d'un 
ordre  ou  d'une  autorisation  du  sous-préfet. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 
réglera  tout  ce  qui  concerne  la  division  de  la  commune  indigène  en  sections, 
la  composition  des  djemâas  de  section  et  leur  fonctionnement. 

Art.  8.  —  La  réunion  des  présidents  de  djemâa  au  chef-lieu  du  district 
sous  la  présidence  du  Commissaire  civil  forme  la  commission  municipale  de 
la  commune  indigène. 
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Les  attributions  de  cette  commission  sont  celles  conférées  aux  conseils 
municipaux  des  communes  de  plein  exercice  par  la  législation  en  vigueur  en 
Algérie. 

Toutefois  aucune  de  leurs  délibérations  n'est  exécutoire  qu'après  approbation 
de  Tautorité  supérieure. 

Art.  9.  —  Les  commissions  municipales  se  réunissent  en  session  ordinaire 
quatre  fois  par  an,  aux  mois  de  février,  mal,  août  et  novembre. 

Chaque  session  peut  durer  cinq  jours. 

Les  commissions  municipales  ne  peuvent  se  réunir  extraordinairement 
qu'en  vertu  d'un  ordre  ou  d'une  autorisation  du  sous-préfet. 

Section  III.  —  Du  budget  des  communes  indigènes  ^ 

Art.  10.  —  Il  ne  sera  dressé  qu'un  seul  budget  des  recettes  et  dépenses 
municipales  pour  les  communes  indigènes  de  l'arrondissement. 

Toutefois  ce  budget  sera  établi  dans  une  forme  qui  permettra  de  dégager 
distinctement  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à  chacune  des  quatre 
communes  indigènes  de  l'arrondissement. 

Art.  11 .  —  Le  budget  des  communes  indigènes  est  établi ,  chaque  année ,  dans 
le  courant  du  mois  d'octobre,  par  le  sous-prefet,  sur  la  vue  des  délibérations 
des  commissions  municipales  et  des  délibérations  des  djemâas. 

Il  est  réglé  définitivement  par  le  Gouverneur  général  civil,  sur  les  proposi- 
tions du  préfet. 

Art.  12.  —  Il  sera  prélevé  sur  l'ensemble  des  recettes  de  toute  nature 
prévues  au  budget  des  communes  indigènes  un  dixième  pour  la  formation 
d'un  fonds  commun  destiné  à  subvenir  à  des  dépenses  d'utilité  générale 
et  d'intérêt  commun. 

Art.  13.  —  Le  sous-préfet  est  ordonnateur  du  budget  des  conmiunes 
indigènes. 

Les  fonctions  de  receveur  de  la  commune  indigène  sont  dévolues  au  re- 
ceveur des  contributions  diverses  résidant  au  chef-lieu  du  district. 

Section  IV.  —  Be  la  force  publique. 

Art.  14.  —  Pour  assurer  la  sécurité  publique  et  pour  la  police  générale  des 
indigènes,  il  pourra  être  placé  au  chef-lieu  de  chaque  circonscription  can- 
tonale un  officier  chargé,  sous  les  ordres  du  commandant  de  la  subdivision, 
du  commandement  de  la  force  publique  et  investi,  à  ce  titre,  des  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire.  Ses  rapports  avec  les  autorités  administratives 

*  Il  n*eiiste  plus  de  communes  indigènes  en  Kabylie  depuis  l'extension  da  terri- 
toire civil  et  la  création  des  communes  mixtes  en  1880. 
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ou  judiciaires  seront  ceux  déterminés  par  les  règlements  sur  le  service  de  la 
gendarmerie. 

Section  V.  —•  Du  territoire  placé  en  dehors  de  l'arrondissement. 

Art.  15.  —  La  partie  de  la  Kabylie  du  département  d*Alger  laissée  en 
dehors  de  l'arrondissement  de  Dellys  reste  transitoirement  placée  sous  Tad- 
ministration  militaire,  responsable  du  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité. 
.  Ce  territoire  formera  provisoirement  un  cercle  spécial  relevant,  pour  le 
commandement,  du  général  commandant  la  subdivision  de  Fort-National. 

Ce  cercle  aura  son  budget  particulier  alimenté  au  moyen  des  ressources 
dites  communales  et  administré,  sous  Tautorité  du  commandant  de  la  subdi- 
vision, par  un  adjoint  civil  ^  assisté  d'une  commission  municipale  dont  la 
composition  sera  réglée  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  civil ,  le  Conseil 
de  gouvernement  entendu. 

Sont  applicables  à  la  formation ,  au  règlement  et  à  la  gestion  du  budget 
dont  il  s'agit,  les  dispositions  de  la  section  3,  relatives  au  budget  des  communes 
indigènes,  sauf  que  les  attributions  du  sous*préfet  et  du  préfet  sont  dévolues 
aux  généraux  coaunandant  la  subdivision  et  la  division  et  que  l'adjoint  civil 
est  l'ordonnateur  du  budget. 

Art.  16.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  délibérés  en  Conseil  de 
gouvernement,  détermineront  les  portions  du  cercle  spécial  qui  en  pourront 
être  successivement  détachés,  soit  pour  être  réunis  aux  circonscriptions  can- 
tonales limitrophes,  soit  pour  former  de  nouvelles  circonscriptions. 

Section  VI.  —  Des  Juridictions  Judiciaires. 
(Voir  actes  judiciaires,  décret  du  11  septembre  1873.) 

Arrêté  du  20  décembre  1873. 
Constitution  da  cercle  et  de  la  commune  indigène  de  Bougie  '. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  pour  faciliter  la  marche  de  l'administration 
de  donner  une  organisation  uniforme  aux  territoires  que  les  ressources  budgé- 
taires actuellement  disponibles  ne  permettent  pas  de  doter  des  moyens  d'action 
suffisants  pour  recevoir  l'application  du  régime  de  droit  commun  et  qui  doi- 
vent, par  conséquent,  être  maintenus  provisoirement  sous  celui  du  comman- 
dement. 

}  Il  n'existe  plu9  de  communes  indigènes  en  Kabylie. 
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Arrête 


Art.  !•'.  —  La  circonscription  cantonale  de  Bougie,  maintenue  provisoire- 
ment sous  le  régime  militaire,  est  constituée  en  cercle  relevant  de  la  subdivi- 
sion de  Sétif  et  ayant  pour  chef-lieu  Bougie.  Son  personnel  sera  composé  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  circulaire  du  21  mars  1867,  n^  280. 
K"^  Alt.  2.  —  Il  comprendra  les  agglomérations  indigènes  qui  dépendaient  de  la 
circonscription  cantonale,  moins  les  quatre  douars-communes  de  Madala ,  Aîn 
Timzet,  Aït-Amer-ou-Ali,  Oued-Summâm,  qui  vont  être  prochainement  ré- 
unis au  territoire  civil,  soit  pour  être  annexés  à  des  communes  de  plein  exer- 
cice^ soit  pour  former  une  commune  indigène  administrée  par  M.  le  commis- 
saire de  Bougie;  plus  les  douars-communes  de  Aokas  et  Benl-IIassen,  provenant 
de  la  circonscription  cantonale  de  Takitount. 

Art.  3.  —  Le  statu  quo  administratif  et  judiciaire  est  maintenu  dans  les 
quatre  premiers  douars  précités ,  c'est-à-dire  que  Tadmiûistration  y  reste  pro- 
visoirement sous  la  haute  direction  du  général  commandant  la  division  de 
Constantine,  jusqu'à  ce  que  la  remise  puisse  en  être  faite  à  Tautorité  civile;  la 
justice  contiiiuera  à  y  être  exercée  par  les  soins  du  parquet  civil,  ainsi  que 
cela  a  lieu  depuis  Fédiction  du  décret  du  24  décembre  1870. 

Art.  4.  —  Le  cercle  de  Bougie  conservera  son  budget  propre  sous  la  rubri- 
que :  budget  de  la  commune  indigène  du  cercle  de  Bougie. 

Art.  5  et  6  (sans  intérêt.) 

Arrêté  du  23  décembre  1873. 
Constitution  en  annexe,  de  la  circonscription  cantonale  d^Akbon. 

Art.  P^  —  La  circonscription  cantonale  d'Akbou,  maintenue  provisoirement 
sous  le  régime  du  Commandement  militaire,  est  constituée  en  une  annexe  dé- 
pendant du  cercle  de  Sétif  et  ayant  pour  chef-lieu  Akbou. 

Son  personnel  sera  composé  suivant  les  prescriptions  de  la  circulaire 
du  21  mars  1867,  n»  280. 

11  comprendra  les  agglomérations  indigènes  qui  dépendent  de  la  circonscrip- 
tion cantonale,  savoir  :  les  tribus  de  El-Arrach,  Beni-Aydel,  Uloula,  Our- 
zellaguen,  douar-commune  de  Mouqua,  Tazemalt,  Tigrin,  Ouled-Rezin, 
Boni,  Beni-Mellikeuch. 

Art.  4.  —  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront  et  que  le  peuple- 
ment européen  sera  jugé  suffisant,  le  centre  d'Akbou  sera  constitué  en  une 
commune  mixte ,  à  laquelle  sera  annexé  le  douar-commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  elle  est  située. 

Art.  5.  —  L'annexe  d'Akbou  conservera  son  budget  propre. 
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Arrêté  du  25  décembre  1873  *. 

Constitution  en  cercle  spécial  de  Fort-National,  des  territoires 
de  Fort-National  et  de  Mekla. 

Art.  !•'.  —  Les  territoires  de  Fort-National  et  de  Mekla  sont  traositoire- 
ment  réunis  sous  le  titre  de  cercle  spécial  de  Fort-National  :  ils  forment  une 
commune  indigène  divisée  en  14  sections  conformément  au  tableau  annexé. 
Cette  commune  est  administrée  par  le  général  commandant  la  subdivision  as- 
sisté d'un  adjoint  civil  et  d*une  commission  municipale. 

Art.  2.  —  Chaque  section  a  sa  djemâa ,  assemblée  locale,  organe  désintérêts 
et  des  besoins  de  la  section  et  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les  notables 
du  pays  en  nombre  égal  à  celui  des  touûks.  lis  sont  nommés  pour  trois  ans 
par  le  général  commandant  la  division  : 

Art.  3.  —  Le  président  de  la  djemâa  est  un  agent  rétribué  du  commande- 
ment :  il  transmet  les  ordres  et  en  assure  Texécution. 

Il  est  spécialement  chargé  de  la  présidence  de  la  djemâa ,  de  la  surveillance 
du  pays^  du  maintien  de  la  sécurité.  Il  est  nommé  pour  trois  ans  par  le  Gou- 
verneur général  civil. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  touGk  un  amin  exerce  les  fonctions  de  la  police  ad- 
ministrative, il  assiste  et  renseigne  les  agents  chargés  de  Tassiette  et  de  la 
perception  de  Timpôt. 

L'amin  est  nommé  pour  trois  ans  par  le  général  commandant  la  division* 

Art.  5.  —  Ni  le  président  de  la  djemâa  ni  Tamin  du  touûk  n*ont  le  droit 
d*appliquer  des  peines,  ils  se  bornent  à  livrer  ou  à  signaler  au  commande- 
ment les  indigènes  présumés  auteurs  de  crimes,  délits  ou  contraventions. 

Art.  6.  —  Le  président  de  la  djemâa  et  Tamin  du  toufik  ont  le  droit  de  re- 
quérir les  gens  de  leur  circonscription  pour  Texécution  des  ordres  de  Tauto- 
rite ,  pour  l'arrestation  des  malfaiteurs  et  de  tous  les  individus  qui  troublent  la 
tranquillité. 

Tout  refus  d'obéissance  à  ces  réquisitions  est  puni  conformément  à  Tarrété 
ministériel  du  5  avril  1860  et  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  du  26  fé- 
vrier 1872. 

Art.  7.  —  La  djemâa  de  chaque  section  se  réunit  soit  à  des  époques  ûxées, 
soit  en  vertu  d'autorisations  spéciales  du  commandement  dans  le  lieu  de  la 
résidence  de  son  président. 

Elle  élit  un  ou  deux  suppléants  au  commencement  de  chaque  session. 
Lorsque  le  commandement  juge  convenable  de  déléguer  un  ofGcier  pour 
assister  aux  délibérations  de  la  djemâa ,  cet  ofQcier  en  a  la  présidence. 


Abrogé  par  rarrélé  du  27  se^lembre  1880. 
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Un  khodja,  pris  en  dehors  des  membres  de  la  Djemâa  sera  chargé  de  con- 
signer, sur  un  registre,  les  délibérations  et  d*en  conserver  le  dépôt. 

La  djemâa  de  section  est  chargée  d'exprimer  des  vœux  relativement  à  la  ges- 
tion des  biens  appartenant  à  la  section  ou  aux  toufiks  qui  en  dépendent  et  à 
remploi  des  centimes  additionnels  ou  autres  recettes  provenant  de  la  section. 

Art.  8.  —  La  commission  municipale  instituée  par  Tart.  15  $  8  du  décret 
du  11  septembre  1873  se  compose  : 

Du  général  commandant  la  subdivision ,  président  ; 

Du  juge  de  paix  de  Fort-National,  de  l'adjoint  civil,  du  commandant  du 
génie,  de  Fofficier  chargé  sous  les  ordres  du  général  commandant  la  subdivi- 
sion de  la  direction  des  affaires  indigènes,  et  d'un  nombre  de  notables  égal  à 
celui  des  sections,  nommés  par  le  général  commandant  la  division. 

Art.  9.  —  Les  sections  3, 4, 5, 6  du  titre  2  de  l'arrêté  du  20  mai  1868  (art.  24-54] 
sur  l'organisation  municipale  en  territoire  militaire  sont  applicables  à  l'or- 
ganisation municipale  du  cercle  spécial  de  Fort-National,  sauf  la  dérogation 
apportée  à  l'art.  52  de  cet  arrêté  par  l'art.  15  $  4  du  décret  du  11  septem- 
bre 1873. 

Art.  10.  —  Sont  également  applicables  au  budget  dudit  cercle  spécial  sous 
la  réserve  du  §  4  de  l'article  15 ,  les  articles  H,  12  et  13  du  même  décret  rela- 
tifs au  budget  des  communes  indigènes  de  l'arrondissement  de  Dellys. 

Le  budget  du  cercle  spécial  sera  établi  dans  une  forme  qui  permettra  de 
dégager  distinctement  les  recettes  et  dépenses  afférentes  à  chacune  des  14  sec- 
tions indiquées  à  l'art.  V*  ci-dessus. 

Composition  des  14  sections  formant  le  cercle  de  Fort-National  : 

l«'Flisset-le-Bahr; 

2«  Beni-Djennad; 

3«  Zeghfaoua,  Beni-Flik; 

4°  Tigrin,  Béni  Hasseïn,  Azzouza,  Ir'il-n-zekri  ; 

5«Beni-Ghobri; 

6"  Beni-ldger,  lUoula-ou-Malou-Beni-Zikki  ; 

7^  lUilten ,  Beni-Itouragh  ; 

8«  Beni-bou-Youssef,  Beni-Yahia,  Beni-Menguellet  ; 

9^  Beni-Fraoucen,  beni-Khelili,  Beni-bou-Châïb  ; 

10*^  Beni-Iraten; 

11«  Akbil,  Attaf,  Beni-bou-Akkach ,  Beni-boudrar  ; 

12«  Beni-Yenni,  beni-Ouassif  ; 

13«  Tagmount-El-Djedid,  Ouadhia ,  Beni-bou-Chenacha  ; 

14*  Beni-Chebla,  Beni-Irguen,  Beni-Ahmed ,  Oulad-Ali-ou-Illoul ,  Oghdal 

Arrêté  du  24  janvier  1874.  —  Qui  rattache  les  donars  communes 
de  Tikabain  et  de  Mekla  au  cercle  de  Fort-National.  —  Bul.  G^ 
0*^1874,  page  52. 
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Arrêtés  des  31  mars  1874,  4  juillet  1874,  29  janvier  1877.  —  Création 
et  organisation  de  la  commune  mixte  de  Bougie.  —  Bul.  G^  C 
(1874,  pages  177  et  461 ,  et  1877  page  17.) 

Arrêté  du  22  septembre  1874.  —  Création  de  la  commune  mixte  de 
Boulra. — Territoire  prélevé  sur  la  commune  indigène  d'Aumale. 

—  Bul.  G*  G*»  1874 ,  page  641 . 

Arrêté  du  IZ  novembre  1874.  —  Suppression  des  communes  subdi- 
visionnaires.  —  Création  des  communes  indigènes.  —  Béni-l^an- 
sour.  —  Bul.  G*  G»»  1874,  page  729. 

,  Arrêté  du  4  décembre  1874.  —  Création  de  cercle  militaire  Akbou. 

—  BuJ.  G*  G''  1874 ,  page  846. 

Arrêté  du  6  janvier  1875.  —  Création  de  la  commune  mixte  d* Akbou. 

—  Bul.  G*  G*i  1875 ,  page  61. 

Arrêté  2Z  avril  1875.  —  Agrandissement  de  la  commune  mixte  de 
Palestre.  —  Bul.  G^  G^  1875 «  page  870. 

Arrêté  du  16  fuin  1875.  —  Création  de  la  commune  mixte  de  Tisi* 
OuBon.  —  Bul.  G^  G^  1875.  page  466. 

Décret  du  "^  juillet  1875. 
Création  de  la  sous-préfecture  de  Bougie. 

Art.  l*"".  —  Les  commissariats  civils  d'Orléans  ville  dans  le  département  d'Al- 
ger, de  Sidî-bel- Abbés  dans  le  département  d*Oran,  de  Bougie  et  de  Guelma, 
dans  le  département  de  Constantine ,  sont  érigés  en  sous-préfectures. 

Abt.  2.  —  (Orléansville). 

Art.  3.  —  (Sidi-Bel- Abbés). 

Abt.  4.  —  La  circooscription  de  la  sous-prefectiu*e  de  Bougie  forme  un 
arrondissement  composé  du  territoire  civil  compris  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bougie. 

Arrêté  du  28  août  1875.  —  Création  de  la  commune  mixte  des 
Issers.  —  Bul.  G^  G*^  1875,  page  652. 

Arrêté  du  15  décembre  1875.  —  Création  de  la  conunune  mixte  de 
DeUys.  —  Bul.  G*  G»*  1875,  page  769. 

Arrêté  du  24  décembre  1875.  —  Substitution  de  la  dénomination 
de  commune  mixte  à  celle  de  circonscription  cantonale.  Attribu- 
tion du  nom  d'administrateur  aux  fonctionnaires  placés  à  la  tète 
des  communes  mixtes.  —  Bul.  G^  G*^  1876,  page  30. 

Arrêté  du  24  janvier  1876.  —  Création  de  la  commune  mixte  de 
III.  31 
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Dra-el-Mizan  qui  remplace  rancienne  cireonscription  cantonale. 
—  Bul.  G*  G**  1876 ,  page  54. 

Décision  présidentielle  du  iS  avril  1876.  —  Qui  replace  à  Dellys 
le  siège  de  la  Subdivision  de  Fort-National.  —  Jouraal  militaire 
officiel  1*'  semestre  1876,  page  G81. 

.arrêté  du  20  mai  1876.  —  Modification  apportée  à  la  composition 
de  la  commission  municipale  du  cercle  de  Fort-National.  — 
Bul.  G*  G''  1876,  page  330. 

.arrêté  du  7  septembre  1876.  — Répartition  à  nouveau  de  la  com- 
mune indigène  du  cercle  de  Fort-National  en  18  sections.  — 
G*G»^  1876,  page  535. 

Arrêté  du  30  décembre  1876.  —  Organisation  des  attributions  con- 
férées aux  administrateurs.  Hiérarchies.  Recrutement.  Conditions 
qu'ils  doivent  rempUr.  —  Bul  G*  G*^  1876,  page  841. 

Arrêté  du  29  janvier  1877.  —  Divisant  la  commune  mixte  de  Bou- 
gie en  10  sections.  —  Bul.  G^  G^  1877,  page  17. 

Arrêté  du  27  avril  1877.  —  Qui  réunit  le  territoire  d'Ighser-Amo- 
kran  à  la  commune  mixte  d'Akbou.  —  Bul.  G^  G*'  1877,  page  70. 

Décret  du  2^  juillet  1878.  —  Érection  en  commune  de  plein  exer- 
cice du  centre  de  Bois- Sacré  prélevé  sur  la  commune  mixte  des 
ïssers.  —  Bul.  G^  G*^  1878,  page  593. 

Arrêté  du  10  février  1879.  —  Supprimant  la  commune  mixte  de 
Tizi-Ouzou  et  modifiant  celles  de  Dellys  et  des  Issers.  —  Bul. 
G*  G*^  1879,  page  35. 

Arrêté  du  17  février  1879.  —  Création  de  la  commune  mixte  d'Atn- 
Bessem  (Cette  création  supprime  la  commune  mixte  de  Bouïra).  —  Bul. 
G*  G*'  1879,  page  45. 

Décret  du  25  février  1879.  —  Création  de  la  commune  de  plein- 
exercice  de  Palestre.  —  Bul.  G*  G*"'  1879,  page  117. 

Décret  du  5  avril  1879.  —  Conférant  le  nom  de  Thiers  au  village 
d*AIn-Oum-El-Aleug,  commune  mixte  de  Dra-el-Missan.  —  Bul. 
G*  G'i  1879,  page  180. 

Décret  du  9  avril  1879.  —  Création  de  la  commune  de  plein  exer- 
cice de  Bouïra.  —Bul.  G*  G»'  1879,  page  224. 

Décret  du  V^  décembre  1879.  —  Création  de  la  commune  de  plein 
exercice  d'El-Kseur  (Bougie).  —  Bul.  G*G*i  1879,  page  578. 

Arrêté  du  29  juin  1880.—  Création  de  Tècole  d*arts  et  métiers 
de  Dellys.  —  Règlement.  —  Bul.  G*  G*^  1880,  page  592. 
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Arrêté  du  25  août  1880.  —  Création   de  la  commane    mixte    de 
Fort-National.  —  Bul.  G*  0*^  1880,  page  520. 

Arrêté  du  25  août  1880.  —  Création  de  la  commane  mixte  dn 
DJnrdJura.  —  Bul.  G^  G^  1880,  page  521. 

Arrêté  du  25  août  1880.  —  Création  de  la  commane  mixte  du  Haut- 
Sebaou.  —  Bul.  G*  G*^  1880,  page  522. 

Arrêté  du  25  août  1880.  —  Création  de  la  commane  mixte  d*Azef- 
fonn  (Suppresion  du  cercle  et  de  la  commune  indigène  de  Fort-National). 
—  Bul.  G*  G'»  1880 ,  page  523. 

Arrêté  du  25  aoUt  1880.  —  Agrandissement  de  la  commane  mixte 
des  Issers.  —  Bul.  G^  G«^  1880,  page  525. 

Arrêté  du  25  août  1880.  —  Création  de  la  commane  mixte  de 
Fenala  (Bougie).  —  Bul.  G*G*i  1880,  page  535. 

Arrêté  du  25  août  1880.  —  Création  de  la  commane  mixte  de  Sidi- 
ATch  (Bougie).  —  Bul.  G*  G*»  1880,  page  536. 

Arrêté  du  31  août  1880. 

Personnel  des  communes  mixtes.  —  Arrêté  déterminant  à  nou- 
veau les  cadres  et  les  traitements  du  personnel  administratif 
des  communes  mixtes. 

Art.  !•'  —  Sont  et  demeurent  rapportés  Fart.  4  de  Tarrété  sus  visé  du  80 
décembre  1876  et  la  partie  qui  a  spécialement  trait  aux  administrateurs  et  à 
leurs  adjoints  de  l'art.  !•'  de  l'arrêté  également  sus-visé  du  31  décembre  1877. 

Abt.  2.  —  Le  cadre  du  personnel  administratif  des  communes  mixtes  com- 
prend : 

80  administrateurs  divisés  en  cinq  classes  : 

14  de  V^  classe,  18  de  2<',  22  de  3%  16  de  4<'  et  10  de  5%  ci.      80 

80  adjoints  répartis  en  trois  classes  : 

12  de  V^  classe,  20  de  2*',  et  48  de  3®,  ci 80 

20  adjoints  stagiaires 0) ,  8  de  l'^^  et  12  de  2''  classe,  ci.  .  .        20 


Total  de  l'efTectif  du  personnel.  •  •  .      180 

Art.  3.  —  Les  traitements  des  administrateurs,  des  adjoints  et  des  adjoints 
stagiaires  sont  ûxés  ainsi  quil  suit  : 

Administrateurs  de  r«  classe 5,000  fr. 

Administrateurs  de  2''  classse 4,500 

^  L'emploi  d'adjoints  stagiaires  a  été  supprimé  par  l'arrêté  du  21  décembre  1888 
qui  a  créé  une  4*  classe  d'adjoints  au  traitement  de  1800  fr. 
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Administrateurs  de  Z^  classe 4,000 

Administrateurs  de  4'  classe 3,500 

Administrateurs  de  5^  classe 3,000 

Adjoints  de  l'«  classe 2,700 

Adjoints  de  2"  classe 2,400 

Adjoints  de  3*^  classe 2,100 

Adjoints  stagiaires  de  1'®  classe 1,800 

Ajoints  stagiaires  de  2<»  classe 1,500 

Abt.  4.  —  Les  prestations  et  indemnités  diverses  attribuées  aux  administra- 
teurs et  aux  adjoints  restent  réglées  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  l'ar- 
rêté et  la  décision  sus-visée  des  22  février  1874  et  12  janvier  1880,  dont  les 
dispositions  seront  également  appliqués  aux  adjoints  stagiaires. 

Arrêté  du  27  septembre  1880. 

Sappression  des  cercles  militaires  et  commîmes  indigènes 
de  Fort-National  et  Bougie. 

Art.  1*'''.  —  Les  cercles  militaires  ou  annexes  et  les  communes  mixtes  et  in- 
digènes ci-après  désignées,  seront  supprimés  à  partir  du  l*'  octobre  1880, 
savoir  : 

DÉPÀBTKMENT  d' ALGER.  —  {Territoire  de  commandement.) 
P  Cercle  militaire  et  commune  indigène  de  Fort-National. 


DÉPABTEMENT  DE  CoNSTANTiXE.  --  {Te^'rttoîre  de  commandement.) 

10  Cercle  militaire  et  commune  indigène  de  Bougie. 

Arrêté  du  V^  décembre  1880.  —  Création  de  la  commune  mixte  de 
Beni-Mansour.  —  Bul.  G^  G'^  1880,  page  794. 

Arrêté  du  V^  décembre  1880.  —  Agrandissement  de  la  commune 
mixte  d'Aln-Bessem.  —  Bul.  G^  G*^  1880,  page  795. 

Arrêté  du  V  décembre  1880.  —  Création  de  la  commune  mixte 
d'Akbou.  —  Bul.  G'  G»*  1880 ,  page  802. 

Arrêté  du  20  décembre  1880.  ~  Création  de  la  commune  de  plein 
exercice  d'Isserville.  —  Bul.  G^  G»^  1880,  page  849. 

Lécret  du  9  novembre  1881.  —  Création  de  8  écoles  primaires  pu- 
bliques en  Kabylie  :  (4  seulement  sont  construites  une  à  Mira- 
Beni-DJenad;  une  à  DJemfta  SaliridJ,  Beni-Fraoncen;  une  à  Tisi- 
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on-Rached,  Beni-Raten  on-Fella;  une  à   Taddart  oa-Fella,  Alt- 
Moti8sa-oa-Al8sa.  —  Bul.  G^  C^  1881 ,  page  711. 

Arrêté  du  27  avril  1882. 

Primes    ponr    connaissanciB  de  la  langue  kabyle.  —  Institation 
d'une  commission  spéciale  chargée  de  Texamen  des  candidats. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie , 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1849  instituant  des  primes  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'Administration  civile  de  P Algérie  qui  justifient  de 
la  connaissance  de  la  langue  arabe,  ensemble  le  décret  du  14  mai  1875  relatif 
au  taux  des  primes  à  accorder. 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881  ouvrant  au  budget  général  de  rexer« 
cice  (1882,  chapitre  76,  article  3,  Ministère  de  Tlntérieur)  un  crédit  destiné  à 
Fattribution  de  «  primes  pour  connaissance  de  la  langue  kabyle  ». 

Considérant  que  les  règles  tracées  par  le  décret  sus  visé  du  4  décembre  1849, 
pour  Tobtention  des  primes  de  langue  arabe  conviennent  en  ce  qui  concerne 
les  examens  pour  connaissance  de  la  langue  kabyle,  qu*en  Tabsence  de  dispo- 
sitions spéciales,  ces  règles  sont  d*ailleurs  celles  qui  doivent  être  appliquées. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  du  gouvernement  général  de  T Algérie. 

Arrête  : 

Article  l^''.  —  Il  sera  procédé  en  1882,  à  Fépoque  fixée  pour  les  examens 
de  langue  arabe  à  Texamen  des  candidats  à  la  prime  pour  connaissance  de  la 
langue  kabyle. 

Une  commission  spéciale  qui  se  réunira  à  Alger  sera  chargée  de  cet  examen. 

Elle  sera  jusqu'à  nouvel  ordre  composée  ainsi  qu'il  suit. 

Président  : 
Un  conseiller  de  préfecture  du  département  d'Alger. 

Membres  : 

Le  professeur  de  kabyle  à  l'Ecole  supérieure  des  lettres  à  Alger. 

Un  interprète  prmcipal  militaire,  connaissant  le  kabyle,  désigné  par  M.  le 
préfet  d'Alger. 

Ulnterprète  judiciaire  pour  la  langue  kabyle  près  la  cour  d'appel. 

Article  2.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  civile  de 
l'Algérie  qui  justifieront  devant  le  jury  d'une  connaissance  complète  de  la  lan- 
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gue  kabyle  recevront,  en  sus  de  leur  traitement,  une  indemnité  annuelle  de 
trois  cents  francs  (300  fr.  00.)  Cette  indemnité  sera  subordonnée  aux  examens 
révisionnels  prévus  par  le  programme  joint  à  l'arrêté  du  4  avril  1851. 

Les  personnes  n'appartenant  pas  à  l'Administration,  ou  y  occupant  des  em- 
plois de  surnuméraire,  stagiaire  ou  auxiliaire  seront  admises  aux  examens.  Un 
diplôme  leur  sera  attribué,  s'il  y  a  lieu,  et  cette  épreuve  leur  sera  comptée 
pour  l'attribution  déûnitive  de  la  prime. 

Abticle  3.  —  Le  secrétaire  général  du  gouvernement  et  les  préfets  des 

trois  départements  de  l'Algérie  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger  le  27  avril  1882. 

Signé  :  Tirma.n. 

Arrêté  du  i^  juin  1882. 
Recrutement  dn  personne!  administratif  des  communes  mixtes. 

Art.  1*^.  —  Les  administrateurs  de  commune  mixte  et  leurs  adjoints  sont 
nommés  par  arrêtés  du  Gouverneur  général  sur  la  proposition  des  préfets,  lis 
sont  révoqués  dans  la  même  forme. 

Nul  ne  peut  être  nommé  administrateur  de  commune  mixte  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  au  moins;  s'il  ne  justiûe  de  cinq  années  de  services  en  Algérie,  soit 
dans  Tadministration  centrale  ou  l'administration  départementale,  soit  comme 
magistrat,  soit  comme  ofQcier  de  l'armée  active,  soit  dans  une  administration 
financière  recrutée  au  concours;  s'il  n'a  subi  avec  succès,  au  moins  pour  les 
épreuves  orales,  l'examen  pour  l'obtention  de  la  prime  de  2*  classe  de  langue 
arabe  ou  kabyle. 

Nul  ne  peut  être  nommé  adjoint  à  l'Administrateur  d'une  commune  mixte  : 
s*il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins;  s'il  n'a  été  reconnu  admissible  à 
l'emploi  de  commis-rédacteur  de  l'administration  départementale,  ou  s'il  ne 
compte  deux  années  au  moins  de  services  en  Algérie,  soit  comme  officier  de 
l'armée  active ,  soit  dans  une  administration  financière  recrutée  au  concours  ; 
s'il  ne  justifie  de  la  connaissance  de  la  langue  arabe  ou  kabyle. 

Nul  ne  peut  être  nonmié  adjoint  stagiaire  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  on  ans 
au  moins  et  ne  justifie  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  ou  ès-scienees,  ou 
du  diplôme  spécial  de  législation  et  coutumes  indigènes  institué  par  la  loi  du 
20  décembre  1879. 

Abt.  2.  —  Les  cadres  et  les  traitements  des  adrninistrateiu^s  et  des  adjoints 
de  commune  mixte  restent  fixés  tels  qu'ils  ont  été  déterminés  par  l'arrêté  du 
31  août  1880  sus- visé. 

Les  adjoints-stagiaires  dont  l'effectif  est  maintenu  à  vingt  (arrêté  du  31  août 
1880),  reçoivent  uniformément  une  allocation  annuelle  de  mille  huit  cents 
francs  (1,800  fr.). 
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Les  prestations  et  indemnités  diverses  attribuées  aux  administrateurs  et  aux 
adjoints  continuent  à  être  réglées  par  l'arrêté  du  22  février  1874  et  par  la  déci* 
sion  du  12  janvier  1880.  Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  adjoints 
stagiaires. 

Abt.  3.  —  L'avancement  du  personnel  administratif  des  communes  mixtes 
est  fait  au  choix  et  suivant  les  vacances  qui  se  produisent  dans  Tordre  déter- 
miné par  Tarrété  du  31  août  1880. 

Cependant,  en  aucun  cas,  un  agent  ne  pourra  franchir  plusieurs  grades  ou 
classes  à  la  fois,  ni  obtenir  deux  avancements  dans  la  même  année. 

Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  dispositions  contraires  à 
celles  qui  précèdent. 

Décret  du  20  mars  1883.  —  Création  de  la  commane  de  plein  exer- 
cice d'Akbou.  —  Bul.  G«  G*^  1883,  page  357. 

Arrêté  du  3  avril  1884.  —  Sappression  de  la  commime  mixte  des 
Issers  et  réunion  d*ane  partie  de  ce  territoire  aux  communes 
mixtes  de  Dellys.  Font-National  et  Drarel-mizan.  —  Bul.  G^  G^^ 
1884t  page  270. 

Décret  du  M  avril  1884.  —  Création  de  la  commune  de  plein  exer- 
cice de  Rebeval.  Bul.  G^  G*^  1884,  page  271. 

Décret  du  11  avril  1884.  —  Création  de  la  commune  de  plein  exer- 
cice  d^Haussonvillers  et  réunion  du  restant  du  territoire  de  la 
commune  mixte  des  Issers  aux  communes  de  Bois-Sacré,  Borcy. 
Menalel,  IsserviUe  et  Tizi-Ouzou.  —Bul.  G^G*^  1884,  page 273. 

Décret  du  20  octobre  1884.  —  Réunion  à  la  commune  de  plein 
exercice  de  Dellys ,  du  douar  Béni-Slyem  et  du  périmètre  de  co« 
Ionisation  du  centre  de  ce  nom.  —  Bul.  G^  G»^  1884,  page  608. 

Arrêté  ministériel  du  ^%  juillet  1885. 
Instruction  publique.  —  Création  d*un  brevet  de  langue  kabyle. 

Abt.  l•^  —  L'École  préparatoire  à  renseignement  supérieur  des  lettres 
d^AJger  délivre  un  brevet  de  langue  kabyle. 

Abt.  2.  —  L'examen  pour  Tobtention  du  brevet  de  langue  kabyle  comprend 
trois  épreuves  écrites  et  trois  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  consistent  : 

1<»  En  un  thème  en  langue  kabyle,  avec  analyse  des  formes  grammaticales; 

2^  En  une  version  dans  la  même  langue,  avec  analyse  des  formes  gramma* 
ticales; 

3»  En  une  version  arabe  d'un  texte  facile. 

La  durée  de  chaque  épreuve  est  de  trois  heures. 

Nul  n'est  admis  à  rexam3n  oral  s'il  n'a  mérité  un  minimum  de  30  points 
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chaque  épreuve  donnant  lieu  à  une  note  qui  varie  ds  zéro  à  vingt.  La  nullité 
de  l'une  des  compositions  pour  tous  les  candidats  ou  une  connaissance  insuf- 
fisante du  français  pour  les  indigènes  entraînent  l'ajournement. 

Art.  3.  —  L'examen  oral  comprend  : 

l""  L'explication  d'un  texte  kabyle  avec  interrogation  sur  la  grammaire; 

2°  Des  exercices  ayant  pour  objet  l'interprétation  de  conversations  en  ka- 
byle et  en  français  ; 

3<*  Un  exercice  de  conversation  facile  en  français  et  en  arabe. 

La  durée  totale  de  l'examen  est  au  moins  d'une  heure. 

Chaque  interrogation  donne  lieu  à  une  note  variant  de  zéro  à  vingt. 

Art.  4.  —  Les  candidats  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  du  brevet  de 
langue  arabe  sont  dispensés  de  la  partie  arabe  de  l'examen  soit  écrit,  soit 
oral. 

Art.  5.  —  Le  jury  d'examen  de  langue  kabyle  sera  constitué  chaque  année 
par  arrêté  du  recteur  de  l'académie  d'Alger. 

Art.  6.  —  Les  examens  pour  l'obtention  du  brevet  de  langue  kabyle  ont  lieu 
à  Alger  à  la  fin  et  au  commencement  de  l'année  scolaire,  à  des  dates  fixées 
par  le  recteur. 

Décret  du  5  août  1885.  —  Réunion  à  la  commune  de  Bonfra  de 
divers  territoires  prélevés  sur  les  communes  mixtes  d^Aîn-Bes- 
sem  et  de  Dra-el-mizan.  —  Bul.  G^  G*^  1885,  page  672. 

Décret  du  24  août  1885. 

Instruction  publique.  —  Bxamen  pour  le  brevet 
de  langue  kabyle. 

Art.  V,  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  pour  le  brevet  de  la  langue 
kabyle,  s'il  n'est  âgé  de  dix-sept  ans  accomplis  au  moment  de  l'examen. 

Art.  2.  —  Les  candidats  admis  à  s'inscrire  à  l'école  préparatoire  à  l'ensei- 
gnement supérieur  des  lettres  d'Alger  pour  le  brevet  de  langue  kabyle  versent, 
au  moment  de  leur  inscription,  la  somme  de  vingt-cinq  francs,  savoir  : 

Pour  droits  d'examen 15  fr. 

Pour  droits  de  visa  du  brevet 10 

Arrêté  du  23  décembre  1885.  —Réunion  à  la  commune  mixte  de 
Fort-National  des  deux  tribus  Beni-Sedka-Ouahdia  et  Beni-Sedka- 
Ghenacha^  distraites  de  la    commune    mixte    du   DJur^Jura.   — 

Bul.  G*  G»»  1885,  page  1027. 

Décret  du  13  mai  1886.  —  Agrandissement  de  la  commune  de  plein 
exercice  de  Fort-National.  —  Bul.  G^  G^>  1886,  page  439. 
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Arrêté  du  10  juillet  1886.  —  Réunion  à  la  commune  mixte  du 
Haut-Sebaou,  des  centres  de  Frélia  et  Tamda,  distraits  de  la 
commune  mixte  d'Azeffoun.  —  Bul.  G^G*^  1886,  page  620. 

Arrêté  du  24  juillet  1886.  —  Réunion  à  la  commune  mixte 
d'Ak]K>u,  du  village  d'Ighil-ou-Antar  tribu  des  Beni-Aidel.  — 
Bul.  G*G»M886,page597. 

Rapport  et  arrêté  du  9  septembre  1886. 

Impôt  de  capitation  en  Kabylie. 

Après  la  soumission  de  la  grande  Kabylie  en  1857,  le  maréchal  Randon 
jugea  possible,  dès  ce  moment,  d'affermir  la  conquête  du  pays  en  frappant 
d'un  impôt  cette  population  berbère  qui  avait  été  jusqu'alors  exempte  de 
toute  contribution  au  profit  du  gouvernement  français. 

En  Kabylie,  la  richesse  territoriale  des  habitants  consiste  principalement 
en  vignes,  oliviers,  figuiers  et  autres  arbres  fruitiers.  Il  n'est  pas  besoin 
d'insister  autrement  pour  faire  remarquer  que  le  recensement  de  ces  matières 
imposables  ne  pouvait  être  effectué  sûrement  au  lendemain  de  la  conquête. 
D'un  autre  côté,  la  guerre  avait  amené  la  destruction  d'un  grand  nombre  de 
villages  et  de  plantations  importantes.  Il  n'aurait  été  dès  lors  ni  juste  ni  poli- 
tique d'exiger  d'une  population  belliqueuse,  fortement  éprouvée  et  encore 
frémissante,  un  chiffre  trop  élevé  de  contributions.  Il  ne  pouvait,  au  surplus, 
être  question  d'établir  dans  cette  région  ni  l'achour  ni  le  zekkat,  car  la  culture 
des  céréales  et  l'élève  du  bétail  ne  s'y  rencontrent  que  sur  une  minime  partie 
du  territoire  et  à  titre  exceptionnel.  Cest  pour  toutes  ces  raisons  que  le 
Gouverneur  général,  qui  réunissait  alors  dans  sa  main  les  pouvoirs  militaires  et 
civils,  adopta  une  taxe  spéciale,  à  la  fois  modérée  et  d'une  application  facile. 

Par  décision  du  18  juin  1858,  cette  taxe,  dite  de  capitation ,  fut  établie  sur 
les  bases  ci-après  indiquées  : 

Dans  chaque  tribu  les  hommes  réputés  susceptibles  de  porter  les  armes, 
c'est-à-dire  en  âge  de  concourir  aux  charges  de  la  commune,  furent  divisés  en 
quatre  catégories  :  la  première  comprenant  les  gens  riches  ou  jouissant  d'une 
grande  aisance  relative  ;  la  deuxième ,  ceux  d'une  aisance  moindre  ; 

La  troisième,  les  hommes  n'ayant  que  des  ressources  médiocres  ; 

La  quatrième,  ceux  qui  ne  possédaient  rien. 

Cette  dernière  catégorie  fut  déclarée  exempte  de  toute  redevance  et  ne 
devait  pour  ce  motif  c  donner  place  qu'aux  gens  vivant  exclusivement  de  l'as- 
sistance publique  ». 

Les  trois  autres  furent  taxées,  savoir  : 

La  1'^  à  un  impôt  annuel  de  15  francs  par  individu  ; 

La  2<'  à  un  impôt  annuel  de  10  francs  par  individu  ; 
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La  3«  à  un  iaipôt  annuel  de  5  francs  par  individu. 

Ces  dispositions,  dans  la  pensée  même  de  leur  auteuf ,  étaient  essentielle- 
ment provisoires  et  devaient  être  modifiées  lorsque  les  populations  auxquelles 
elles  s'appli^iuaient  auraient  réparé  les  pertes  que  la  guerre  leur  avait  causées 
et  qu*il  serait  possible  de  procéder  à  un  recensement  régulier  des  matières 
imposables  dans  chaque  tribu.  Cependant,  par  suite  de  circonstances  diverses 
et  notamment  de  divers  projets  qui,  depuis  cette  époque,  ont  été  successivement 
mis  à  Tétude  en  vue  de  la  transformation  des  impôts  arabes  en  général,  le 
système  consacré  par  la  décision  précitée  du  18  juin  1858  est  resté  jusqu'à  ce 
jour  en  vigueur.  Les  taxes  de  15  francs  10  francs  et  S  fr.  sont  encore  appli- 
quées dans  le  département  d'Alger. 

Ayant  eu  à  s'occuper,  en  1884  et  1885,  de  la  réforme  des  impôts  arabes, 
le  Conseil  du  gouvernement,  tout  en  reconnaissant  que  le  moment  n'était  pas 
encore  venu  de  procéder  à  une  transformation  radicale ,  n'en  fut  pas  moins 
frappé  des  inconvém'ents  que  présentait  l'assiette  de  la  capitation  en  Kabylie. 
Cette  assemblée  remarqua  qu'à  cause  du  nombre  trop  restreint  de  catégories , 
cette  lezma  qui  devait,  en  principe,  être  proportionnelle  à  la  fortune  des  con< 
tribuables,  était  loin  d'atteindre,  dans  la  pratique,  ce  degré  de  perfection;  elle 
constata  sans  peine  que  si,  pour  les  gens  peu  aisés,  les  taxations  de  10  francs  et 
de  5  francs  sont  suffisantes,  celle  de  15  francs  ne  constitue  pas  pour  un  certain 
nombre  au  moins  de  riches  propriétaires  classés  à  la  l'«  catégorie,  une  coti- 
sation en  rapport  avec  leurs  revenus.  Une  révision  immédiate  sur  ce  point 
fut  jugée  indispensable. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  le  Conseil  général  du  département  d'Alger 
signalait  les  mêmes  défectuosités.  Dans  sa  session  d'octobre  1885,  cette  as- 
semblée élective  demandait  à  l'administration  l'application  aussi  prompte  que 
possible  des  réformes  sur  lesquelles  le  Conseil  de  gouvernement  s'était  déjà 
prononcé. 

Des  études  ont  été  faites  dans  ce  sens  par  l'Administration  préfectorale  d'une 
part,  par  le  service  des  contributions  directes  de  l'autre  ;  les  résultats  de  ce 
double  travail  ont  ensuite  été  soumis  à  l'examen  du  Conseil  de  gouvernement. 

Après  une  étude  très  complète  de  la  question,  le  Conseil  de  gouvernement  a 
pensé  qu'il  suffirait,  pour  remédier  aux  anomalies  les  plus  choquantes,  de  sub- 
diviser la  l'*'  classe,  taxée  à  15  francs  en  trois  catégories  taxées  respectivement 
à  15  francs  50  francs  et  100  francs. 

Le  nombre  des  catégories  se  trouverait  ainsi  porté  de  4  à  6  et  il  serait  at- 
tribué à  chacune  d'elles  la  classification  suivante  : 

Comme  actuellement  : 

V  Les  indigents  ne  payeraient  rien 0  fr. 

2<»  Les  individus  ayant  des  ressources  médiocres  payeraient.  .  .        5  » 
3^  Ceux  ayant  une  fortune  moyenne 10  » 
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4^  Ceux  ayant  une  réelle  aisance  payeraient 15  fr. 

5*  Les  gens  riches 50    » 

6*»  Les  gens  très  riches 100   » 

Comme  on  le  voit,  il  ne  serait  pas  touché  aux  trois  catégories  inférieures. 
Les  contribuables  qui  y  sont  rangés  continueraient  toujours  à  y  Ggurer.  Mais 
la  subdivision,  d'ailleurs  plus  compliquée,  que  subirait  la  première  catégorie,  ne 
permettrait  pas  moins  d'atteindre ,  dans  une  plus  juste  mesure ,  les  gens  riches 
qui,  avec  le  système  en  vigueur,  ne  peuvent  être  taxés  qu'à  un  maximum  de 
15  francs.  —  Ainsi  il  cesserait  d*y  avoir  dans  le  payement  de  rimp<U  une  dis- 
proportion aussi  forte  que  celle  que  Ton  remarque  entre  les  contributions  ara- 
bes proprement  dites  et  la  lezma  de  capitation  ;  et  pour  ne  parler  que  de  la 
Rabjlie,  on  ne  verrait  plus  l'individu  qui  dispose  de  10  ou  15,000  francs  de 
revenus  ne  pas  payer  davantage  que  celui  qui  n'en  possède  seulement  que 
3  ou  3,000. 

Cette  réforme  aurait  naturellement  pour  effet  d'augmenter  le  rendement  de 
l'impôt,  mais  les  résultats  financiers  ne  pourront  en  être  connus,  d'une  manière 
exacte  qu'après  une  année  au  moins  d'application.  On  peut  toutefois  prévoir, 
dès  maintenant,  que  l'augmentation  sera  assez  sensible. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement, 

DURIEU. 

Arrêté  du  9  septembre  1886. 
Impôt  de  capitation  spécial  à  la  grande  Kabylie. 

Abt.  1«'.  —  A  partir  du  P**  janvier  1887,  l'impôt  de  capitation  spécial  à  la 
grande  Kabylie  sera  établi  ainsi  qu'il  suit. 

Les  honmies  susceptibles  de  porter  les  armes,  c'est-à-dire  en  âge  de  con- 
courir aux  charges  de  la  commune,  seront  divisés  en  six  catégories  et  il  sera 
attribué  à  chacune  de  ces  catégories  la  classification  suivante  : 

l«  Les  indigents  ne  payeront  rien » 

2^  Les  individus  ayant  des  ressources  médiocres  payeront  un  impôt 

fixe  et  annuel  de 5  fr. 

3'»  Ceux  ayant  une  fortune  moyenne 10  » 

4°  Ceux  ayant  une  réelle  aisance 15  » 

5*  Les  gens  riches 60  » 

6*  Les  gens  très  riches 100  » 

Art.  2.  —  Toutes  les  dispositions  en  vigueur,  qui  n'ont  rien  de  contraire  au 
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présent  arrêté,  continueront  à  être  appliquées  dans  les  territoires  de  la  grande 
Kabylie  ;  il  n'est  d'ailleurs  rien  touché  à  celles  de  ces  dispositions  qui  sont  re- 
latives à  Tassiette  et  à  la  perception  des  centimes  additionnels  ordinaires  et 
extraordinaires. 

Arrêté  du  12  octobre  1886.  —  Réunion  à  la  commnne  mixte  d'Ak- 
bon  de  la  section  Imoula,  distraite  de  «la  commune  mixte  du 
Guergonr.  —  Bul.  G*  G*^  1886,  page  1223. 

Arrêté  du  12  octobre  1886.  —  Changement  de  dénomination  de  la 
tribu  des  Beni-Mansonr  de  la  commune  mixte  de  Sidi-AIch,  qui 
portera  à  l'avenir  le  nom  d'Ikjane.  —  Bul.  G^  G*>  1886,  page  1223. 

Décret  du  28  février  1887.  —  Création  de  la  commune  de  plein  exer- 
cice de  Mekla,  prélevée  sur  la  commune  mixte  de  Fort-National. 
—  Bul.  G*  G»*  1887,  page  351. 

Arrêté  du  7  novembre  1887.  —  Agrandissement  du  territoire  de  la 
commune  mixte  de  Palestro.  —  Bul.  G^  G""^  1887,  page  1208. 

Décret  du  S  novembre  1887.  —  Conférant  le  nom  de  ICichelet  au 
centre  d'AIn-el-Hammam  commune  mixte  du  BUudjura.  —  Bul.  G^ 
G«^  1887  page  1228. 

Décret  du  22  février  1888.  —  Conférant  au  centre  de  Dra-ben- 
Khedda  le  nom  de  ICirabeau.  —  Bul.  G^  G»^  1888,  page  212. 

Décret  du  24  février  1888.  —  Création  de  la  commune  de  plein 
exercice  de  Mirabeau  (Dra-ben-Khedda).  —  Bul.  G^  G""^  1888  page  213. 

Arrêté  du  5  mars  1888.  —  Réunion  de  la  commune  mixte  de  Fe- 
nala  à  celle  de  Sidi-AIch  chef-lieu.  La  commnne  mixte  prendra 
le  nom  de  Soummam.  >~  Bul.  G^  G*^  1888,  page  216. 

Loi  du  25  juin  1890. 

Indigénat  :  loi  maintenant  pendant  7  ans,  les  pouvoirs  discipli- 
naires aux  administrateurs  de  communes  mixtes  en  Algérie. 

Le  Sénat  et  la  Giambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V.  —  Pendant  sept  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  pouvoirs  de  répression,  par  voie  disciplinaire  pour  infractions  spéciales 
à  rindigénat,  sont  maintenus  aux  administrateurs  des  communes  mixtes  en 
territoire  civil. 

Les  infractions  spéciales  auxquelles  les  administrateurs  appliqueront  les 
peines  de  simple  police  sont  énumérées  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  L'administrateur  inscrira  sur  un  registre  à  souche ,  coté  et  para- 
phé ,  la  décision  qu'il  aura  prise  avec  indication  sommaire  des  motifs. 
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Extrait  dudit  registre  sera  transmis  chaque  semaine  par  la  voie  tiiérarchique 
au  Gouverneur  général. 

Un  volant  détaché  du  registre  à  souche  et  portant  les  indications  nécessai- 
res sera  remis  sur-le-champ  à  rindigène  puni. 

Ajit.  3.  —  Les  décisions  des  administrateurs  pourront  être  attaquées  par  la 
voie  de  Tappel  devant  le  préfet  pour  Tarrondissement  du  chef-lieu  et  devant 
le  sous-préfet  pour  les  autres  arrondissements ,  lorsqu'elles  prononceront  un 
emprisonnement  de  plus  de  vingt-quatre  heures  ou  une  amende  de  plus  de 
5  francs.  L'appel  produira  un  effet  suspensif. 

L'appelant  sera  toujours  admis  à  présenter  en  personne  sa  défense  devant 
les  préfets  ou  sous-préfets. 

AfiT.  4.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourra,  si  l'appel  est  fondé,  substi- 
tuer l'amende  à  l'emprisonnement  réduire  et  même  supprimer  la  peine. 

La  décision,  notifiée  à  l'administrateur  devra  être  transcrite  sur  le  registre 
à  souche,  en  marge  de  la  décision  infirmée. 

Abt.  s.  —  Si  l'appel  n'est  pas  fondé,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourra, 
en  confirmant  la  décision,  infliger  à  l'appelant  une  amende  de  l  à  5  francs.' 

La  notification  prévue  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  précédent  sera 
également  obligatoire. 

AfiT.  6.  —  Les  infractions  visées  dans  l'annexe  de  la  présente  loi  pourront 
être  atténuées  dans  leur  définition  ou  même  supprimées  par  un  arrêté  de 
M.  le  Gouverneur  général. 

Abt.  7.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général  soumis  à  l'approbation  préa- 
lable du  Ministre  de  l'intérieur  déterminera  les  délais  et  formes  de  l'appel  et 
réglera  les  conditions  dans  lesquelles  devra  s'exercer  le  pouvoir  disciplinaire 
des  Administrateurs  civils  et  le  droit  d'appel  devant  les  Préfets  ou  Sous  Préfets 
pour  assurer  le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  décisions. 

AfiT.  8.  —  Il  sera  rendu  compte  chaque  année  aux  chambres  par  le  Gou* 
vernement  de  Tapplication  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  sénat  et  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Tableau  annexe  à  la  loi  du  25  juin  1890. 

fo.  —  Propos  tenus  en  public  contre  la  France  et  son  Gouvernement. 

2''.  —  Refus  ou  inexécution  du  service  de  garde-patrouille  ou  poste- vigie 
prescrit  par  l'autorité ,  abandon  d'un  poste  ou  négligence  dans  les  mêmes  services. 

Z'*,  —  Refus  de  fournir  contre  remboursement  immédiat,  au  prix  du  tarif 
arrêté  par  le  préfet,  les  agents  auxiliaires,  les  moyens  de  transport,  les  vivres, 
l'eau  potable  et  le  combustible  aux  fonctionnaires  ou  agents  dûment  autorisés  et 
accrédités  officiellement  auprès  du  chef  de  la  tribu ,  du  douar  ou  fraction  dans 
les  régions  désignées  tous  les  ans  par  un  arrêté  spécial  du  Gouverneur  général. 
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Le  tarif  des  divers  objets  soumis  à  réquisition  sera ,  par  les  soins  du  chef  de 
la  tribu  ou  du  douar,  publié  et  porté  à  la  connaissance  des  indigènes. 

4®.  —  Inexécution  des  ordres  donnés  à  propos  des  opérations  relatives  à  l'ap- 
plication des  lois  du  26  juillet  1873  et  du  28  avril  1887.  (Établissement  et  con- 
servation de  la  propriété  en  Algérie  et  de  la  loi  du  23  mars  1882  (constitution 
de  rétat  civil  des  indigènes  musulmans}. 

S"".  —  Inobservation  des  décisions  administratives  portant  attribution  de  terres 
collectives  de  culture  après  avis  de  la  djemâa  consultée. 

6<>.  —  Retard  prolongé  et  non  justifié  dans  le  paiement  de  impôts ,  soulte 
de  rachat  de  séquestre ,  amendes  et  généralement  de  toute  somme  due  à  TÉtat 
ou  à  la  commune ,  ainsi  que  dans  Fexécution  des  prestations  faites  en  nature. 

T"".  —  Défaut  d'obtempérer  sans  excuse  valable  aux  convocations  des  rece- 
veurs lorsqu'ils  se  rendent  dans  les  marchés  ou  dans  les  douars  pour  percevoir 
les  contributions. 

8°.  —  Dissimulation  de  la  matière  imposable  et  connivence  dans  les  soustrac- 
tions ou  tentatives  de  soustractions  au  recensement  des  animaux. 

9®.  —  Détention  pendant  plus  de  24  heures  d'animaux  égarés  sans  avis 
donné  à  l'autorité. 

lO"".  —  Asile  donné,  sans  en  aviser  immédiatement  le  chef  du  douar,  à 
des  vagabonds,  ainsi  qu'à  tout  étranger  non  porteur  d*un  permis  régulier. 

IV,  — Défaut  par  tout  indigène  de  faire  immatriculer,  dans  un  délaide 
quinze  jours,  les  armes  à  feu  dont  il  deviendra  propriétaire  soit  par  héritage, 
soit  par  acquisition  légalement  autorisée! 

12**.  —  Habitation  isolée  sans  autorisation  de  l'administrateur  ou  de  son  dé- 
légué en  dehors  de  la  dédiera  ou  du  douar,  campement  sur  les  lieux  prohibés. 

13**.  —  Départ  d'une  commune,  pour  changement  de  domicile  sans  avoir,  au 
préalable,  averti  l'administrateur  et  acquitté  les  impôts;  départ  de  sa  résidence 
sans  être  muni  d'un  passeport,  permis  de  voyage,  carte  de  surété  ou  livret 
d'ouvrier  également  visé  :  le  même  permis  de  départ  servira  pendant  un  an 
sans  être  visé  à  chaque  voyage.  Il  sera  retiré  au  détenteur  qui  en  aura  fait 
mauvais  usage. 

14°.  —  Négligence  de  faire  viser  son  permis  au  lieu  de  destination.  Le  permis 
pourra  contenir  la  dispense  de  l'obligation  du  visa  sur  le  parcours  de  l'itinéraire. 

150.  —  Défaut  par  tout  indigène  conducteur  de  bêtes  de  somme,  de  trait  ou 
de  monture ,  ainsi  que  de  gros  bétail  destinés  à  être  conduits  sur  un  marché 
en  dehors  de  la  commune,  de  se  munir  d'un  certiQcat  délivré  sans  frais  par 
l'adjoint  indigène  delà  section  communale  qui  devra  en  rendre  compte  à  l'ad- 
ministrateur indiquant  la  marque  ou  le  signalement  des  animaux  dont  il  s'agit 
et  le  nom  du  propriétaire. 

16°.  —  Tapage ,  scandale,  disputes  et  autres  actes  de  désordre  notamment 
sur  les  marchés,  n'offrant  pas  un  caractère  suffisant  pour  constituer  un  délit. 

17*".  —  Refus  ou  négligence  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le 
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secours  dont  ils  auraient  été  requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes 
ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  d'insurrection,  brigandage,  pillage, 
flagrant  délit,  clameur  publique,  ou  exécution  judiciaire. 

18^  —  Réunion  sans  autorisation,  pour  zerda  ou  ziara  (pèlerinage,  repas 
public)  réunion  sans  autorisation  de  plus  de  vingt -cinq  personnes  du  sexe  mas- 
culin ;  coups  de  feu  sans  autorisation  dans  une  fête,  par  exemple  :  un  mariage, 
une  naissance,  ime' circoncision. 

19**.  —  Ouverture  de  tout  établissement  religieux  ou  d'enseignement  sans 
autorisation. 

20^.  —  Exercice  non  autorisé  de  la  profession  de  derrer  ou  instituteur 
primaire. 

2^.  —  Refus  de  comparaître  après  avertissement  écrit,  devant  Tofficier  de 
police  judiciaire. 
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Décret  du  10  mars  1873. 

Institution  d'nn  Tribunal  de  première  instance  à  Bougie 
et  à  Tizi-Ouzou. 

Article  1".  —  Des  Tribunaux  de  première  instance  sont  créés  à  Tizi-Ouzou 
(département  d'Alger),  et  à  Bougie  (département  de  Constantine). 

Les  Tribunaux  sont  composés  d'un  président,  de  quatre  juges,  dont  un 
chargé  de  l'instruction ,  d'un  procureur  de  la  République ,  d'un  substitut ,  d'un 
grefûer  et  d'un  commis-greffier. 

Abt.  2.  —  Le  ressort  judiciaire  de  ces  Tribunaux  est  le  même  que  le  ressort 
de  l'arrondissement  administratif. 

Décret  du  11  septembre  1873. 
Section  sixième.  —  Des  joridictions  jQdiciaires*. 

Art.  17.  —  Tout  le  territoire  compris  dans  le  périmètre  de  Tarrondissement 
de  Dellys,  relèvera  judiciairement  des  tribunaux  de  droit  commun.  Les  res- 
sorts des  justices  de  paix  de  Dellys  et  de  Tizi-Ouzou  sont  maintenus  jusqu'à 
nouvel  ordre ,  tels  qu'ils  ont  été  déterminés  par  les  décrets  d'institution. 

11  n'est  rien  innové  à  cet  égard  en  ce  qui  concerne  le  territoire  du  cercle 
spécial. 

Décret  du  23  avril  1874. 

Qui  détermine  le  ressort  des  deux  tribunaux  de  Bougie 
et  de  Tizi-OuBOU. 

Article  1".  —  Le  ressort  du  Tribunal  de  première  instance  de  Tizi-Ouzou 

i  Pour  la  première  partie  du  décret  du  1 1  septembre  1873  concernant  l'Adminis- 
tration. —  Voir  actes  administratids. 
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comprend  :  le  territoire  de  Tarrondissement  administratif  de  Dellys  créé  par 
le  décret  du  11  septembre  1873,  du  cercle  spécial  de  Fort-National  placé 
transitoirement  en  dehors  de  cet  arrondissement  par  Tart.  15  dudit  Décret 
et  des  circonscriptions  cantonales  de  Bordj-Bouira  et  Beni-Mansour,  délimi" 
tées  et  inscrites  sous  les  n"""  41  et  40  du  plan  général  joint  au  décret  du  20  fé- 
vrier 1873. 

Art.  2.  —  Le  ressort  du  Tribimal  de  première  instance  de  Bougie  comprend 
le  territoire  des  circonscriptions  cantonales  de  Bougie,  Akbou,  Bou  Sellam, 
Takitount  et  Djidjelli  délimitées  et  inscrites  sous  les  n°'  49 ,  50 ,  54 ,  55  et  61 
du  plan  général  joint  au  décret  du  20  février  1873. 

Décret  du  23  avril  1874. 
Création  de  Justices  de  paix  en  Kabylie. 

Article  1*'.  —  Des  justices  de  paix  sont  créées  : 

Dans  le  département  d* Alger  :  à  Bordj-Menaïel,  Drâ-el-Mizan  et  Fort-National, 
ressortissant,  ainsi  que  celles  de  Tizi-Ouzou  et  de  Dellys,  au  tribunal  de  Tizi« 
Ouzou. 

Dans  le  département  de  Constantine,  à  Akbou  et  à  Takitount  ressortissant , 
ainsi  que  celles  de  Bougie  et  de  Djidjelli ,  au  tribimal  de  Bougie. 

Art.  2.  —  Un  emploi  de  suppléant  rétribué  est  créé  près  les  justices  de  paix 
de  Fort- National,  Drâ-el-Mizan  et  Akbou. 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  ces  justices  de  paix  est  le  même  que  celui  des  cir- 
conscriptions cantonales  du  même  nom  délimitées  au  plan  général  annexé  au 
décret  du  20  février  1873. 

Toutefois,  la  juridiction  du  juge  de  paix  de  Tizi-Ouzou  comprend  en  outre  le 
canton  de  Mekla  ;  celle  du  juge  de  paix  de  Drâ-el-Mizan  les  cantons  de  Bordj- 
Bouira  et  de  Beni-Mansour,  celle  du  juge  de  paix  d' Akbou,  le  canton  du  Bou- 
Sellam. 

Art.  4.  —  Un  décret  ultérieur  déterminera  la  compétence  de  ces  justices 
de  paix. 

Décret  du  29  août  1871. 

Organisation  de  la  Justice  française  en  Kabylie. 

TITRE  PREMIER 

Section  première.  —  Justice  civile. 

Article  V^.  —  Les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  et  les  juges  de 
paix  de  leur  ressort,  statuant  sur  les  actions  civiles  et  commerciales  autres 
que  celles  qui  intéressent  exclusivement  les  indigènes  kabyles  ou  arabes  ou  mu- 
ni. 32 
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sulmans  étrangers,  appliqueront  la  loi  française  d'après  les  règles  établies  pour 
les  autres  tribunaux  et  justices  de  paix  de  TAlgérie  et  sauf  les  modifications 
qui  résultent  du  présent  décret. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  délimitera  les  circonscriptions  dans  les- 
quelles doit  s'exercer  la  juridiction  de  chacun  des  juges  de  paix  créés  par  le 
décret  du  23  avril  1874. 

Si  dans  quelques-unes  de  ces  circonscriptions,  des  mahakmas  ou  des  dje- 
mâas  de  justice  sont  maintenues  pour  le  jugement  des  contestations  entre  indi- 
gènes ou  musulmans  étrangers,  le  même  arrêté  fixera  les  limites  dans  lesquel- 
les elles  continueront  d'exercer  leur  juridiction.  Dans  ce  dernier  cas  les 
articles  19,  20,  31,  23,  33,  24  et  25  du  présent  décret  seront  appliqués. 

Art.  2.  —  Le  droit  musulman  ou  kabyle  continue  à  régir  les  conventions 
civiles  ou  commerciales  entre  indigènes  arabes  ou  kabyles  ou  musulmans  étran- 
gers, ainsi  que  les  questions  religieuses  et  d*état,  sauf  les  modifications  qui 
ont  pu  ou  pourront  y  être  apportées. 

Toutefois ,  la  déclaration  faite  par  les  parties  lors  de  la  convention  ou  depuis , 
qu'elles  entendent  se  soumettre  à  la  loi  française,  entraîne  Tapplication  de 
cette  loi. 

Art.  3.  —  Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers  sou- 
mis à  des  lois  différentes  quant  à  Tobjet  de  la  convention  ou  de  la  contestation, 
la  loi  applicable  sera  en  matière  réelle,  celle  du  lieu  de  la  situation  de  llm- 
meuble,  et,  en  matière  personnelle  et  mobilière,  celle  du  lieu  où  s^est  formé 
le  contrat,  ou,  à  défiaiut  de  convention,  la  loi  du  lieu  où  s*est  accompli  le  foit 
qui  a  donné  naissance  à  l'obligation.  Si  les  parties  ont  indiqué ,  lors  du  contrat 
à  quelle  loi  elles  entendaient  se  soumettre,  cette  loi  sera  appliquée. 

Art.  4  *.  —  Entre  toutes  personnes  autres  que  les  indigènes  arabesou  ka- 
byles ou  musulmans  étrangers,  les  juges  de  paix  des  deux  arrondissements  de 
la  KabyliCy  y  compris  ceux  des  deux  chefs-lieux  d'arrondissement,  connaî- 
tront : 

V  Des  matières  spéciales  attribuées  aux  juges  de  paix  de  France  par  les  lois 
des  25  mai  1838, 20  mai  1854  et  2  mai  1855,  dans  les  limites  du  premier  ressort 
fixées  par  lesdites  lois,  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents 
francs; 

20  Des  actions  purement  personnelles  et  mobilières ,  civiles  ou  conmierciales , 
à  savoir  :  en  dernier  ressort ,  jusqu'à  celles  de  500  fr.  et  en  premier  ressort 
jusqu'à  celle  de  1,000  fr. 

Ils  exercent,  en  outre,  à  l'exception  des  juges  de  paix  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie  : 

1^  Lts  fonctions  de  présidents  des  tribunaux  de  première  instance ,  comme 
juges  de  référés  en  toute  matière,  et  pourront,  comme  eux,  ordonner  toutes 
mesiu'es  conservatoires  ; 

1  Modifié  par  le  décret  du  13  décembre  1879  *,  voir  plus  loin. 
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2^  Toutes  les  attributions  conférées  par  la  loi  française  au  président  du  tri- 
bunal en  ce  qui  concerne  Vexeguatur  à  donner  aux  sentences  arbitrales. 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  les  juges  de 
paix  de  ces  deux  arrondissements  connaîtront  : 

En  premier  ressort  : 

1*  De  toutes  contestations  relatives  aux  matières  religieuses  ou  d*état,  qui 
sont  énumérées  par  Tarticle  34  du  décret  du  13  décembre  1866; 

2**  De  toutes  autres  actions  personnelles  ou  mobilières,  civiles  ou  commer- 
ciales; 

3<^  De  toutes  les  actions  immobilières  jusqu*à  soixante  francs  de  revenu,  dé- 
terminé soit  en  rentes,  soit  par  prise  de  bail. 

En  dernier  ressort  : 

De  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  dans  les  limites  fixées  par 
les  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article. 

En  cas  d'arbitrages  d'après  la  coutume  indigène ,  le  juge  de  paix  qui  serait 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation,  désignera  le  tiers-arbitre  à  défaut 
d'accord  entre  les  parties,  dans  tous  les  cas  où  cette  désignation  appartenait  à 
la  djemâa  ou  à  Famin. 

Art.  5.  —  Dans  les  contestations  entre  Arabes,  le  juge  de  paix  sera  assisté 
d'un  assesseur  arabe;  dans  les  contestations  entre  Kabyles,  d'un  assesseur' 
kabyle  ;  dans  les  contestations  entre  Arabes  et  Kabyles ,  de  l'assesseur  arabe 
et  de  Tassesseur  kabyle.  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  ont  voix  consultative. 
Dans  les  matières  religieuses  et  d'état,  ainsi  que  dans  toutes  les  causes  sujettes 
à  appel,  leur  avis  sur  le  point  de  droit  sera  toujours  mentionné  dans  le  juge- 
ment. 

L'assesseur  ou  les  deux  assesseurs  sont  nommés,  suspendus  ou  révoqués 
par  arrêté  du  Gouvernement  général,  rendu  sur  la  proposition  du  Premier 
Président  ou  du  Procureur  général.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'après  l'au- 
torisation du  Gouverneur  général.  En  cas  d'autorisation ,  ils  sont  traduits  en 
matière  correctionnelle  devant  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  d'Alger; 
en  matière  criminelle,  devant  la  cour  d'assises  du  département. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général  déterminera  le  mode  et  l'importance  de 
la  rétribution  des  assesseurs  de  Juges  de  paix.  (Vacations.) 

Art.  6.  —  Seront  applicables  en  justice  de  paix,  entre  indigènes  arabes  ou 
kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  les  articles  15,  25,  27,  30  et  32  du  décret 
du  13  décembre  1866. 

Les  obligations  imposées  dans  ces  articles  au  cadi  ou  à  l'adel ,  incombent  au 
juge  de  paix  ou  à  son  greffier. 

Les  juges  de  paix  poiu'ront  exceptionnellement ,  en  cas  d'urgence  spécifié 

*  Les  assesseurs  ont  été  supprimés  par  Tart.  7e  dn  décret  du  17  avril  1889;  voir 
plus  k)in. 
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dans  le  jugement ,  et  en  exigeant  une  caution ,  —  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  décisions ,  nonobstant  appel. 

Art.  7.  —  Entre  toutes  personnes  autres  que  les  indigènes  arabes  ou  kabyles, 
ou  musulmans  étrangers ,  les  tribunaux  de  première  instance  de  Tizi-Ouzou  et 
de  Bougie  connaîtront  en  premier  ressort  : 

1»  De  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  qui,  à  raison  soit  de  leur 
uatuVe,  soit  de  leur  valeur  indéterminée  ou  supérieure  au  taux  de  la  compétence 
générale  ou  spéciale  des  juges  de  paix,  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  ces 
derniers; 

T*  Des  actions  immobilières. 

Eu  dernier  ressort  : 

t°  Des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  deux  mille 
francs; 

3<»  Des  actions  immobilières  jusqu'à  soixante  francs  de  revenu  déterminé  en 
rentes  ou  par  prise  de  bail. 

En  appel  : 

De  tous  les  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  les  tribunaux 
de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie ,  connaîtront  : 

En  premier  ressort  : 

Des  actions  immobilières  d'une  valeur  indéterminée ,  ou  supérieure  à  soixante 
francs  de  revenu  déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de  bail. 

En  appel  : 

De  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix  et  les  dje- 
mâas  ou  mahakmas  organisées  par  le  présent  décret. 

Art.  8.  —  L'appel  des  décisions  rendues  en  premier  ressort  par  les  tribu- 
naux dcTizi-Ouzou  et  de  Bougie,  entre  toutes  les  personnes  autres  que  les 
indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  est  porté  devant  la 
Cour  d'appel  d'Alger. 

Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  entre  indigènes,  Arabes 
ou  Kabyles^  ou  musulmans  étrangers,  par  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou,  sont 
portés  à  la  cour  d'Alger  ;  ceux  du  tribunal  de  Bougie ,  au  tribunal  de  Cons- 
tantine  \ 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  le  tribunal  civil  siégeant,  soit  en  pre- 
mière instance ,  soit  en  appel ,  sera  composé  de  deux  magistrats  français  et 
d'un  assesseur  musulman  ou  kabyle ,  si  le  litige  existe  entre  Arabes  ou  Kabyles 
seulement.  Si  le  litige  existe  entre  Arabes  et  Kabyles ,  le  tribunal  sera  composé 
de  trois  magistrats  français  et,  soit  de  deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles,  soit 

1.  Modifié  par  l'art.  4  du  décret  du  13  décembre  1879  qui  substitue  la  cour  d'appel 
d'Alger  au  tribunal  de  Constantlne.  Voir  plus  loin. 
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d'un  assesseur  arabe  et  d'un  assesseur  kabyle,  selon  les  distinctions  établies  au 
paragraphe  précédent. 

Les  assesseurs  près  la  cour  et  les  tribunaux,  auront  voix  délibérative.  Ils 
sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République ,  sur  la  proposition  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  gouverneur  général  consulté.  Us 
peuvent  être  suspendus  par  arrêté  ministériel ,  et  révoqués  par  un  décret. 

Us  ne  peuvent  être  poursuivis  en  justice  que  dans  les  formes  établies  au  cha- 
pitre  III,  du  titre  IV,  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ils  sont  rétribués  conformément  à  Tarticle  9  du  décret  du  13  décem- 
bre 1866  *. 

Art.  9.  —  Sont  applicables  devant  les  juridictions  d*appel  entre  indigènes , 
kabyles  ou  arabes ,  ou  musulmans  étrangers,  les  articles  33 ,  34 ,  35 ,  §  1 ,  2, 
3  et  4  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Le  désistement  de  l'appel  sera  reçu  et  notifié  ù  qui  de  droit  dans  les  mêmes 
formes  que  la  déclaration  d'appel. 

Art.  10.  —  Les  décisions  en  dernier  ressort  rendues  par  les  juges  de  paix,  les 
tribunaux  civils  et  la  cour  d'appel  appliquant  le  droit  musulman  en  Kabylie,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation. 

Lorsque  le  droit  français  a  été  appliqué,  le  recours  est  ouvert  conformément 
aux  règles  de  la  législation  française. 

Art.  11'.  —  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  rendus  entre  indigènes  ou 
Musulmans  étrangers  par  les  juges  de  paix ,  les  tribunaux  et  la  eour,  s'exé- 
cutent selon  les  règles  et  usages  actuellement  en  vigueur,  par  les  soins  des 
cadis  entre  musulmans,  et  entre  Kabyles,  par  les  soins  du  chef  de  la  djemâa 
de  section ,  ou  de  son  suppléant. 

Art.  12.  —  Le  ministère  des  défenseurs  n'est  pas  obligatoire  devant  les  tri- 
bunaux ni  devant  la  cour  pour  les  affaires  entre  Arabes  et  Kabyles;  mais  si 
leur  ministère  est  requis ,  ils  ont  droit  à  des  honoraires  et  ont  action  pour  le 
recouvrement.  Ces  honoraires  restent  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  la  partie 
qui  a  requis  l'assistance  du  défenseur.  Us  sont  taxés  en  un  seul  chiffre  pour 
les  soins  donnés  à  l'affaire,  et  pour  la  plaidoirie',  par  l'un  des  juges  qui  auront 
connu  de  l'affaire.  Il  pourra  être  délivré  exécutoire  par  le  greffier.  Cet  exécu- 
toire sera  susceptible  d'opposition  ; 

L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile.  11  y  sera  statué  sommairement  par  le  tribunal  ou  chambre  du 
conseil,  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

Art.  13.  —  Il  est  créé  trois  emplois  de  défenseurs  près  chacun  des  tribunaux 
de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie ,  et  un  emploi  d'interprète  judiciaire  près  chaque 


^  Modifié  par  décrets  des  10  octobre  1874  et  17  avril  1889  qui  supprime  l'emploi 
d'assesseurs;  voir  plus  loin. 
3  Modifié  par  décrets  des  13  décembre  1879  et  8  avril  1882;  voir  plus  loin. 
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tribunal  et  chaque  justice  de  paix.  Il  sera  pourvu  à  ces  emplois  selon  le  mode 
en  vigueur  en  Algérie. 

Toutefois,  transitoirement,  le  diplôme  de  licencié  en  droit  ne  sera  pas  exigé 
de  ceux  des  aspirants  aux  emplois  de  défenseurs  près  lesdits  tribunaux ,  qui 
justiGeront  : 

!<*  Du  certificat  de  capacité; 

2°  De  c'mq  années  de  cléricature  dans  une  étude  d'avoué  en  France  ou  de 
défenseur  en  Algérie. 

Art.  14.  —  Il  sera  créé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  emplois  de  no- 
taire et  d'huissier. 

11  y  sera  pourvu  selon  le  mode  en  vigueur  en  Algérie.  Leur  résidence  sera 
ri\ée  par  l'acte  de  nomination,  ainsi  que  leur  ressort. 

Les  notaires  résidant  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  pourront  ins- 
trumenter dans  toute  l'étendue  de  cet  arrondissement,  sans  exception. 

Dans  les  cantons  judiciaires  où  il  n'existera  pas  de  notaire,  les  greffiers  de 
justice  de  paix  pourront  être  désignés  par  le  garde  des  sceaux  pour  en  remplir 
les  fonctions*. 

Art.  15 '.  —  Les  cadis  existant  dans  les  deux  arrondissements  judiciaires 
de  la  Kabylie,  sont  maintenus. 

Ils  continuent  à  exercer  les  fonctions  de  notaires  entre  les  musulmans,  con- 
curremment avec  les  notaires  français.  Dans  les  circonscriptions  judiciaires  où 
les  cadis  ne  conservent  pas  les  attributions  du  juge,  ils  continuent  d'exercer 
celles  qui  leur  sont  conférées,  par  les  articles  38  et  40  du  décret  du  13  dé- 
cembre 1866. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difGcultés  quelconques,  soit  dans  l'exécution 
des  jugements,  soit  sur  le  partage  et  la  liquidation  des  successions,  le  cadi  sera 
tenu  d'en  saisir  le  juge  de  paix,  qui  statuera  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
comme  en  matière  de  référé ,  avec  assistance  d'assesseurs  et  suivant  les  distino» 
tions  établies  par  le  présent  décret. 

Section  deuxième.  —  Justice  répressiva. 

Art.  16.  —  En  ce  qui  touche  la  poursuite  et  la  répression  des  crimes,  délits 
et  contraventions  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  français,  ainsi  que  par  les 
lois,  décrets  et  arrêtés  locaux,  les  deux  arrondissements  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie  seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  territoires  de  l'Algérie. 

Les  crimes  commis  danale  ressort  de  Tizi-Ouzou  sont  déférés  à  la  cour  d'as- 
sises d'Alger;  ceux  commis  dans  le  ressort  de  Bougie  sont  portés  devant  la  cour 
d'assises  de  Constantine. 

>  Paragraphe  appliqué  à  toute   l'Algérie  par  décret  du  18  Janvier  1875. 
^  Modifié  par  décrets  du  13  décembre  1879  et  8  avril  1882  Voir  plus  loin. 
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Est  réservée  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
commis  par  des  musulmans  non  naturalisés,  en  dehors  du  territoire  civil.  Est 
également  maintenue  en  territoire  militaire,  à  Fégard  des  mêmes  personnes, 
Torganisation  des  commissions  disciplinaires  et  des  pouvoirs  inhérents  au  com- 
mandement. 

Art.  17.  —  En  territoire  civil,  les  indigènes  non  naturalisés  pourront  être 
poursuivis  et  condamnés  aux  peines  de  simple  police  fixées  parles  articles  464 , 
465  et  466  du  Code  pénal,  pour  infractions  spéciales  à  Tindigénat,  non  prévues 
par  la  loi  fançaise,  mais  déterminés  dans  des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur 
les  propositions  des  commissaires  civils,  des  chefs  de  circonscription  cantonale 
et  des  maires  *. 

La  peine  de  Famende  et  celle  de  la  prison  pourront  être  cumulées,  et  s*éle- 
ver  au  double  en  cas  de  récidive,  prévue  par  Tarticle  483  du  Code  pénal. 

Les  juges  de  simple  police  statueront  en  cette  matière  sans  frais  et  sans  ap- 
pel*. 

TITRE  IL 

Cercle  spécial  de  Fort-National^. 

Section  première.  —  Justice  civile. 

Abticle  18.  —  Jusqu'à  Tincorporation  au  territoire  civil  de  Tizi-Ouzou  de 
la  totalité  ou  de  portions  détachées  du  cercle  de  Fort-National,  les  dispositions 
ci-dessus  n*y  seront  appliquées  que  sous  les  modifications  suivantes  : 

Abt.  19.  —  Le  juge  de  paix  de  Fort-National  statuera  conformément  aux 
règles  établies  ci-dessus,  sur  les  litiges  autres  que  ceux  qui  intéressent  ex- 
clusivement les  Kabyles. 

Il  ne  jugera  les  contestations  entre  Kabyles,  que  sur  la  déclaration  de  toutes 
les  parties  qu'elles  entendent  se  soimiettre  à  sa  jiu*idiction.  Cette  déclaration 
sera  reçue  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix.  Elle  pourra  aussi  être  faite  lors 
de  la  convention  ou  depuis  devant  la  djemâa  ou  le  notaire  français.  Elle  sera 
irrévocable.  Elle  ne  pourra  pas  être  faite  après  la  décision  de  la  djemâa. 

1  Applicable  à  toute  l'Algérie.  Décret  do  23  septembre  1874. 

^  Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  étendues  à  toute  l'Algérie,  et  les  adminis- 
trateurs ont  été  substitués  aux  Juges  de  paix,  en  territoire  de  commune  mixte;  mais 
ils  n'ont  été  revêtus  de  ce  droit  que  pour  des  périodes  déterminées.  Loi  do  28 
juin  1881,  et  loi  du  25  juin  1890  qui  proroge  ces  pouvoirs  pour  une  nouveUe 
période  de  sept  ans.  (Voir  ci-devant  Actes  administratifs), 

3  Le  cercle  spécial  de  Fort-National  ayant  été  supprimé,  le  Titre  II  du  présent 
décret  est  par  ce  fait  abrogé;  (art  9.  Décret  du  2!  septembres 880)  le  titre  premier, 
avec  les  modifications  qu'il  a  subies,  reste  seul  applicable  à  toute  la  Kabylie.  Ce  titre 
H  est  donc  reproduit  ici  pour  mémoire,  et  à  titre  de  document  historique. 
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Les  dispositions  de  Tarticle  (A)  du  présent  Décret  seront  applicables  en 
justice  de  paix,  après  la  déclaration  d'option.  L'appel  sera  reçu  et  jugé  selon 
les  distinctions  établies  par  les  articles  7  et  8. 

Abt.  20.  —  En  l'absence  de  cette  déclaration,  la  justice,  rendue  au  nom  du 
Peuple  français ,  sera  provisoirement  administrée  au  premier  degré  seulement 
dans  le  territoire  du  cercle,  par  les  djemâas  judiciaires  réorganisées,  et  fonc- 
tionnant d'après  le  mode  ci-après  déterminé. 

Art.  21.  —  Dans  chacune  des  sections  de  la  commune  indigène  de  Fort- 
National  ,  il  est  institué  une  djemâa  de  justice  composée  de  douze  membres 
choisis  parmi  les  notables  de  la  section ,  par  le  général  commandant  la  subdi- 
vision, qui  pourra  les  suspendre  ou  les  révoquer. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Art.  22.  —  La  djemâa  élit  dans  son  sein  nn  président  et  un  vice-président. 
La  djemâa  ne  peut  statuer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins. 
La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 
Art.  23.  —  Les  parties  sont  appelées  et  procèdent,  et  la  djemâa  rend  ses 
décisions  dans  les  formes  prescrites  par  la  coutume. 
Toutefois,  ses  décisions  devront  être  motivées. 

Art.  24.  —  Le  khodja  de  chaque  section  fait  office  de  greffier;  il  écrit  les 
décisioDS  sous  l'autorité  du  président;  elles  seront  toutes  consignées  sur  un  re- 
gistre spécial. 

Elles  sont  revêtues  de  la  signature  et  du  cachet  du  président,  et  du  cachet 
de  la  djemâa. 

Art.  25.  —  Les  décisions  des  djemâas  sont  susceptibles  d'appel ,  si  l'objet  du 
litige  est  supérieur  à  deux  cents  francs  de  capital  pour  les  actions  personnel- 
les et  mobilières,  et  pour  les  actions  immobilières  supérieures  à  trente  francs 
de  revenu,  soit  en  rentes,  soit  par  prise  de  bail. 

Art.  26.  —  L'appel  des  décisions,  des  djemâas,  portant  sur  un  litige  su- 
périeur à  ce  taux ,  ou  d'une  valeur  indéterminée  ou  concernant  les  matières  reli- 
gieuses ou  d'état  civil ,  sera  porté  devant  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou ,  statuant 
comme  il  est  dit  en  l'article  9  ci-dessus. 
Les  articles  10, 11  et  12  sont  également  applicables  dans  ce  cas. 
Art.  27.  —  La  déclaration  d'appel  sera  reçue  par  le  khodja  de  la  section , 
ou  le  greffier  de  la  justice  de  paix. 

L'appel  sera  non  recevable,  s'il  n'est  interjeté  dans  le  mois  du  prononcé  de 
la  décision,  si  elle  est  contradictoire;  et  si  elle  est  par  défaut,  dans  le  mois  de 
l'avis  donné  au  défaillant  par  le  khodja. 

Le  désistement  d'appel  sera  reçu  par  le  khodja  qui  aura  reçu  la  déclaration 
d'appel. 

(A).  Le  texte  du  Bulletin  des  Lois  ne  désigne  pas  l'article  dont  il  est  question  Ici. 
11  est  bon  de  considérer  ce  paragraphe  comme  s'appliquant  à  la  fois,  aux  articles 
2,  8  et  6  du  présent  décret. 
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Abt.  28.  —  Il  sera  donné  suite  à  la  déclaration  d'appel  et  procédé  sur  rap- 
pel, comme  il  est  dit  en  Farticle  6  ci-dessus. 

AjiT.  29.  —  Les  jugements  définitifs  des  djemâas  sont  exécutés  selon  les 
usages  actuellement  en  vigueur  en  tant  qu^il  n*y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret ,  ou  selon  les  dispositions  d*un  règlement  qui  pourra  être  rendu  par  le 
gouverneur  général ,  sur  la  proposition  des  chefs  de  la  cour  d*Alger. 

Section  deuxième.  —  Justice  répressive. 

Art.  30.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions  quelconques,  prévus  parles 
lois  françaises ,  les  décrets  et  arrêtés  locaux ,  seront  poursuivis  et  réprimés  se- 
lon les  règles  appliquées  au  territoire  militaire. 

Art.  31.  —  Les  djemâas  sont  investies  du  droit  de  prononcer  pour  les  in- 
fractions spéciales  à  Tindigénat ,  prévues  par  la  coutume ,  et  qui  ne  sont  répri* 
mées  par  aucune  loi  ou  par  aucun  règlement  de  Tautorité  française,  une  peine 
qui  ne  pourra  excéder  cent  francs  d'amende. 

Leurs  décisions  portant  condamnation  d'une  amende  supérieure  à  cinquante 
francs,  seront  susceptibles  d'appel  devant  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou. 

Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  commune  indigène. 

La  déclaration  d'appel  sera  soumise  aux  formes  et  délais  établis  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  Tarticle  63  de  l'Ordonnance  du  26  septembre  1842. 

Décret  du  10  octobre  187  i, 

Modifiant  Part.  8  du  décret  du  29  août  1874,  sar  rorffanlsatlon 
de  la  justice  en  Kabylle. 

Article  1*'^.  —  L'article  8  du  décret  du  29  août  1874  sur  l'organisation  de 
la  justice  en  Kabylie,  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  siégeant  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  seront  composés 
de  deux  magistrats  français  et  d'un  assesseur  arabe  ou  kabyle,  si  le  litige 
existe  entre  Arabes  ou  Kabyles  seulement.  Si  le  litige  existe  entre  Arabes  et 
Kabyles,  ces  tribunaux  seront  composés  de  trois  magistrats  français ^  d'un 
assesseur  arabe ,  et  d'un  assesseur  kabyle. 

Pour  les  appels  de  jugements  rendus  par  ces  tribunaux,  la  cour  et  le  tri- 
bunal de  Constantine  seront  composés  de  trois  magistrats  français  et  de  deux 
assesseurs,  arabes  ou  kabyles,  si  le  litige  existe  entre  Arabes  ou  Kabyles  seu- 
lement; si  le  litige  existe  entre  Arabes  et  Kabyles,  de  trois  magistrats  français, 
d'un  assesseur  arabe ,  et  d'un  assesseur  kabyle. 
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Décret  du  14  novembre  1874  , 

Relatif  aux  défenseurs  prés  les  tribunanx,  de  Tizi-Ouzon 

et  Bougie. 

Article  1«'.  —  Les  défenseurs  près  lestrlbimaux  civils  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie  peuvent  être  admis,  sur  la  demande  expresse  des  parties,  à  repré- 
senter les  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  et  à  défendre 
leurs  intérêts,  concurremment  avec  les  oukils,  devant  les  justices  de  paix  de 
ces  arrondissements,  soit  en  premier^  soit  en  dernier  ressort,  en  se  confor- 
mant, d'ailleurs,  aux  prescriptions  des  art.  15,  25  et  suivants  du  décret  du  13 
décembre  1866  et  12  du  décret  du  29  août  1874. 

Arrêté  du  3  décembre  1874.  »  Fixation  de  la  rétribution  des  as- 
sesseurs indigènes  et  des  A6nn  prés  des  Justices  de  paix  de 
Kabylie.  —  Bul.  G*  G»>  1874,  page  768. 

Arrêté  du  29  décembre  1874.  —  Délimitation  des  circonscriptions 
Judiciaires  des  ressorts  des  tribunaux  de  Tisi-Ouzou  et  de  Bou- 
gie. —  Bul.  G^  G*^  1875  page  12.  —  (Remplacé  par  le  tableau  de  répartition  du 
territoire  de  l'Algérie  joint  au  décret  du  10  août  1875.  —  Bul.  G*  G*i  1875, 
pages  573  et  suivantes  et  annexe  entre  les  pages  560  et  56i.) 

Arrêté  du  16  janvier  1875.  —  Rattachant  le  centre  d^Asib-Zamoum, 
ressortissant  de  la  Justice  de  paix  de  Tizi-Ousou  &  la  Justice  de 
paix  de  BorcU-Menarel.  —  Bul.  G«  G«^  1875,  page  70. 

Arrêté  du  31  août  1875.  —  Création  de  deux  emplois  d^Aoùn  an 
siège  de  chacune  des  Justices  de  paix  des  arrondissements  de  Tini- 
Onzou  et  de  Bougie,  &  Texception  de  la  justice  de  paix  de  Fort- 
National.  —  Bul.  G*  G«^  1875,  page  610. 

Décret  du  6  avril  1877.  —  Classement  des  justices  de  paix  &  com- 
pétence étendue.  —  Bul.  G^  G«^  1877,  page  56. 

Décret  du  25  mars  i879. 
Création  de  la  Justice  de  paix  de  Boulra. 

Article  i^'.  — Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est  créée  à  Bouira 
(Algérie),  ressortissant  au  tribunal  d'Alger. 

L'audience  foraine  établie  à  Bouira  est  supprimée. 

Art.  2.  —  Cette  circonscription  judiciaire  comprend  les  centres  de  Bouira  et 
des  Béni-Mansour,  les  douars  de  Sidi-Zouika  (n""  26),  Sidi-Khalifa  (n'^  29),  Am 
Tiziret  (n«  27),  Oulad-BellQ  (n®  32),  Oued-el-Berdi  (n°  125)  et  de  la  tribu  des 
Oulad-el-Aziz  (canton  d'Aumale),  les  tribus  de  Merkalla  ;  Beni-Meddour  (cer- 
cle d'Aumale',  lesKsoursdes  Beni-Mansour,  Cheurfa,  Beni-Kani,Beni-Ouakour 
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Mechdala,  Beni-Yala,  Ahel-es-Sebkha ,  et  Ahel-el-Ksar  (annexe  des  Béni 
Mansour). 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  présent  Décret. 

Abt.  3.  —  Les  djemâas  de  justice  et  les  mahakmas  de  cadis  sont  suppri- 
mées dans  le  canton  de  Bouïra. 

Le  juge  de  paix  connaîtra  exclusivement  des  affaires  qui  leur  étaient  soumises. 

Abt.  4.  ^  Les  art.  2,  3, 4, 5  et  6  du  décret  du  29  août  1874  sont  applicable, 
au  canton  de  Bouïra. 

Abt.  5.  —  Le  juge  de  paix  de  Bouïra  connaîtra  en  outre^  en  premier  ressort, 
de  toutes  les  affaires  qui ,  par  application  dudit  décret,  sont  portées  directe- 
ment devant  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou. 

Abt.  6.  —  Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  le  juge 
de  paix  de  Bouïra  en  matière  musulmane  ou  kabyle,  sont  portées  devant  la  Cour 
d'appel  d*Alger. 

Abt.  7.  —  Ces  appels  sont  régis  par  les  art.  9,  10,  Il  et  12  du  décret  du 
29  août  1874. 

Abt.  8.  —  La  justice  de  paix  de  Bouïra  est  rangée  dans  la  3«  classe. 

Abt.  9.  —  La  tribu  des  Beni-Khalfoun,  telle  qu'elle  est  délimitée  dans  le 
plan  annexé  au  présent  décret,  est  distraite  du  canton  de  Ménerville  et  ratta- 
chée à  celui  de  Bordj-Menaiel. 

Abt.  10.  —  Cette  tribu  sera  régie  judiciairement  par  les  dispositions  du  dé- 
cret du  29  août  1874. 


Décret  du  13  décembre  1879, 
Portant  modifications  à  rorganisation  de  la  Justice  en  Kabylie. 

Abticlb  1<>'.  —  Les  articles  4,  8, 11  et  15  du  décret  du  29  août  1874  sur 
rorganisation  de  la  justice  en  Kabylie  sont  modifiés  ainsi  qull  suit  : 

Abt.  2.  —  Les  juges  de  paix  des  cantons  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  ne 
connaîtront  des  litiges  entre  Européens  ou  entre  Européens  et  indigènes  que 
dans  la  limite  de  la  compétence  attribuée  aux  autres  juges  de  paix  résidant 
en  Algérie ,  aux  cbefs-lieux  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  3.  —Les juges  de  paix  de  la  Kabylie,  y  compris  ceux  de  Tizi-Ouzou 
et  de  Bougie ,  ne  connaîtront  des  affaires  personnelles  et  mobilières ,  civiles  ou 
commerciales,  entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers, 
en  dernier  ressort,  que  jusqu'à  la  valeur  de  200  francs,  et  de  toutes  les  actions 
immobilières,  jusqu'à  20  francs  de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes,  soit  par 
prix  de  bail. 

Art.  4.  —  Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  entre  indi- 
gènes arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  par  le  tribunal  de  Bougie, 
seront  portés  devant  la  cour  d'Alger. 
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Les  emplois  d'assesseurs  kabyles  près  le  tribunal  de  Constantine  sont 
supprimés. 

ÂBT.  5.  —  Un  emploi  de  suppléant  est  créé  auprès  de  chaque  cadi-notaire 
des  arrondissements  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie. 

Ce  suppléant  remplacera  le  titidaire  toutes  les  fois  que  celui-ci  sera  absent 
ou  empêché. 

11  sera  pourm  à  ces  emplois  par  arrêtés  du  gouverneur  général ,  qui  spéci- 
fieront, pour  chaque  nomination,  si  le  suppléant  pourra  remplacer  le  cadi- 
notaire  dans  toutes  ses  attributions ,  ou  seulement  pour  Texécution  des  juge- 
ments. 

Le  suppléant  aura  droit  aux  émoluments  attribués  au  cadi ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  remplira  les  fonctions. 

11  sera  soumis  à  la  même  surveillance  et  à  la  même  discipline  que  le  titulaire. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  il  s*élèverait  des  difficultés  quelconques  dans  Texé* 
cution  des  jugements  ou  arrêts,  les  cadis,  les  présidents  de  djemâas  ou 
leurs  suppléants,  sont  tenus  d'en  saisir  le  juge  de  paix. 

Chacune  des  parties  aura  aussi  le  droit  de  saisir  directement  ce  magistrat  de 
ces  difficultés. 

Le  juge  de  paix  statuera  comme  il  est  dit  en  Tarticle  t5  du  décret  du 
29  août  1874. 

Décret  du  5  juillet  1879.  —  Rattachement  de  la  oommane  de  Bois- 
sacré  au  canton  Judiciaire  de  Dellys.  —  Bul.  G*  G*^  1881 ,  p)ge  119. 

Décret  du  21  septembre  1880, 

Qoi  divise  le  cercle  de  Fort-Nationai  en  quatre 
cantons  Judiciaires. 

AnTiCLE  1^'.  —  Le  cercle  de  Fort-National  est  divisé  en  quatre  cantons  ju- 
diciaires qui  ressortiront  au  tribunal  de  Tizi-Ouzou. 

Art.  2.  —  La  justice  de  paix  actuellement  existante  de  Fort-National  est 
maintenue.  Elle  comprend  le  périmètre  de  colonisation  de  Mekla  (partie  du 
douar  situé  sur  la  rive  gauche  du  Sébaou,  les  tribus  des  Béni-Fraoucen,  des 
Béni-Raten-bou-Adda ,  des  Béni-Raten-ou-Fella,  des  Béni-Khelleli,  des  Béni- 
Yenni.  Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  douar  de  Tikobaïn  qui  faisait  partie  du  cercle  de  Fort-Natio- 
nal et  du  canton  judiciaire  de  ce  nom  est  rattaché  au  canton  judiciaire  de  Tizi- 
Onzou. 

Art.  4.  —  Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est  créée  à  AzefiFoun  * 
(Algérie). 

Cette  circonscription  judiciaire  comprend  le  périmètre  de  colonisation  d' Azef- 

1  PortGuedoii. 
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foun,  le  douar  de  Mékla  (partie  située  sur  la  rive  droite  du  Sébaou,  y  compris 
la  fraction  de  Tamda)  les  tribus  des  Béni-Djennad-el-Bhar  de  Test  et  de  Fouest, 
la  tribu  deZekfaoua,  de  Tigrin,  des  Béoi-Haceîn,  des  Béni-Fiik,  d'Azzouza, 
d'Iril-N'Zekri  et  de  Flisset-el-B'har. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Abt.  5.  —  Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est  crée  à  Umaten  *. 
Elle  portera  le  nom  de  haut  Sébaou. 

Cette  circonscription  judiciaire  comprend  les  tribus  des  Béni-Ghobri,  des 
Béni-Idjeur-Sahei  et  Djbel,  des  Béni-Zikki,  d'Illoula-ou-Malou  et  des  Béni- 
Bouchaïb. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Abt.  6.  —  Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est  créée  à  Agouni- 
Tassalent^;  elle  portera  le  nom  de  Djurdjura. 

Cette  circonscription  judiciaire  comprend  les  tribus  des  Béni-Menguellet, 
Béni-Ouacif,  Béni-bou-Accach,  Béni-Bou-Drar,  Béni-Yabya,  Béni-Itoughar 
Béni-Illilten,  Béni-bou-Youssef,  Akbia,  Béni-Attaf ,  Béni-Sedka-Aouadia,  Béni 
Sedka  ,  Chennacha  et  Ogdal. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Ajit.  7.  —  La  justice  de  paix  de  Fort-National  est  élevée  à  la  première 
classe. 

La  justice  de  paix  du  Djurdjura  est  rangée  dans  la  première  classe. 

Les  justices  de  paix  d'Azeffoun  et  du  haut  Sebaou  sont  rangées  dans  la 
seconde  classe. 

Art.  8.  —  Les  djemâas  de  justice  sont  supprimées  dans  les  cantons  de 
Fort-National ,  Azeffoun,  haut  Sébaou  et  Djurdjura.  Les  juges  de  paix  connaî- 
tront exclusivement  des  affaires  qui  leur  étaient  soumises. 

Abt.  9.  —  La  compétence  desdits  juges  de  paix  est  régie  par  le  décret  du 
29  août  4874.  Les  dispositions  du  titre  II  de  ce  décret,  spéciales  au  cercle  de 
Fort-National ,  sont  abrogées. 

Abt.  10.  —  Un  emploi  de  suppléant  rétribué  est  créé  près  chacune  des  jus- 
tices de  paix  de  Fort- National ,  d'Azeffoun,  du  haut  Sébaou  et  du  Djurdjura. 

Décret  du  8  avril  1882, 
Modifiant  rarticle  11  dn  décret  dn  29  août  1874. 

Abt.  l**".  —  L'article  11  du  décret  du  29  août  1874  portant  organisation  de 
la  justice  en  Kabylie  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  rendus  entre  indigènes,  ou  musulmans 
étrangers^  par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  et  la  cour,  s'exécutent  selon 

>  Azazga. 
^  Michelet. 
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les  règles  et  usages  actuellement  en  vigueur  par  les  soins  des  cadis-notaires  ou 
leurs  suppléants. 

A  défaut,  pour  une  cause  quelconque,  du  cadi-notaire  ou  de  son  suppléant, 
il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  agent  d'exécution  dans  chaque  affaire , 
par  décision  spéciale  du  juge  de  paix,  rendue  d'office,  ou  sur  la  demande 
des  parties. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  Texécution,  seront  rétribués  conformé- 
ment au  tarif  du  31  mars  1868. 

La  partie  requérante  pourra  être  tenue  de  faire  Tavance  des  frais  d'exécu- 
tion qui,  dans  tous  les  cas,  seront  taxés  par  le  juge  de  paix. 

Décret  du  7  janvier  1883. 
Création  de  22  nouvelles  Justices  de  paix  en  Algérie. 

Art.  %  —  Il  est  créé  en  Algérie  vingt-deux  nouvelles  justices  de  paix,  sa- 
voir : 

Dans  le  département  d'Alger  : 

t®  à  Aîn  Bessem... 

Dans  le  département  de  Constantine  : 

A  Maouklan,  sous  le  nom  de  Guergour  et  à  El-Kseur  (arrondissement  de 
Bougie). 

Le  territoire  de  la  commune  de  Thiers,  le  centre  de  Ben-Haroun ,  les  tribus 
des  Harchaoua  et  des  Beni-Maned  de  la  fraction  des  Oulad-el-Aziz,  appartenant 
au  canton  judiciaire  de  Drâ-el-Mizan  (arrondissement  de  Tizi-Ouzou)  sont 
rattachés  à  celui  de  Menerville  (arrondissement  d* Alger). 

Abt.  5.  —  La  compétence  étendue,  telle  qu^elle  est  déterminée  par  le  décret 
du  19  août  1854  est  attribuée  aux  juges  de  paix  des  vingt-deux  cantons  créés. 

Art.  6.  —  En  outre,  les  attributions  conférées  aux  juges  de  paix  de  Kaby- 
lie  par  les  décrets  du  29  août  1874  et  13  décembre  1879,  pour  le  jugement 
des  contestations  entre  indigènes  ou  musulmans  étrangers,  seront  exercées  par 
les  juges  de  paix  du  Guergour  et  d'EI  Kseur. 

Les  dispositions  des  art.  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  35  mars  1879  sont  ap- 
plicables à  la  justice  de  paix  d' Aïn-Bessem ,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  douars  de  Sidi-Zouika,  Sidi-Khalifa,  Aîn-Tizire  et  Oued-el-Berdi , 
détachés  du  canton  judiciaire  de  Bouira. 

Tableau  du  ressort  judiciaire  des  justices  de  paix, 

DÉPARTEMENT  d'AlGER. 

Arrondissement  d* Alger. 

V  Ain  Bessem.  —  Communes  et  centres  :  Aïn-Bessem,  Aîn-Bou-Dib,  Bir 
Rabaoul. 
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Douars  :  Aîn-Bessem,  £l-Betbom,  Koudiet-el-IIamra ,  Aïn-Hazem,  Oued 
el-Berdi,  Sidi-Zoulka,  Aïn-Tiziret,  Sidi-Khalifa. 

Tribus  :  Oulad-Selim,  Metennam,  Ouiad-Sidi-Salem. 

2«  Bouira.  — Communes  et  centres  :  EUAdjiba,  Bouira,  Beni-Mansour,  El 
Esnam,  BilJot. 

Douar  :  Oulad-Bellil. 

Tribus  :  Beni-Mansour,  Cheurra,  Ahl-ei-Ksar  et  Sebkba,  Beni-Yaia 
Cheraga,  Oulad-el-Aziz,  Beni-Yala  Gheraba,  M'cheddala,  Beni-Ouakour,  Béni 
Kani,  Merkalla,  Beni-Meddour. 

Arrondissement  de  Tizi-Onzou. 

1^  Azeffoun.  —  Communes  et  centres  d'Azeffoun  (et  plus  tard  Port-Gueydon). 

Douars  :  Partie  de  Mekla,  fraction  de  Tamda,  rive  droite  du  Sebaou. 

Tribus  :  Beni-Djennad-el-Bahr,  Beni-Djennad  de  TEst,  Beni-Djennad  de 
rOuest,  Zeghfaoua,  Tigrin,  Beni-Haçaîn,  Beni-Flik,  Azzouza,  Ighil-lVzekri, 
Flisset-el-Bahr. 

2<»  Bordj-Menaïei.  — Communes  et  centres  :  Aïn-Tassi,  Bordj-Menaîel,  camp 
du  Maréchal,  cap  Djinet,  Châbet-ei-Ameur,  Dra-ben-Khedda  (rive  gauche  de 
l'Oued-Bougdoura,  Haussonviliers ,  Isserville,  Kouanin. 

Douars  :  Kouanin,  Oulad-S'mir,  Raîcha,  Sidi-ALi-bou-Nab,  Tala-Imedran, 
Oued-Chender,  Beni-Chennacha,  Rouafa,  Beni-Mekla,  Sebaou-el-Kedim , 
Oulad-AIssa  et  partie  d*EI-Djediân. 

Tribu  :  Beni-Khalfoun  (distraite  du  canton  et  rattachée  à  Palestro). 

8»  Dellys.  —  Communes  et  centres  :  Aïn-el-Arba ,  Azrou,  Beni-Slyem,  Ben 
N*choud,  Bois-Sacré,  Dar-Beidha,  Dellys,  El-Tenin,  Oulad-Kaddach ,  Oulad 
Mahjoub,  Rebeval,  la  Saline,  Tigzirt,  la  Zaouia. 

Douars  :  Sidi-Naman,  Bouberak,  Aïn-Mouder,  Takdemt,  Taourga,  Béni- 
Thour,  EI-Djedian. 

Tribus  :  Beni-Ouguenoun ,  Yaskren,  Makouda,  Beni-Slyem. 

4^  Drâ  el-Mizan.  —  Communes  et  centres  :  Aïn-Zaouia ,  Aomar,  Boghni , 
Bou-Faïma,  Drâ-el-Mizan,  Tizi-Renif. 

Douars  :  Abid,  Neziioua. 

Tribus  :  Plissa  Mekira,  Flissa-Mezaia ,  Frikat,  (Beni-Smaïl,  Beni-Mendès 
Mechtras,  Ighil-Imoula,  Cheurfa,  Beni-bou-Addou,  Beni-bou-Gherdan , 
Beni-Koufi. 

5*  Fort-National.  —  Communes  et  centres  :  Fort-National,  Mekia. 

Douar  :  Mekla  (rive  gauche  du  Sébaou). 

Tribus  :  Beni-Fraoucen ,  Beni-Raten-Bouadda ,  Beni-Raten-ou-Fella ,  Béni 
Khelili,  Beni-Yenni. 

6*"  Haut  Sébaou.  —  Communes  et  centre  :  Ilmaten  (azazga)  (plus  tard 
FréhaetTamda). 
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Tribus  :  Beni-Ghobri,  Beoi-Idjer  (Sahel),  Beni-Idjer  (Djebel)  Beni-Zikkî, 
Illoula-ou-Malou,  Beni-bou-Cbaîb. 

?•  Jurjura.  —  Communes  et  centres  :  Agouni  N'tesellent  (Michelet). 

Tribus  :  Beni-Menguellet,  Beni-Ouacif,  Beni-bou-Akkach ,  Beni-bou-Drar, 
Beni-Yahia,  Beni-Itourar,  Bem'-IUilten ,  Beoi-bou-Youssef,  Akbi],  Benl-bou 
Attaf ,  Beni-Sedka-Ouadia ,  Beni-Sedka-Chennacha ,  Beni-Sedka-Ogdal. 

H**  Tizi-Ouzou.  —  Communes  et  centres  :  Boukhalfa,  Drâ-ben-Khedda  (rive 
droite  de  TOued-Bougdoura,  Sikh-ou-Meddour,  Tizi-Ouzou. 

Douars:  Belloua,  Sikh-ou-Meddour,  Tikobaîn. 

Tribus  :  Mâatka,  Beni-Aïssi,  Betrouna,  Beni-Mabmoud ,  Beni-Douala,  Béni, 
Khalifa,  Beni-Zmenzer,  Oulad-Aîssa-Mimoun. 

Arrondissement  de  Boagie. 

l^'  Akbou.  —  Communes  et  centres  :  Akbou,  Tazmalt. 

2^  Bougie.  —  Communes  et  centres  :  Bougie,  Oued-Mersa,  la  Réunion 

Douars  :  Aït-Ameur-ou-Ali,  Aït-Timsit,  Madala,  Oued-Soummam,  Djouna, 
Beni-Amrous,  Ait-Ouaret-ou-Ali,  Aokas,  Beni-Hasseïn. 

Tribus  :  Beni-Melloult,  Beni-bou-Aïssi,  Toudja,  Beni-Amran. 

Douars  :  Mouka,  Tazmalt,  Tigrin,  Alt-Rezin,  Boni,  Beni-Mellikeuch. 

Tribus  :  Beni-Aïdel,  M'cisna,  lUoula,  Ouzellaguen. 

3^  Guergour.  —  Communes  et  centres  :  Aïn-Nsa,  Maouklan. 

Tribus  :  Aïn-Turk  et  Guergour,  EUArrach,  Sahel-Guebli ,  Beni-Yala, 
Beni-Ourtilan,  Chebana. 

4^  El-Kseur.  —  Communes  et  centres  :  Ighzer-Amokran ,  Ilmaten,  El 
Kseur,  Oued-Amizour,  Sidi-Aïch. 

Douar  :  Beni-Oughlis. 

Tribus  :  Oulad-Abd-el-Djebbar,  Fenaïa,  Fenaia  et  Bou  Medjedanen,  AU 
Ameur,  Aït-Ameur  etTifra,  Aît-Ahmed-Garets,  Beni-Mansoiur,  Acif-el-Ham- 
inam,  Mzala  et  Beni-Ksila^  Aît-Sidi-Abbou. 

Déa^et  du  4  juin  1885. 
Création  de  deux  justices  de  paix,  maison  Carrée  et  Palestro. 

Art.  1«»'.  —  (Maison  carrée). 

Art.  2.  —  Il  est  créé  à  Palestro  une  justice  de  paix  ressortissant  du  tribu- 
nal de  1"  instance  d'Alger. 

La  circonscription  de  cette  justice  de  paix  se  composera  de  la  commune  de 
plein  exercice  de  Palestro,  de  Bou-Hamouda  (hameau)  et  de  Senhadja  (fer- 
mes); de  la  commune  mixte  de  Palestro,  comprenant  les  centres  de  popula- 
tion des  Beni-Ajnran,  de  Thiers,  de  Ben-Haroun  et  d'Aïn-Nsara  (hameau);  des 
douars  de  l'Oned-Medjekan ,  des  Ammal,  Bou-Derbala,  Mosbaha,  Khachna 
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et  Djebel,  des  douars  de  Guerrouma  et  de  Bou-Keran,  de  la  tribu  des  Beni-bel 
Uasseu,  qui  sont  distraits  du  canton  de  Tablât;  de  la  tribu  des  Beni-Khalfoun 
qui  est  distraite  du  canton  de  Bordj-Menaïel  ;  des  tribus  des  Senadja,  des  Béni 
Moued  et  des  Oulad-Aziz  (fraction). 

La  compétence  étendue,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  décret  du 
19  août  1854,  est  attribuée  au  juge  de  paix  de  Palestro  qui,  en  outre,  exercera 
les  attributions  conférées  aux  juges  de  paix  de  Rabylie  par  les  décrets  du 
29  août  1874  et  18  décembre  1879  pour  le  jugement  des  contestations  entre 
indigènes  et  musulmans  étrangers. 

Abt.  3.  —  L*art.  8  du  décret  du  7  janvier  1883  est  rendu  applicable  en 
cas  de  besoin  aux  justices  de  paix  instituées  par  le  présent  décret. 


Décret  du  i9  juillet  1886, 

Accordant  au  juge  de  paix  de  Palestro  la  compétence  spéciale 
en  matière  mnsnlmane  on  kabyle. 

Art.  1«'.  —  Le  juge  de  paix  de  Palestro  connaîtra^  en  premier  ressort,  de 
toutes  les  affaires  qui,  par  application  du  décret  du  39  août  1874,  sont  portées 
directement  devant  les  tribunaux  de  Bougie  ou  de  Tizi-Ouzou. 

Abt.  s.  —  Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  le  juge 
de  paix  de  Palestro,  en  matière  musulmane  ou  kabyle,  sont  portés  devant  la 
cour  d'appel  d'Alger. 

Décret  du  il  avril  \9!^, 
Réorganisation  dn  service  de  la  Justice  masulmane  en  Algérie. 

Abt.  73.  —  Le  présent  décret  est  exécutoire  dans  tout  le  territoire  de 
TAlgérie  ,  à  Texception  des  ressorts  des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie, 
qui  restent  provisoirement  soumis  au  décret  du  39  août  1874  et  des  territoires 
de  commiandement,  sous  réserve  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  39,  37  et  40 
du  présent  décret. 

Abt.  73.  — Conformément  au  décret  du  13  septembre  1881  et  tant  qu'aucune 
disposition  nouvelle  rendue  dans  la  même  forme  n*aura  modifié  ce  décret,  le 
Gouverneur  général,  par  délégation  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice, 
rend  les  arrêtés  prévus  par  les  articles  ci-dessus ,  sur  les  questions  qui  con- 
cernent la  justice  musulmane. 

Abt.  74.  —  Les  dispositions  des  art.  36  et  suivants  du  présent  décret  sont 
étendues  aux  juges  de  paix  de  Bouïra,  d'Aîn-Bessem,  de  Palestro  et  de  Man- 
sourah ,  statuant  en  matière  civile  et  commerciale  immobilière ,  sans  préjudice 
ui.  33 
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des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  le  §  2  de  l*art.  7  ci-dessus  *,  en 
matière  de  statut  personnel  et  de  droits  successoraux. 

Art.  76.  —  Les  emplois  d'assesseurs  arabes  et  kabyles  près  les  justices 
de  paix  des  arrondissements  judiciaires  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou  et  près  les 
justices  de  paix  de  Bouïra,  d'Aîn-Bessem,  de  Mansourah  et  de  Palestro  sont 
supprimés. 

Toutefois,  en  matière  de  statut  personnel,  le  juge  de  paix  peut,  d'office  ou 
sur  la  demande  de  toutes  les  parties  en  cause,  se  faire  assister  du  cadi-notaire 
ou  de  son  suppléant;  en  cas  d'empêchement  de  Tun  ou  de  l'autre  de  ces 
fonctionnaires,  il  est  assisté  d'un  notable  préalablement  désigé  par  le  procureur 
général.  Cet  assesseur  a  voix  consultative  et  ne  perçoit  aucune  vacation  de 
ce  chef. 

Dans  les  contestations  entre  Arabes,  l'indigène  appelé  ainsi  à  assister  le  juge 
de  paix  est  Arabe  ;  dans  les  contestations  entre  Kabyles ,  il  est  Kabyle ,  et  dans 
celles  entre  Arabe  et  Kabyle,  un  Arabe  et  un  Kabyle  sont  désignés,  s'il  y  a 
lieu,  et  pris  parmi  les  personnes  mentionnées  ci-dessus. 

Art.  37.  —  Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
juges  de  paix  et  les  cadis  sont  portés,  dans  l'arrondissement  d'Alger,  devant  la 
cour  d'appel;  partout  ailleurs,  même  hors  du  Tell,  devant  le  tribunal  civil  de- 
l'arrondissement. 

Art.  40.  —  Les  assesseurs  actuellement  en  fonctions  (y  compris  les  asses- 
seurs kabyles)  près  la  cour  d'appel  et  les  tribunaux  de  Bougie  et  de  Tixi- 
Ouzou  conservent  leurs  fonctions  ;  ils  ne  seront  pas  remplacés.  Ils  ont  voix 
consultative.  Ils  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  par  le  garde  des  sceaux 
sur  la  proposition  du  premier  président  et  du  procureur  général. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  assesseurs,  il  peut  être  passé  outre 
aux  débats. 

Aet.  7,  §  3.  —  Sont  portés  devant  le  juge  de  paix  :  !<>  Les  contestations 
relatives  au  statut  personnel  et  aux  droits  successoraux  des  Mozabites,  intro- 
duites hors  du  Mzab;  les  différends  sur  les  mêmes  matières  entre  Kabyles  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient;  2^  les  mêmes  différends  entre  Kabyle  et  Arabe  ou 
musulman  étranger  dans  les  justices  de  paix  de  Bouïra,  d'Aîn-Bessem  et  de 
Palestro  (arrondissement  d'Alger)  et  de  Mansourah  (arrondissement  de  Sétif). 

1.  Art.  29.  —  Toute  affaire  est  inscrite  aa  rôle  du  greffe  avant  d'être  portée  à 
l'audience. 

Les  parties  comparaissent  toujours  en  personne,  à  moins  d'empêchement  absolu; 
dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  se  faire  représenter  que  soit  par  un  parent,  soit  par  un 
notable  de  leur  tribu  justifiant  par  écrit  de  sa  qualité  de  mandataire,  soit  par  un  oukil. 


FI!f. 
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